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Madagascar, un pays potentiellement riche et 
des Dieux. ou encore une population pauvre as­
sur un tas d'or, tels sont les termes utilisés par les 

tiers pour parter de notre pays. L'homme 
(homo malgachicus). îI est lirai, ne pas de ces 
richesses: ni le revenu disponible. ni le niveau de vie 
n'enregistrent d'amélioratîon. Bien le pouvoir 
d'achat s'effrite en 

Toutes les forces vives sont rarement utilisées 
(chômage) et les grands besoins sociaux fondamen­
taux sont très mal satisfaits notamment en matière de 

de de logements et de formatÎon. 
pays, selon les hypothèses les plus pro­

bables, compte en ce début de 1994, 1 
d'habitants. Voici 30 ans notre pays de 

millions de personnes : doublement en trois dé­
cennies. c'est remarquable. 

Mais cette qui vite, 
bouge aussi Elle devient de plus en pius 
urbaine ( 30010 des sant citadins soit 3,7 
millions d' et de plus en plus instruite; bien 
que 30% de la sont encore analphabètes 

millions de personnes environ), 80% des jeunes 
de 15 ans au moins onl passé le certificat d'études en 
1994. 

Malheureusement elle est de plus en plus 
paUl/re, bénéficiant d'un des niveawc de vie les plus 
bas de la planète: 85 US dollars en 1992 par habitant 
soit 170.000 francs ou 14.000 fmg par mois. Le chif­
fra donné par la Banque calculé sur les prix 
de 1 et ramené awc prix courants actuels devient 
440.000 244 dollars. ce est plus exact. 

....... ,"' ... ''''" la criante est celle des villes, 
Antananarivo, la capitale, côtoie une 

citadine Immensément riche (l'écart des reve­
nus est de 1 Il 2001). 

Tous les bouleversements dans la 'Ille 
malgaches sont survenus en très peu de 
sentiellemeni au cours des vingt l''IA''nl&l,'_ 
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Or aucune éclaircie ne semble se montrer. 
Tout d'abord aucun aucune mesure 
n'ast palVenue à susciter "enthousiasme de la popu-
lation. Le chômage ou le manque 
d'emplois tandis que ceTtes rela-

devient le 101 des masses. Par ailleurs 
le rajeunissement excessif de la population \18. poser 
des problèmes aux conséquences économiques, fi-
1'"I1:Io1I"II"IAr&:l4I: et sociologiques graves. Enfin l'accapare-
ment par une minorité étrangère de entiers du 
tissus économique risque, danl un ave-
nir, de n'être pas toléré par les indigènes. 

Aujourd'hui la formation professionnelle est 
Inexistante et la productivité de la main d'oeuvre très 
faible. Aussi H importe d'accorder une priorité très éle­
vée à la relance de la mise en valeur des ressources 
humaines: la qualité de l'éducation et des 
services de publique • 

Pour notre paya a besoin d'une 
élite de technocrates: chefs d'entreprise, hauts fonc­
tionnaires, administrateurs, scientifiques, universitai­
res et membres de professions libérales. Etant donné 
le développement rapide de la Madagas-
car se doit d'avoir cette élite s'il ne veut faire par-

tie des laissés pour Il est alors 
nécessaire que le public ne vo4t pas dans 
cette élite un groupe de profiteurs égoïs­
tes. 



, importance des classes jeunes, la ten-

L dance il. une relmlve sérénité, son strict 
effacement sur l'échiquier mondial, cer· 
tains déséquilibres flagrants dans sa ré-

partition géographique el culturelle, Joints III des tradi­
tions familiales et éthnlques solides et bien ancrées, 
autant de déflts difficiles et tenaces auxquels sont Côn· 
(rontés les résponsables nmlonaux et qui Impliquent 
des mesures sévères ,voire impopulaires: politique de 
la famille, politique de la jeunesse, politique de l'en­
seignement, politique du logement, politique de la 
santé etc. La population malgache progresse rapide· 
ment: il lui aura fallu trois décennies pour doubler 
(ce que les pays developpés ont réalisé en deux siè­
cles). Cette importante progression démographique 
est une donnée relativement récente qui Cônstitue une 
préoccupation constante des autorités politiques. 

DEMOGRAPHIE 2 PEU ET PAS ASSEZ 

Depuis l'Indépendance la population malga­
che est passée de 5,8 millions d'habitants à 12,5 mil-

. ;,-" ......... . .,...."..." .... 
MMiI ·20 aM 2O.t. III an. "Ullnll 
, eIiIO 156.8% 41,3~ 3.1% 
lm U'Jfo 44,1% 2,9% 
1994 111'110 48'110 30'110 

lions (1 janvier 1994), le double. Cette renaissance 
démographique fait suite è l'amélioration nette des 
conditions hygiéniques et sanitaires, , l'apparition d'un 
important excédent naturel ( 200.000 par an environ). 
Du coup, Madagascar a vu sa population progresser 
chaque année de 2,5% soit 250.000 personnes en 
moyenne. Or ce rythme de croissance n'est pas prêt 
de ralentir surtout que les conditions sanitaires, déjà 
médiocres, ne peuvent que s'améliorer. 

Cette progression résulte de l'effet de trois 
causes essentielles; 

. la baisse du taux de mortalité qui permet à 
Madagascar de maintenir un excédent annuel de 
200.000 Ames. SI en 1950 l'espérance de vie du Mal-

LA POPULATION 

gache était de 35 
ans, en 1970 Il 
était de 50 ans, 
aujourd'hui Il est 
de pius de 60 ans. 

11114+ 1093t12 On compte près 
TOTAl.. 11111204 de 10.000 persan-
~~----~~~~~~~ nesqul ont8S ans 
et plus (5641 hommes et 5150 femmes); ainsi le 
renouvellement des générations est assez bien as­
suré. 

Cela dit il est nécessaire de relativiser car 
notre situation sur ce plan n'est pas dramatique compte 
tenu des potentialités du p8yS et de S8 dimension. En 
effet 12 millions. c'est trop peu . 

. la hausse du taux de natalité ( 40 pour mille) 

. le désir des couples è avoir de nombreux 
d'enfants; la laille moyenne des ménages est de 5,5 
personnes. 

En fin de compte c'est la baisse du taux de 
mortalité ( 16 pour mille) qui assurera III croissance 
rapide de la population. 

L'un des phénomènes les plus marquants de 
l'évolution de la population malgache est sans aucun 
doute son rajeunissement. SI dans les pays dévelop­
pés de l'Europe la proportion des personnes âgées ne 
cesse de croitre tandis que celle des jeunes tend è 
diminuer, la Madagascar c'est exactement le contraire. 
En 1991, les plus de 65 ans représentaient 3% de la 
population totale au lieu de 8% en 1G60. Inversement 
la part des moins de 20 ans est de 53,2% au lieu 42% 
an 1960. Les causes de ce phénomène sont bien con-
nus : 

- l'une positive, l'accroissement de la longé­
vité moyenne grAce aux progrès médicaux et sanitaI­
res qui font que l'espérance de vie qui ~aÎt de 35 aos 
en 1950 est aujourd'hui de p'us de 80 ans. Dans !-es 
pays riches comme la France, l'espérance de vie est 
aujourd'hui est de 72,3 ans pour un homme et de 82,6 
ans pour une femme; 

- l'sutre permanente, la constance du taux de 

dot! 1&&I(l(10 50 .100.000 100 1\ 200.000 200 10'1500.000 500.000 ToUl 

FNm'"ANY lib poj). nb poj). nb poj). lib pop. ni! pop. nb pop. 
AHT~O 2 H7) 12 1136.9 4 92UI 11115,111 18 348111,6 

flANAAANTSOA 5 120,4 8 .0152.9 Il 1316,6 3 181,0 23 2170.9 

~ Il 1116,2 12 151,3 3 3&4.0 23 1330,5 

TOAMASINA 3 78.4 :5 .0110.9 10 1447,11 18 lt311.2 

TOI..lAAV es 211.2 a 554.11 7 9413,2 21 1128,3 

AHTSIRNUHA. 2 74,4 :.> 14a.9 5 11111,1 la 1M2," 
TOTAL. 24 &17,' :y Z4M,1 oH M81,7 7 1701,' 1 m,' lU 12018,' 

% 212% 58% 31.0% 20,.01% 40,7% 54.3% 111,2% 141% 09% 58% 1000% 
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natalité voire même la hausse qui accentue 
tance relative des cl8S3es jeunes. 

Ce phénomène n'est pas spécifique à Mada­
gascar. On le retrOLNe dans la plupart des pays du 

conséquences n'en sont pas moins 
sur le plan économique: le poids crois­

sant des accédant au marché du travail. c'est­
à·dire à la recherche d'un premier emploi, oblige les 
responsables nationaux è présenter des solutions ur­
gentes, pratiques et surtout concrètes. Le nombre de 
jeunes âgés de 18 ans révolu. en 1991 qui abordaient 
le marché du travail se chiffrait: III 250.000, en 1994 ce 
nombre avoisine les 270.000. 

Cet de rajeuniuement le retrouve au ni-
veau des ménages clona le nombre s'accroit (50% de 
plus entre 1975 et 2010) alors que leur taille demeure 
constante ( très peu de ménages sont 

75 &ml, âge de la personne 
référenea. En 199' on comptait prü de 100.000 

personnes de plus de 75 ans dont 10.100 de pkJs de 
84 ans. Il existe quelques centenaires à Madagascar, 
Il est alors évident que toute politique de l'emploi doit 
s'inscrire dans cette réalité. 
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DE GRANDES DISPARITES 
REGIONALES 

La population maigache est 
très inégalement répartie sur l'en­
semble du territoire. Ainsi le 
faritany d'Antananarivo possède­
t-II une densité de population éIe· 

: 60 habitants au km".( l'ag­
glomération d'Antananarivo se 
retrouve avec une près de 
200) et un ,niveau de vie trois fois 
supérieur à-la moyenne dei autres 
r.t>.iI"ll", .... mals huit fois supérieure 
à la densité du faritany de Maha­
janga. Il est à bien remarquer que 
les superficies des faritany sont 
très disparates et ne répondent 
pu à des critères économiques 
ou naturelles d'où la nécessité de 
nouvelles délimitations. notion 
de alors de ne plua 
avoir de sens. 

Il est Intéressant de noter à 
ce propos les grandes évolutions 
subles pàr les régions malgaches 

au cours des Ainsi il Y il plus de deux siècles, 
la région la plus peuplée de Madagascar était le 
Royaume Sakalava qui comprenait lei régionl du 
Boina (Mahaianga) et du Menabe (Moronciava). A cette 
époque la d'Antananarivo qui le 

pays de 1'1 marina qui est ftU'ULi':U 

n'en comptait que quelques 
perAont"kM. UM comparaisons rétrospectives sont pos-
sibles car on retrouve à choses près ~s mê· 
mes régions actuell. 

Mals, sans remonter aussi loin. une simple 
de j'époque' contemporaine· annèes d'après 

:12.5 
7.5 

21,9 
10.2 
14,7 27 
13,2 to 

la deuxième guerre mondia~ 
puis celles qui ont suivi l'indé· 
pendance • montre aussi des 
modifications 
Ainsi depuis le recensement 
global réalisé en 1975 par le mi­
nistère de la recherche scienti-

sa population progresser 
de 58%, celle d'Antananarivo la 



l":ar,ltalA augmentait de plus de 200% et celle de 
farltany gagnait près de 50.000 personnes paf an, dé­
tenant ainsi la ruban vert. La région du Vakinankaratra 
a enregîstré una progression de 30%; da même 
réglons d'Ambilobe (10%), d'Antalaha-Sambava 
(15%), de Fianarantsoa (3O%)J de (11%), 
de Morondava (5%). les réglons de Mahajanga et de 
Toliary voient par contre leur population regresser, ce 
qUÎ pose des assez pour lM régions 
de migrations. l'exode rural a donc frappé ces deux 
régions. 

Ainsi le développement démographique 
autour de divers pôles idepuls quelques dé­

c6té les Hautes Terres avec l'Imerina et 
le Vakinankaralra et ses innombrables de 
l'autre les pays de la mer les plus propices li la culture 
avec le bloc intermédiaire de Sur un 
gain de population de 4,5 millIOns de personnes de 
1975 à 1 deux se les 60% de cet 
accroissement .. la d'Antananarivo avec 
de 70% et de Fianarantsoa avec 30%. Le déve­
loppement démographique se réalise donc autour de 
l'axe Antsnanarlvo-Fianarantsoa. 

En tête pour la vitesse de progression durant 
cette période de quinze ans, le, faritany d'Antanana­
rivo (+ 15% p.ar an) suîvk! de F~antsoa (+5% par 
an) devance toutes les régiona de MlIrlaguc:ar. 

Derrière ce pejoton li,tes, que4qU8S f'.:. ... I ......... e 

tirent leur épingle du }eu ... la de Tolagnaro 
(5.000 habitants de plus) et Antsiranana (4.000 de 
plus). 

Auiourd'hui près de 55% de la population, soit 
millions de personnes sont concentrés sur 

de la superficie totale soit 118.000 km2 ce qui 
donne une densité de 53 habita:nts au km2. 

-Antananarîvo et le désert malgache .. , n'est 
pas un vain titre. 

VILLES ET VU.LAGES 

Au moment ce document est les 
u,,'.nc:&..:. du recensement effectLé en août 1993 sont 
à peine connus. Il faut donc se contenter des évalua-
tions lors des demlères éle-ctlons législatives. 

Les disparités de population que l'on enregis­
tre au niveau régional se r&trouvent aussi dans la 
partition des habitants en fonction du type d'agglomé­
ration. Les Malgaches deviennent de ~us en ci­
tadins, le quart de la population vivant aujourd'hui dans 
les agglomératîons de plul de 2.000 habitants 

ANTANANARIVO 
RANAAANTSOA 
ANTS 1 AABE 
TOAMASINA 
TOUARV 
ANTSIRANANA 
MAHAJANGA 

IIIII~I~ AoliI1983 

H42.:1 1052.8 
40:1.1 415.0 
370.9 378.8 
251.8 254.5 
201.0 213.2 
127.8 119,9 
147.5 135.7 

NB- No.,. ~lOnIIl~ 
".,.,.."", llC>mr!'1e .... vUIéI èp.II 
grNWtt ~ ... eIft liN 
dat"rbtlv _ conIIl1I.IiIt6 • 

l"'b~IRI:M du e.:.:.~ 
A.rIIII1 .... bIIlMIt IIIlllolfMJlll """""II-

tlon .. OCIIII!"' .... 

(fokontany) • seuil en duquel une aggloméra-
doit être considérée comme un fokontany rural -

proportion da citadins était de 13% en 1975, 
~ 9% en 1984, 25% en 1992 sera de 35% en l'an 2000 
et probablement 50% en l'an 2010 - c'est-À-dire dans 
dix-sept ans seulement - Il est vfal cette allure, 
l'opposition cltadins- ruraux tendra à s'estomper rapi­
dement car beaucoup de villages, essentiellement 
autour des agglomératlons Importantes, abriteront de 
faux-ruraux, ceux-ci une la ville 
voisine· A d'Antananarivo, aucun 
fivondronana ne compte le demi-million d'habitants 
et le pays ne compte qu'une agglomération -million-

Il est vrai que Màdagascar, conséquence de 
l'influence historique, souffre d'un très grand déséqui­
libre entre sa capitale et Jes autres villes, à l'Inverse 
des pays comme le Royaume-Uni, l'Allemagne 
raie, l'Italie, l'Espagne. A elle l'agglomération 
tananarlvlenne quI regroupe les trois flvondronana 
d'Antananarivo·Renivohitra, Avaradrano et 
Atslmondrano englobe une population de 1,5 million 
de personnes soit près de neuf fois celle d'Antsira­
nana. les de celle du faritany de MahaJanga et 

à la population de l'aggloméra­
Fianarantsoa, deuxième en importance. 
Autre particularité de la répartition de la po­

pulation : le nombre particulièrement élevé des 
fokontany ainsi que leur étendue. Plus da '13.500 soit 
en moyenne de 850 habitants pour chacun d'eux re­
partis sur une superficie moyenne de 43 km2 - d'où la 
très grande difficulté de leur gestion. Cela dit, la no­
tion de fokontany, du moins dans les agglomérations 

sa au profit 
."' .... .,..n.. qui reflète mieux l'importance 

Vil" 

MI_Ml 32166.t 829543 !5IJ7 8Ila 1 S8'J. 

",,*Ir_ .484 88871 3(j 31!7 7W 

FianAllllli60ll 39344 116265 7fl921 198'1!. 

~ 43383 118088 74895 172'!!. 

TOMIulnII 49387 132 729 83342 169')(, 

To~ 33961 00338 Sl937l1 17S'l(, 

Antalmbl!t 27900 t483U 1'1 ... 11 424% 
'<' 



des villes généf~ment OO(l&eS de banlîeues-salelll­
tes. 

Au 1 M !snvIer 1994, Madagascar comptait 111 
fivondronana soit une population moyenne de 103.500 
personnes sur une étendue moyenne par fivondronana 

ce qui est énorme. C'98t dans les ré-
les démunies que les superficies moyen-

nes des flllondronana sont lei pkJs importantes :::: Ma­
hajanga avec une moyenne de 7.149,9 km2 etToJ.iary 
avec 7.686 km2. Antananarivo se ratrowa avec une 
moyenne de 3.067.5 km2 qua ToamaSÎna aval­
sine les 4.000 km2 et Antsiranana les 4.872 km2, C'est 
dÎre la très grande import8OC4) du découpage territo­
rial qui semble être la priorité des priorités. 

Antananarivo, à elle seule regroupe 194 
fokantany et 6 firalsana pour une population de 
de 1.000.000 Ames soit une moyenne de 4.125 habi­
tants par fokootany. Il y a cependant des fokontany de 
12.500 Individus. 

Le plus fivondronana est Kandreho avec. 

11." 
15.~ 
15.5"-
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8.768 habitants en 1992 et 9.679 en 1 
farltany de Mah~. Le preml:er ftvondronana 
Antananarivo est Fianarantsoa 1I1IV8C 293.518 habi­
tants. Dans la provInce d'Antsiranana le plus gros 
fillondronana est SamballB avec 201.647 habitants 
en 1992 et 196.861 en 1993, tandis que 111e de Nosy 
Be ne 35.231 personnes en 1992 et 28.495 
en 1993. Le de Toamasina ne compte qu'un 
fi\loodronana de plus de 200.000 âmes en 1992 con· 
tre 174.313 en 1993, Ambatondrazaka. Mais c'est 
Fenoerivo-Atslnanana qui les 200.000 âmes 
en 1992 avec 187.085 en 1993. 

liS MIGRATIONS. 

Les déplacements de population ont été an­
ciens la Madagascar. n. ont toujoura été réalisés sans 

d'ensemble. Le Malgache se déplace trèe tacHa­
ment en quittant volontairement son cadra originel 
(tanlndrazana). Cela n'empltchê pas les populations 
du pays d'accueil de al la venue de ces flOU-

li 
16 

14,3 

1,77 
1,iS 
1,75 



veaux éléments sous prétexte de l'existence d'un droit 
de propriété traditionnel. Les de coton ont 

l'occasion d'un grand de population 
(Betslleo et Merina en particulier). 

Parmi les populations du Centre, les BetsÎleo 
sont poussés par l'exiguïté de leurs terres tandis que 
la migration des Merina s'explique par leur histoire. 
On remarque aussi aujourd'hui que les Tsimihety ont 

ques. 

détlorrjé leur noyau d'angine, Mandrltsara­
aux dépens des Sakalava moins dynamî-

Certaines populations (Bara, 
Antandroy) cherchent dan6I'émigration un , .. n'._,_ 
disettes ou famines provoquées par 18 .!i:AI~rU:lrAlI1..ClA 
kéré de 1 992). 

Ces mOlNements migratoires ont-ils abouti à 
un brassage profond des de Madagascar? 
Immigrants et ne constituent pas toujours 
un ensemble homogène. Des heurts plus ou moins 
violents se lors de certaines circonstances l 

soient politiques, économiques ou SO(;Jauas 
sans prendre l'ampleur de luttes tribales cou-
rantes comme en Afrique. 

La villa d'Antananarivo, qui était déjà surpeu­
plée en 1964 avec 321.654 habitants a an 30 
ans plus de 500.000 sa retrolN8f en 
1994 avec près de 1.000.000 Individus, ce qui est 
énorme, entratnant l'ioorganisation totale da la ville 
d'où J'urgence d'une politique de la ville. 

On peut également se poser quelques 
tians. L'Antananarivo d'aujourd'hui est-elle en train de 
vivre le retour de ses natifs au .. f ..... "'..,r" • .,.~IMA,. 
constate en effet la croissance raplda de la UUIJU""'­

tian du farttany qui est passé de 1,5 million d'habi-
tants (densité 26) à 3,7 64) dans le même 
laps de temps, soit de la population totale sur 
une superficle qui ne représenta que 9,5% du lerri· 
taire nationaJ. Au I)'thme act'Jalle, le 
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faritany accueillera de la malgache 
en 2010, 

Une politique nationale de migration s'avère 
donc car elle ainsi un des factaurs 
les plus importants du développement. L'accroisse-
ment la malgache entraîne 
lament une urbanisation rapide. 



5 
pourœnts des Malgaches soit 6,7 millions 
sur 12.5 sont impliqués dans une acti-3 vité professionnelle permanente ou tem­
poraire, ou s'y prépare - directement ou 

indirectement - sur les bancs d'établissements d'en­
seignement. Emploi et enseignement, de plus en plus 
étroitement Imbriqués, constituent la fidèle traduction 
des grandes mutations de la société malgache. 

Du côté de l'emploi: montée des cadres di­
plômés qui ne trouvent pas d'emploi, montée égale­
ment des métiers et professions Intermédiaires en 
liaison avec la percée des activités de services et d'ex­
portation. 

Du côté de l'enseignement: bon niveau de 
l'enseignement technique et scientifique malgré des 
moyens squelettiques mals catastrophe dana l'ensei­
gnement général qui continue de recevoir la majorité 
des crédits. Malheureusement l'adéquation entre for­
mation et emploi est loin d'être satisfaisante et tous 
les experts s·accor~n!.à penser quO une des grandes 
raisons du taux élevé du chômage tient autant à une 
Insuffisal'lcs de formation qu'aux difficultés rencon­
trées par \es divers secteurs économiques. 

La. moitié pratiquement des nouveaux. deman­
deurs d'emploi des 25 prochaines années sont déjà 
nés. Il s'ensuit qu'avec un accroissement de 2,7% de 
la population de 1994 à 2018, la main d'oeuvre conti­
nuerait il croltre au rythme de 3,5% par M. Aussi pour 
lim rter kt taux de chômage • 10% de 1. population 
active d'Ici 2018, il nous faudrait augmenter "emploi 
de 4 à 5% par an envÎron c'ut-À-dire qu'Y faut aéer 
d'ici 2018 près de 3 million. de nouveaux emplois soit 
une moyenne annuelle de 120.000. 

L'agriculture demeure encore la source Împof­

tante de nouveaux emplois. Par exemple, les cultu­
res maraîchères, l'horticulture, l'aviculture, les Indus­
tries laitières, la sylviculture, des activités il. haute in­
tensité de main d'oowre pourraient se développer très 
rapidement. La capacité de l'agriculture À absorber 
de la main d'oeuvre n'en reste pas moins Umitée. Si 
l'on veut assurer III sécurité alimentaire À l'eflsem~ 
de la population malgache, la. consommation moyenne 
par habitant ne devra pu dépasser 2,5% par an envi­
ron au cours de la période 1993-2018. Pour assurer la 
nécessaire croissance des exportations agricoles et 
la sécurité alimentaire. le taux d'accroissement de 
l'emploi de 4% permettrait au secteur agricole d'ab­
sorber près de la moitié des nouveaux demandeurs 
d'emploi (1,5 million ou SO.OOO par an) 

le secteur dit moderne, comprenant ,'indus­
trie et les s91Vlœs, absorberait en partie seulement 

L'EMPLOI: 
le drame 

l'autre moitié des nouveaux demandeurs d'emploi. 
Autr\9r:nent dit. il Y a. enCore de fortes chances pour 
que quelques centaines de milliers d'emploi ne volent 
pas le Jour. Au vu des statistiques disponibles, compte 
tenu de l'étendue du pays et de la dllpersk>n de l'ha­
bitat, seules les petites et moyennes entreprises (PME) 
pourraient tenir une place 'Iniportante dans La création 
d'emploi (fabrication de meubles, de vêtements. d'ar­
ticles ménagers, constructiof't·de logements etc ... ). 

Cependant il est clair, au vu de la situation 
actuelle. que ce sont les petites et micro entreprises 
relevant du secteur non structuré qui seront source 
de création de nouveaux emplois. Ainsi les entrepri­
ses familiales du secteur du bâtiment sont À même 
d'embaucher une importante main-d'oeuvre. Il en sera 
de même des entreprises qui réhabiliteront de nou­
velles infrast.rudures· écoles, dispena&irH. hôpitaux, 
petits réseaux d'égouts. routes de denerte, et autres 
éléments d'Infrastructure des vUk:ts principales ou se­
condaires et des campagnes. 

Cet emploi dans le secteur des petites et mi­
cro-entreprises devra croître de 1 ,5% par an en 
moyenne, ce qui permettra d'espérer une augmenta­
tion de la valeur ajoutée par travailleur au même 
rythme que dans le secteur agricole. Ainsi sur les 3 
millions de nouveaux emplois d'ici 2018, le secteur 
des petites et micro-entreprises pourra absorber 1 
million nouveaux demandeurs d'emploi soit 40 mille 
par an. De la sorte l'on se retrouve encQre avec 20.000 
nolNeaux demandeurs d'emploi par an en chômage 
c'est-à-dire 500 mille d'Ici 2018. 

Cat6g0* Cj~6mM noqu&lde.,... III fonction pu.bllqUit 

1 D ~ d'Elud .... Primai .... 
1 C a...-. d'Etue.... du Pr ...... ' CycS 
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rv A. D~ oH fin d'étucie. du ",.,..,r...r o;cIIt unMn.IIAInD 
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Il est évident que la législation salariale aura 
un impact direct sur la création d'emploi dans le sec­
teur dit moderne. Or nos exploitations agrk:oles et nos 
entreprises ne pourront accroître leur productton et 
créer des emplois au rythme requis que si eUes sont 
concurrentielles sur les marchés malgaches et inter­
nationaux ce qui exige que les salaires soient le reflet 
de la produçtivlté dl:-!. travail dans notre agriculture et 

. notre Industrle. Le salaire déterminé par les forces du 
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marché, telle serait la véritable stratégie du ae'loIeIIOD­

pernent de Madagascar. Fixer arbitrairement un sa­
laire minimum est antl-économlque et anti­
dev&loppement. Cette stratégie réaliste nA.· ..... o,rr.CI .. t 

d'ailleurs de trouver rapidement des ", .... I.AlltJII;:J 

et non artiflcle"as aux problèmes sociaux 
prises des zones franches Industrielles. 

lE TROU SE CRIEUSE 

les actrts, 4,5 millions de personnes au dé­
but de 93 représentent 39,1% de la population 
nale. Rappelons à ce su/et que les les étu­
diants et les militaires ne sont pas inclus dans la po­
pulation active, il l'inverse des personnes au chômage 
ou des jeunes à la recherche 

Une constatation l'Impose : le nombre des 
edits a rapidement progressé au cours dés dernières 
décennies, il est de 50% supérieur Si celui qu'il attei­
gnait au début des années BQ alors que dans le même 
temps la population de 120%. Ainsi 
la part des actifs est en 

Les prévisions. toutes certes, envÎ-
sagent une hausse constante dans les dix ans à venir. 
Simultanément la actifs dans la popu-
lation totale a beaucoup La proportion de 
39,1% (1993) atteindra en 2005, 

Cette tient il deux causes essen-
tielles . 

- d'une part, la d'écoles at la bas ni-
veau de l'enseignement général doublé par "inexis­
tence d'un enseignement accentuent ,'en­
trée des Jeunes dans la 'Ile 

• d'autre la du nombre des retrai-
tés due Il ,'inexistence de de retraites pour les 
travailleurs paysans et à l'augmentation de la longé­
vité moyenne. 

AVFlnRlmAlm maJeur de ces deux dérnlères 
années • 93 et 94 - a été la montée très nette de la 
classe des jeunes dans la vie active donc il la recher­
che du premier emploi. Le manque d'emploi touche 
tous les en particulier l'industrie, les biens 
de consommation, l'agriculture, Par contre le secteur 
tertiaire cannait un regain de j'emploi, 

de cette évolution à Madagascar, le 
IfIIl'I"l&U''1111l11 vite. Il est cependant nécessaire 

de revenir lur ce fléau de notre société. 
le chômage, qui n'existait pas en 1965, s'est 

ae\,eKlDI:Jie r ...... "" ....... "' .. ." depuis le début des années 80 
sous l'effet de causes principales : 

-l'ensaignemet\t général délivré dans les cam-
est très des ,é&1ités vécues; 

les qui ont vu le jour 
à la suite du premier choc pétrolier et qui se sont pour­
"'"",.- dans la plupart des dont Madagascar et 
qui ne p_ 

o la déséquilUM'. entre l'offre et la demande 
sur le du travllllll, pour des raisons de prix; 

- les mutations considérables survenues dans 
divers secteurs et qui aboutlssent il une 
l'emploi. Cette situation entraîne l'inadaptation de la 
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surtout celle venant des campagnes, 
de l'appareil productif; 

SalJ3-4~mIJlal des facteurs de production 
mSUWSaIlCe de la demande, conséquence 

la croissance, 
1991. Madagascar comptait 410.839 per-

sonnes titulalres d'un salaire soit 9,1 % de 
la population active, Doit-on alors les 4 
millions restant comme des demandeurs ? 
Sur ce total nous considérons 
1 million de chômeurs à. le 
quart de la population active. Les difficultés d'emploi, 
d'après certains sondages frappent toutes les réglons 
de Madagascar mals d'une manière très AJnsl 
les villes sont les plus gravement au fur et lA 
mesure de la montée de l'exooe rural, 

Cartu le chômage n'est pas un mal propre à 
Madagascar. A des degrés divers, Il touche tous les 
pays de la planète. 

LA FONCTION PUBLIQUE 

Si l'on considère tous les emplois qui """,""",,­
dent de ,'Etat ou des collectivités territoriales, on 
tÎt à un pourcentage de 36% de la popuiation active et 
32,5% des salariés. 

En ce qui concerne 
sensu, c'est-il-dire les agents de 

1-Fond104'l du budgot génénll 
·mililAirlili 
~ 

2.4"0I'Idkmn.1 ........ budgabo IInnIIDt_ 

·landllflllBlIIi 8 056 
-P0Il1_ .II. TMécommunlcallona 7245 
~M 2483 
.fOflF A a:J3 
-tmprlmerlli Milon. 15& 
-Aut... 1878 

3-I'ondIonl'llllru llMTMori.1JIII! 15 
.fllll'ÏtlinyAntMlli\llfil.o 3919 
.f .. iany IInhllrananll 539 
.fiidMy Fllin8l'l!lntllOlll. 3617 
.flllllAny ~II 1 2112 
.farit.any TOiIIlIUÏl'iIl :! 156 
.fllfbny ToIIiIIty 1 1150 
~dfoo_ MlIII.n/lll'lCÎVO vile 1 410 

que les Institutions financières intemationaJes. en par­
ticulier le FMI et la mondiale imposenlle gel 
de leur nombre au niveau de tout au moins pen-
daJ'1t la période de structurel. Il ne faut 
donc pas s'attendre une augmentation Sensible de 
leur effectif dans les prochaines années. Il est d'ailleurs 
suggéré, avec aux administrations 

Il défaut ne pas réduire leurs effectifs, de ne 
pas rem~acer les départs à la retraite. Or il se trouve 
que trOOi ont des besoins urgents et con-

la et l'Enseignement. 
Il est donc normal que lé Gouvernement demande 
aux adminIstrations d'Etat de réduire leurs effectifs 

de compenser la de 1.000 nouveaux 
dans les trois suscités. 



Il est nécessaire d'Indiquer que la grille de la 
fonction publique comprend 10 catégories; les ca.té· 

6 et au-dessus sont du cadre A c'est-à-dire 
laire d'une licence de "enseignement supérieur au mi­
nimum: catégories B et Bu-dessus sont les fonc­
tionnaires titulaires d'un doctorat de Je cycle au moins; 
les 4 et 5 sont ceux titulaires du baccalau-
réat de la licence. contre les CSleaC)-

lies 1 et 2 sont celles des fonctionnaires d'exécution. 
Que remarque-t-on ? 

85.775 fonctionnaires soit de l'effectif 
total appartiennent aux catégories 1,2 et E.L.D. soit 
des agents d'exécUtion et services - 10.242 person­
nes sont présumées titulaires d'une licence au mini­
mum soit 8% de l'effectif total. Les fonctionnaires de 
la catégorie 9 et 10. c'est-à-dire la plus élevée sont au 
nombre de 1.074. se rend donc compte que le 
très faible niveau de de la fonction publi-
que ma.lgache est à "origine de nombreux problèmes: 
trop d'agents d'exécution et de services, pas assez 
de cadres. 

Il faut aussI souligner. "ensemble des 
salariés de la fonction pubUque, l'Importance 
sante qu'a prise la fonction publique territoriale 
(firaisana, flVondronana et farltany). Celle-ci emploie 

de 15.000 salariés émargeant sur les bud· 
annexes. La nOlNel1e Constitution de la Troisième 

République Institue l'auton~e des régions et collec­
tivités territoriales et un nouveau découpage admi­
nistratif de cette nouv. structure poli­
tique sem évidemment une source de d'em­
plois. 

Les effectifs de la fonction publique territo­
riale sont composés hiérarchiquement d'une manière 
rlm,Fi>fAntA de la fonction publique nationale. y ra-

31 
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lève en effet une proportion extrêmement élevée 
d'agents d'exécution et de servIces. AInsi 98% des 
fonctionnaires territoriaux sont 
gories 1 et 2 et ELD (employés de longue 
15.343 emplois, 16B seulement (1,09%) exigent un 
niveau de connaissances ou de diplôme égai ou su­

baccalauréat; on note 19 emplois supérieurs 
la licence de l'enseignement supérieur. 

agents sont très Iné-
ri",,,"' ..... "" .... r""" ... rt .. " sur du territoire. Si l'on 
s'en lient aux seuls agents civils, on relève une très 
forte concentration le d'Antananarivo 
(70%) et en particulier dans la capitale, centre de dé­
cisions où se trouvent tous les ministères centraux. 
Cette concentration des effectifs ""'Al"{'('\ml"\Al'li'WIII 

lement de celle des compétences. Si le fonctionnaire 
exerçant déjà dans le faritany d'Antananarivo 8f)pré-

mal son affectation. le fonctionnaire d'un faritany 
ne souhaite que à Antananarivo ·"Iakatra an'î 
larivo· ou monter à Antananarivo n'est pas une vaine 
locution ~ C'est un des conflits que devront affronter 
les autorttés responsables lors de la mise en place de 
"autonomie des régions. 

On notera enfin "importance des féml~ 
nlna '" U y avait au 16f janvier 1993 30% de femmes 
dans la fonction publique. L'enseignement et la lus­
tice sont les départements qui se féminlunt vlle. 

Mada,;ascar dispose de 1 fondJoonaire pour 
comparaison, la France est à 1 pour 

LES GRANDES CATEGORIES D'ACTifS 

Une comparaison de la population active 811-

tre deux périodes suffisamment éloignées pour lais­
ser apparaître des changements significatifs, devrait 
traduire les grandes mutations de l'emploi à Mada­
gascar au cours des ""'>I"n'Dr"" .. l'tAI~,,"nlllL<(l 

par d_ bouleversements politiques, Al'IVlt'l.ml.1't1 

sociaux d'une ampleur exceptlonneUe (1972-1975-
1991). 

Une nouvelle nomenclature mieux 8(]jiWl8B. 

tenant des modifications intervenues dans les 
structures professionnelles du pays, devI'Ü être in-
troduite et mise au point les services compétents 
de notre Banque des de l'Etat. Les nouveJles 
nomenclatures pourraient être une 
source d'inspiration. 

Salariés et non salariés 

On estime aujourd'hui à 2 mlillons le nnlTlnlrA 

de personne& effectivement pourvues d'emploi à Ma­
dagascar, En y ajoutant le million de demandeurs 
d'emploi, on à un chiffre de 3 milliona qui 
conBtltuent active soit le quart de la po. 
puhlÜon totale. Les deux mlUlons de bénéficiaires d'em_ 
ploi se répartJssent è raison de SOOJ1OO salariés dont 
300.000 répertoriés (CNaPS) et 1,5 million de non 
salariés. Des précisions néanmoins sur la 
notion de salariés répertoriés. JI de IrB\/B.III!eUr 



rémunérés par les entreprises régulièrement inscrits 
à "administration. c'est-ii-dire payant des Au 
1 er 1994 le nombre de ces serait 

plus de 200.000 ce nous donne 1,5 sala-
rié entreprise. d'où la relative prudence dans l'uti. 
llsation de ces chiffres. 

Il faut noter que la proportion des salariés dans 
la population tendra è augmenter les an­
nées à venir par le transfert des non-salariés avec 
"'<PlIDa d'entreprises en zones franches et en régime 

du droit commun. Dans la con}oncture économique 
délicate beaucoup de groupes de non-sala­
nés vont petit fi petit décliner, à savoir agriculteurs 
exploitants, les commerçants individuels indépen­
dants. 

Les salariés se répartissent dans le secteur 
privé, dans le secteur étatique, daM les entreprises 
nationalisées, dans la fonction publique nationale et 
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1 
territoriale, daM lM ad­
ministrations privées, 
etc. Les non-salariés sa 
trouvent dans "agricul­
ture (la majorité des 
n,;n,·,,, •• n,,,,, dans le com-

~13 194 
merce (les commer­
çants à compte, 
etc.), dans les secteurs 

{professions libérales. 
dans l'artisanat. 

petits métiers .. ) et enfin 

~ltl'AlFAI'!'IAnt aux le nombre des 
salariés au niveau de la CNaPS augmente 
d'année en année. En cinq ans, un gain de 26.870 
emplois supplémentaires soit 10% du total. Malgré les 
arrêts de 1991. conséquences de la situation politi­
que, on assiste encore à un gain de plus de 5.000 
emplois. C'est surtout dans le secteur des .. mnlnUt 

industriels que le gain a été le ptus fort (11.731 em· 
plois salariés) ce qui tendrait à prouver la bonne 
tion de notre tissu industriel et la réelle disposition na-
tionale de nos d'industrie. 

le travail des femmel 

Le travail féminin connait depuis quelques 
années, des évolliions spectaculaires. En premier lieu, 
l'élargissement de leur place dans la population ac­
tive : les travaux au foyer étalent la prédilection des 
femmes jusqu' en 1960; en 1992 plus de 500 mille 
femmes exercent une activité professionnelle. Autre­
ment dit, le des femmes est à tous les stades 
de la vie socIale et économique. 

Quelle est la part des femmes en activhé par 
tranches d'âge? Globalement Il y a femmes 
que d'hommes il Madagascar. Cependant c'est dans 

la d'âge de 0 à 15 ans qu'il y a excédent Im­
portant des femmes (247.000). Aussi c'est entre 1 Set 
35 ans que la proportion des femmes ayant une acti­
vité professionnelle sera Importante: une femme sur 
deux. ayant plus de quinze ans exerce une activité 
professionnelle quelconque. Or de 1 S à 8S ans nous 
aVON ;:»us de trois millions de femmes donc 
susceptibles d'avoir un emploi à Madagascar où les 
prestations sociales (retraites) pas pour les 
payuns. Il faut bien noter que daN campagnes le 
pilier des travaux s'appelle la femme : du 
lever au coucher du soleil la femme est toujours au 
travail li la campagne. Aussi toutes les femmes font­
eUes de la population active et de la masse des 
non SBI:aneles. 

La proportion des femmes au travail il Mada-
gascar se situe li chiffre à il celle de 

Hl 

la France (55%), des (65%). 
dinav8a (79% 8fl ), de l'Allemagne 
(51%) de,' Italie (42%). 

LA FO RMATION 

L'effort de formation du pays doit se traduire 
sur le plan financier par l'Importance du budget con­
sacré à l'éducation et à la culture: du budget de 
le nation en 1990 dont Il représente traditionnellement 
le le pl us La répartition dépen­
ses Education at Curture en 1990 l'effectUait de la 
manière suivante ( en mîHiards de francs avec en pour· 



centage du total entre "'~,rA ... n'':'''A'''' 
Enseignement du 1 er (niveau 1) 
Enl;eir,nemem du 2nd degré ( niveau 2 et 3 ) 
Enseignement supérieur 

activités de jeunesse 
Recherche 
Enseignement technique 
Activités culturelles 
Les dépenses de personnel, les rémunérations 

des enseignants essentiellement. la plus 
grande part de ce budget; les fonc-
tionnement n'atteignant que 7,8%. 

Il faut dire que l'Education nationale est un 
gros employeur à lui seul un peu plus de 
cinquante mille personnes soit près de 44% des et· 
factrfs totaux des de l'Etat. C'est une popula-
tion assez jeune ans de moyenne d'âge) et qui 
présente deux caractéristiques particulières : 

- un niveau de qualification relative­
ment élevé, puisque les effectrfs de l'Education natio-
nale sont constitués par des fonctionnaires la 
gone A et B. correspondants Il des diplÔmés de l'en· 
seignement supérieur. 

On se trouve donc 
rarchique ................. " .. '" 
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- un taux de feminisation qui va en 
s'accroissant puisque 60% des agents de l'éducation 
nationale sont des la proportion atteignant 

enseignants du 1er degré. 
Aux 51.000 fonctkmnair. de l'Education na­

tionale, s'ajoutent les 12.000 agents du lecteur privé. 
Si j'on tient compte du millier d'agents d'autres 

directement concernés par l'enseignement. on 
peut estimer Il près de 63.000 le nombre de 
nas qui s'occupent de la formation soit 1 agent pour 
200 habitants c'est·à-dlre la moitié des effectifs to­
taux de la fonction publique. C'est souligner l'Impor­
tance de ce Cièloal1elTlent 

Les enseignants constituent évidemment le 
des effectifs de cet Important sec:teur. Les Insti­

tuteurs sont au nombre de 39.637 à rai~on de 32.265 
dans le et 7372 dans r'enselgnement privé. Pour 
des raisons d'ordre financier les effectifs de cette 
fession ne varient pas beaucoup contrairement à ceux 
des élèves qui ne font que suivre la croissance démo­
graphique du 

Les enseignants du second ( niveau 2 
et 3) sont au nombre de 15.679 ( 11 .176 pour le sec­
teur public et 4503 pour le secteur privé) - 67% d'en­
tre eux exercent dans le niveau Il et 33% dans le ni­
veau III (lycées) - La profession de plus en plus fémi-
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nisée dans le primaire l'est un peu moins dans le s.e~ 
condalre. 

Premier et second degrés: effectifs mi .. 
nlmum ( 1994 ). 

de 1,8 jeunes malgaches, sur 
millions de jeunes âgés de 5 à 25 ans 

(1992), fréquentent un établissement d'enseignement, 
de la maternelle aux universités et aux grandes éco­
les: 16% de la population nationale. Bien que ne re­
présentant que 32% des jeunes en âge de fréquenter 
"école. ce chiffre n'évoluera pas bèaucoup compte 
tenu des énormes efforts financiers que ,'Etat doit four­
nir. C'est néanmoins l'effectif minimum Il ........ 'lm." .. lIr 

L:enHlGnement du prtImler degré (niveaul) 
a scolarisé en 1992 1,5 million d'élèves pratiquement 
tous situés entre la tranche d'âge 5/25 ans et qui se 
fArIAF'fIILlIl,Ant Il dans le secteur public et Il 22% 
dans le secteur privé. Du fait de la progression démo­
graphique observée dans notre pays, les effectifs ne 
devraient pas stagner. 

Les effectifs sont répartis dans 13.888 
blissements (11.389 pour le secteur pUblic et 
dans le secteur privé) comprenant 39.994 salles 
classes (31.905 dans le secteur public et 8.089 dans 
le secteur privé). Il va donC 37 élèves par classe en 
moyenne. 

En octobre 1991, 329.700 enfants êgés de 5 
ans révolus auraient s'Inscrira è l'école. Or ron n'a 

inscrire que 205.000 enfants soit 62%. d'où une 
déperdition nette de 125.000 enfants d'une année à 

Or la construction de classes n'a pat suivi cette 
En effet l'on aurait da construira 5.300 

classes supplémentaires ce qui n'est pal vra.!. La COf\S­

truction et l'équipement de 5.300 clas ... néce6sitent 
un Investissement minimum de 50 milliard. de francs 
soit 75 millions de dollars par an. 

Af'lliIAll1f'1,Am,AnT primaire aujourd'hui 
1 école pour 1200 Un chiffre très élevé qui 
s'explique par ~ désir légitime des populations d'avoir 
une école fokontany, au moins. 

La géographique dei élèves mon-
tre une de le prépondérance du faritany d'An-
tananarivo avec, pour la scolarité 1991-1992, 36,6% 

;-; .. ;;;rtj ___ ~ des effectifs totaux suivis 

ni 'CT'" de Fianarantsoa. 1 
Cee deux faritanv avec 

SI _ • ot4 \ 4iO SI_ 
.... \IIL! ._ UI1 QI< '1_ 54,4% de la population 

..... BtiM 111_ t,.. __ 
EfMUdI totale de Madagascar, 
"-"'!JC " su tU. lit l2.ti scolarisent 54,3'% des élè-
""'\II!" am 

- 1'_ 1 ves de Madagascar. 



Enfin l'enseignement 
compte 714.000 filles soit 41,6% 
palme d'Of par rapport. le plupart des sou .... dé-
veloppés, en particuUer ceux du continent africain. 

Outre les investissements en classes nouvel­
les consécutives il J'arrivée de 205.000 nOI.N88UX en­
fants année, la réhablNtation des classes pu­
bliques et leur équipement minimum exigent des k'J­
vestlssements totaux de l'ordre de 200 milliards Si ré-
partir sur 4. ans. nationaJe, pour avoir 
des salles de cluses doit consacrer cha-
que année 100 milliards de francs en investissements 
et ce montant qu'une indicative 
pour l'enseignement du premier degré. 

L'enlêlgrwun"nt du OKOnd deg'" qui re­
groupe tous las lycées et collèges ainsi que l'ensei­
gnement professionnel (commerciaJ et technique) a 

Sot.n:>o ; """""*" dot l'E~ 
Â4J l'I'IOIIIIlIIê lull" 1 fIIlIt:II M. 1 '!Ir. M4II /IKIIIoN .. 'il 
U ..... """ pu Itno """", .. rioo6a. 
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scolari5é au cours de l'année 1991 un 
de 300.000 élèves, 

Ces effectifs sont loin de se stabilisér .. ils 
progresseront comormÉlmem à notre croissance dé­

On assiste également à une hausse du 
dans le second cycle général (niveau 

l'tAI';A!''!'. du 'Arf"lI"U,t"Il 

Les ~as du degré sont répartis dans 
8,995 salles de classes, 5.464 dans l'enseignement 

3.531 dans soit 40% des 
salles: c'est dire l'importance de ce sectêUf lequel 
sco4arise 115.000 élèves c'est-à-dire 39% des effec­
tifs totaux des élèves du second degré, 

14.731 enselgnants (9.868 dans l'enseigne­
ment public, 4.503 dans l'enseignement privé) .IU­

rent l'éducation des élèves. Salon II'JS règles da l'en­
saignement. les du niveau III de l'ensei­
t"It'\<I'U'I'l,Ant public doivent avoir au minimum leur licence. 
2.485 enseignants sont au minimum licenciés, c'est 
ce qui distingue l'éducation nationale de toutes les 
autres administrations. Quant aux 7.385 
du niveau Il c'est-à-dire des collègea, leur niveau est 
normalement du baccalauréat à la licence. 

L'objectif de l'Education nat~e est de do­
ter chaque flvondronana d'un lycée. On est encore 
1011'1 du réhabilitation et l'Dquipement des 
lycées et actuel& nécessitent M grOA Inves-
MItm'\IIII"'It, • forn. 5& ,niNi •• ,.. M. A cela 
s'ajoutent les nowelles eonstructlons accompagnées 



TOTAl. 
f0393 3373 80·.. Z1 807 
5066 2374 3502 

907 100 852 
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de leurs équipements pour des montants de t'ordre de 
50 par an soit au total une somme de 1 00 
milliards an pour l'enseignement public du second 

L'enseignement secondaire et professionnel 
est assuré dans un peu plus de 1.480 établissements, 
fe secteur public comptait 793 répartis entre 693 

et collèges et 75 lycées et COlléaE~S "'." ... '''1 .... ' 
Le secteur privé, de son 

blissements. Une partie de ceux-ci, répondant à cer­
tains critères techniques reçoivent des subventions 
de l'Etat milliards en 1 privé 
comprend deux bien distinctes: "enseigne-
ment confessionnel (catholique et protestant) et l'en-

non qui est loin de répon-
de la profession. 

A1 A2 C D Total 

~ 864 1918 008 1 0<4() 527S 

A!ll'\&fafflllDll !lé 183 48 97 56() 

Mahajanga 71 223 42 63 !).4:! 

Toamulna 71 147 53 41 471 

Toilara 1363 2783 35 es Ul!1 
AnI&~ 111 l!3 96 451 

L'enseignement du niveau III c'est-à-dire 
est dispensé par 2.483 enseignants répartis 

comme suit: 306 en Malgache, 323 en Français. 329 
en Histoire Géographie, 236 en Anglais, 25 en Russe, 
29 en Allemand, 12 en Espagnol, 112 en Philosophie, 
318 en Mathématiques, 288 8fl 364 
en Sciences Naturelles, 127 en Physique 
et Sportive et 4 en Couture. 

... " ............. "', .. t du niveau Il c'est-A-dire des 
co"egies, est 7 .3B5 enseignants répartis 
comme suit: 1.075 Qn Malgache, 1.174 en Français, 
823 en HistoÎre Géographie, 745 en Anglais, 1.246 en 
Mathématiques, 949 en Physique Chimie. 1.047 en 
Sciences Naturelles. 238 en Education Physique et 
Sportive, 18 en Couture, 25 en Morale et 
Civique, 2 en Techno'ogique. 

Sur k:t plan quantitatif, l'on peut dire qu'il y a 
suffisamment puisqu'an moyenne nous 
trouvons 1 enseignant pour' 6 élève. dans les lycées 
et autant dans les collèges. 

Par contre le problème de l'enseignement 
est celui du niveau de formation des enseignants. En 
effet on ne trouve PM plut de 250 professeurs lken­

sur 9.800 enseignants. 

Baccalauréat agricole = une négligence 
grave de l'Etat 

Le baccalauréat agricole a été supprimé de­
nombreuses années malgré l'existence des 

L'enseignement tech-
ne scolarisait que 6.490 

élèves en 1992, soit 2, 1 % des 
élèves de l'enseignement se­
condaire et 0,03% de la po. 
pulation scolaire malgache, 
La moitié de ces effectifs sont 
Installés à Antananarivo. Ce 

ANTANANARIVO 
ANTSIRANANA 
AANAAANTSQA 
MAHJANGA 
TOAMASINA 
lOlJARA 
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An·II:.Alnn/"m,Ant techni- roTIIL 

f'1"l1T\ntA que 464 en· t1'mrl]!!I_ •• ~!~i.i!i:~~ 
saignants 1I0lt Soll2.t'lh~ 
0.8% de l'effectif total des sn-

de Madagascar, répartis dans 24 établisse­
ments. Nous touchons là lé problème de l'adéquation 
formation-emploi, une des causes du taux du 
chômage. Un effort colossal do« alors fait 
redresser la situation même si l'enseignement techni­
que requiert de investissements en matériel (ma­
chines, outils, etc.). réhabilitation de l'ena.elgne­
ment technique actuel (bâtiments et matériel,) exl­

investissements annuels de l'ordre de 50 miJ... 
liards de francs et plus pour les prochaines années. 

L'on se rend compte que l'obJedtf d'tnstruc­
tion primaire, une école par fokontany, c'est-à-dire 
15.000 environ, a été lnterprété tous les 
sables. parents et hommes politiques. comme un sim­
ple accroissement des effectifs scolaires. Or la ga­
rantie de la qualité n'a pas suivi, elle est aujourd'hui 
en baisse. 

Cette de est en 
grande partie dûe à la modicité des en ma-
tériQI moins de D,50 dollar soit 1.000 

et par an ce qui représente à peine 
0,2% des frais de fonctionnement de j'enseignement 
primaire. On évalue à 
5 dollars soit 10.000 
fmg par élève et par 1 ..... ". 
an le minimum de 
manuels et de fourni­
tures pédagogiques 
nécessaires. Ainsi 
pour 
1991-1992, les 

de matériel 
pédagogique dans 
l'enseignement pri­
maire auraient da 
s'élever à 7,5 millions 
de dollars soit 15 mil­
liards de fmg or Il n'y 
eut qu'à peine le 
dixième. 

A fin 1993 
Madagascar n'. plus 

• T rillMlUlC pubb 
• Tecbniql.llll de a_Ion 
• Bl!Illmenli Tra\lllWl Pubb 
• Couture· Confédlott • Tailleur 
·TOC>09'~ 

• Hydreullq .... 

Oeoln d'!I1chiIGCture 

· MI..- et Géologie 

-Imprimerie 

mOy8fls de se do- '--'-'==c.=c..:im;;;...I11::..-____ --' 



ter d'un matÉ!­
rlel pédagogI­
que minimum 
même peu 
cOOteux. Or Il 
est vital pour 
notre dévelop­
pement de se 

doter de compétences, ne serait-ce que pour adapter 
et préparer le matériel d'enseignement tout en es­
sayant de rédiger. Imprimer et publier nos propres 
ouvrages. 

L'amélioration de la qualité de l'enseignement 
primaire a comme corollaire le rerèvement du niveau 
de compétence professionnelle des enseignants. les 
instiMeurs, tout en comenamles coOts de formaUon 
pédagogique. 

L'on voo parallèlement grandir la demande 
d'accès III l'enseignement secondaire qui ne peut of­
frir qu'un nombre de places limitées. Ici aussi l'expan­
sion ne doit pas prendre le pas sur l'amélioratloo de la 
qualité. En 1991-1992 Madagascar comptait 
1.496.841 élèvBS du primaire contre 301.105 élèves 
du secondaire dont 65.015 élèves pour les classes de 
2ème, 1 ère et Terminales, c'est·à·dlre 21,5% des e1-
fectifs du secondaire mais seulement 3,7% des effec­
tifs scolalres totaux. Ainsi sur 1.000 enfants qui sont 
dans l'enseignement primaire (niveau 1), 37 arrivent 
en Terminales et sur ces 37. 13 auront leur baccalau­
réat et auront accès à l'Université (1,3%). 

nI_ul ni ....... nIv .... ulli TOTAL 

PtJBLIC 111 545 41245 16071 188 86\ 
PRIVE 85833 45 528 15383 148122 
TOTAJ.. lB7 ::J78 es nt 31434 315563 
IItIADAGASICAR 1488641 231 081 85013 1 m 0!14 

'JI, 20 :Il 48 18 

&uI"", .. M"'~ dit I1Oduc:dIt>n ~ 

A fin 1994, les bailleurs de fonds ont appuyé 
notre enseignement technique: "Institut Supérieur de 
Technologie a reçu un financement du CAESED, 
l'Ecole Nationale Informatique un financement Ban­
Que AfricaÎne de Dévek>ppement ainal que l'Ecole 
d'Enseignement Supérieur Polytechnique. et l'Ecole 
d'Enseignement Supérieur Agronomique un finance­
ment Suisse, Banque Africaine de Développement et 
Coopération française. 

Enseignement supérieur stagnation 
des eHectlh depull 1987 

En 1991, 35.824 étudiants suivaient las cours 
de renseignement supérieur : unNef'sités. grandes 
écoles, enseignements spécialisés divers. 

Ce sont évkJemmoo( les universités qui re­
çoivent le plus grand nombre d'étudiants de l'ensei­
gnement supérieur. 34.000 en 1991. Après aVOH" beau­
coup progressé de 1978 à 1986, \es effectifs universi­
taires avaient vu leur progression se ralentir puis sta­
gner depuis 1987 et baisser en 1993. Sur le plan des 

disciplînes enseignées, on constate la baisse specta­
culaire des élèves de Potytechnlque : de 2.455 élè­
ves en 1987, ils ont atteint 1.225 en 1991 salt une 
perte de 50% d'une année sur l'autre. 

. Pour assurer cet enseignement supérieur, M a-
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dagascar ne dispose que de 67 professeurs titulaires, 
308 maîtres-assistants et 390 assistants soit au total 
765 enseignants nationaux. De 1987 à 1991 le nom­
bre de professeurs titulaires n'a augmenté que de 9 
Individus soit un rythme de 2 par an. 

La masse salariale des enseignants se sltue 
il 3 milliards par an (3920 US dollars par enseignant! 
an). 

En revanche, les autres typel d'enseignement 
volent leurs effectifs év~uer d'une manière très con­
trastée. Ceux des grandes Ecoles (Agro, Polytechni­
que) ne progressent que très lentement par rapport 
aux effectifs universitaires. Ainsi les ~v8l·ingénieurs 
qui gravitaient autour de 2.650 de 1986 * 1990, ne 
sont guère que 1.660 en 1991. Il sat vrai que les pro­
motions dM grandes écoles n'ont jllmlllil enregistré 
de croissance Importante. Bien qu'on n'ait point cons­
taté d'ouverture de nouvelles écoles d'Ingénieurs, on 
commence è voir l'entrée des écoles de gestion. 

Antananarivo demeure la grande v~le unlver· 
sitaire, surchargée certes avec 75% des étudiants, Il 
est intéressant de noter que les effectifs se stabilisent 
à 27.000 étudiants depuis 1986 malgré t'arrivée de 
nOlNeaux bacheliers (11.723 en 1992). 

A titre de comparaison, la France comptait 
en 1989-1990 1.1H,775 étudiants. Sur ce total. on 
comptait 117.557 étudiants en Médeclne, 194.052 en 
Sciences, 382.075 en Lettres et Sciences Humaines. 
155.040 an Droit et Sciences Politiques et 14.757 en 
Etudes d'ingénieurs, etc .. 

Il est è signaler que Madagascar accueille des 
étudiants étrangers. des Comoriens principalement. 

Pour survivre et falre face il la concurrence 
dans le monde du 21 ème siècle, Madagascar a non 
seulement besoin de cîtoyens qui savent lire, 9crlre et 
compter mais également des spécialistes hautement 
qualifiés et compétents pour faire de la recherche de 
haut ni\leatJ, formuler la ou les politiques et mettre en 
oeuvre des programmes euentiels et fondAmentaux 
à la crol&sanœ et au développement économique. Nos 
établissamenls d'enseignement supérieur doNent de 
suite être en mesure d'assurer, pour un coat qui doit 
demeurer en rapport avec nos moyans, cette forma­
tion. 

En 1 993 notre enseignement supérieur se 
caractérise par un en­
semble Incongru de filiè-
res et une surproductÎoo (ChIIr •• 'SfIfIH '990-1991) 

de diplômés de qualité fX"JfrII:N. de. Mudlanfe IIVIIPC Miro 

douteuse et de coûts pM~.Ie~..".,..1t:àJ 
très élevés. 

Nous avons 
déjà constaté le manque 
crucial de cadres de la 
fonction publique mal­
gache. Or il y a pléthore 

ANTANAAAAIVO 
AN TSI RANAN ..... 
AANAAAN TSOA 
MAHA.lANQA 
TOAMASINA 
TOUARY 

27002 (75.5) 
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1293 (:l.II) 
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Droit Eccnomo. Gatien 
Science 

l102S 
8142 

de diplômés dans 
les filières droit, 
lettres et sciences 
humaines mais 

MededM 
Odonlologle 

S35S nurie en 89rooo-
9247 
1228 mie, ingéniorat et Lettr. el SclenOM humalnt:ll 
391 en des 
33S comptes. 

Aujourd'hui 
:...,-....,....,"""=""" __ --,-_--.:.186::::::....1 il est heureux de 

l' EduoII/kin ""lb!.W constater nos 

responsables nationaux ont pris à sa juste valeur la 
mesure de la dégradeiion de notre enseignement su­
périeur. Les mesuf811 d'assainissement doivent 
appliquées sans aucune hésitation si l'on ne veut plus 
former un grand nombre de diplômés de niveau inac­
ceptable. 

Certes, ces mesures sont impopulaires 
et risquent même de transformer nos universités en 
une véritable poudrière. Il faut cependant être juste 
car ces mesures doivent également toucher le per-
sonnel et administratif. 10.000 
doivent renvoyés de nos aujourd'hui 
et ce immédiatament car garder un an de plus 
serait retarder de dix ans l'assainissement projeté et 
aggraver les financières de l'Etat malgache. 

Cet peut-être drastique, fait 
partie de la panoplie de mesures qui doivent être pri­
ses améliorer la qualité de notre enseignement 

et qui prévoient la réduction des ecOts par 
et par diplômé. de contenir les effectifs dans 

les qui ne favorisent pas directement le 
loppement économique, et d'alléger les charges im· 
posées è. l'Etat par des participations financières ac­
crues des bénéficiaires. En bref ,'Etat malgache dimi­
nuera ses contributions financières, lesquelles seront 
t:!IH'lIt:1l'~ par d'autres sources de financement privé, 

international ... à rechercher. 
Aujourd'hui l'Etat malgache verse à chaque 

-étudiant .. une bourse et une allocation d'aide sociale; 
ce sont pratiquement subventions de logement, 

de et de santé. 
Exprimées en pourcentage de la moyenne salai-
res de la fonction publique, eUes s'élevaient en 1993 
li 1 7% contre 60% au et au Burkina F asso, 
41 % au et 25% en d'Ivoire. 
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I:ARGENT DES MALGACHES 

L 'essentiel de la production de richesses. 
qu'en soit 18 provenance, se trans­
en une masse de revenus pour 

'en~;elTlble de la population malgache. 
parle de revenus, on pense immédiatement ê ceux 
qui sont Issus du travail (salaires) ou accessoire­
ment aux patrimoines. Mais Il existe aussi des reve­
nus qui prennent une part Importante dans notre so­
ciété où la protection sociale risque de Jouer un rôle 
de plus en plus important et que les experts SDI:>€:uent 
les «revenus de transferts». 

REVENUS PRIMAIRES: lE TIERS EN SA­
LAIRES 

En 1992, l'ensemble revenus malga· 
ches s'estimait è près de 5.000 milliards de francs 
malgaches. Cette messe de revenus est elle­
même répartie en trois grandes caleglDm~s 

- Les salaires - C'est la partie la mieux 
connue et la plus visJble des revenus Malgaches. 

de 30%. Rien d'étonnant ,'on que 
30% de la population active ont le statut de salariés. 
Ils représentent une masse globale près de 1.100 
milliards et incluent aussi les sommes versées par les 
employeurs au profit de leurs salariés Il différents or­
ganismes sociaux (CNaPS, Caisses de retrai­
tes des agents de l'Etat, assurances, etc .. ) ainsI que 
les prélèvements effectués sur les rémunérations. 

Le montant de ce Qui est payé directement 
aux salariés s'était élevé en 1 à 800 milliards en-
viron (salaires avec les cotisations 
soclales è la du et !Ii 760 milliards (S8-

laires nets, cotisations déduites). 
Cette masse de salaires se répartit 

entre ceux de la fonction et 
ceux du privé (510 milliards). le salaire annuel 
moyen du fonctionnaire malgache est de 2.000.000 
fmg tandis que celui du privé n'est que de 1.788.250 
fmg après déduction de toutes les cotisations socia­
les. Mals le fonctionnaire jouit d'avantages considé­
rables : sécurité de l'emploi, avancement automati­
que. allocations familiales élevées, Indemnités diver­
ses, soins et hospitalisations gratuits dans les hOpl­
taux. Dans le privé cette moyenne salariale masque 
mal les disparités des rémunérations. Ainsi Il n'y a 
pas de commune mesure entre le planton qui gagne 
80.000 fmg par mols et le cadre d'entreprise qui se 
volt traiter à 1,5 • 2 millions par mols c'est-à-dire un 
écart de 1 è parions pas du chef d'entreprise 

qui approche les 8 è 10 millions par mols c'est-à-dIre 
un écart de 1 à 200. 

Aujourd'hui les ont une érosion 
très dommiOe&~e. Dans la fonction publique, mal­
gré des augmentations annuelles 5 à 10%, la pro­
gression du pouvoir d'achat est anrnhilée parla hausse 
dèS de de 10%. En effet si en 1913 le Haut· 
fonctionnaire qui touchait 1.800.000 fmg par an pou-
vait s'acheter une voiture qui coûtai1600.000 fmg, 
lujourd'hulle même perçoit près 
de ".000.000 (mg an la même .. l coOte 2e 
mimons fmg c'est-À-dire son salaire pendant 6 ans alors 
qu'en 1973 elle ne coOtalt que le tiers de son salaire 
annuel soit" mois de salaire contre 72 mols en 1993. 

En 1991, le salaire annuel minimum de la 
fonction putNlque était de 685.080 fmg li l'embauche 
tandis que celui du privé s'élevait À 48-4.400 fmg c'est­
à-dire inférieur de 30% par rapport il la fonction publi­
que. Dans la fonction pubUque l'écart entre le départ 
de traitement de la catégorie 1 la plus basse et de la 
catégorie X la plus élevée est de 1 à 5. Dans le privé 
cet écart peut être 1 Il 

- Le. ucédenb bruts d'exploita­
tion - Ils représentent les ressources des non-sala­
riés qui sont les plus nombreux : artisans. commer­
çants, professions libérales, agriculteurs 'H les entre­
pnses îndlviduelles qui constituent la majOfité tonnent 
la plus part des revenus. la l'on se heurte à 
l'inexistence des statistiques offICielles due lU tait que 
Il ~upart de ces revenus sont rarement déaaMs à 
l'administration. Cependant estimer le montant de ces 
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revenus è 70% du total des revenus 
pas très loin de la réalné, soit ".060 milUards tmg. 
Majs dans cette rublique l'on doit noter la bru­
tale du pouvoir d'achat du secteur agricole, plus de 
50% en 1992 et qui poursuit sa descente aux enfers 
en 1 puisque dans certaines réglons la baisse dé­
passe 100%. 

Dans les autres professions indépendantes 
(artisans commerçants réSUltlts 
s'avèrent contrastés mais globalement 
Dans la ville d'Antananartvo des revenus de plus de 1 
millions fmg par mols sont très courants. Ce sont aussi 
les prestataires de services (coiffeurs, réparateurs 
automobiles, dépanneurs TV. radio. piomblers. 
ont connu au cours d'une période très récente la 
forte progression de leurs revenus. Quant aux profes.. 
slons de la santé, eUes ont connu une stagnation de 
leur pouvoir d'achat au niveau de 1 

C'est dans cette rubrique qu'on trouve tous 
les revenus «au noif)!, con~uences de tout le sec-



teur non structuré mals qui demeure une source im· 
portante de création d'emploi. 

- lei revenus de la propriété Il 
s'agit essentiellement de trois sortes de revenus 
représentent les 30% de l'ensemble. 

- les revenus Issus de l'usure, une 
très courante à tous les niveaux des couches sociales 
de la société malgaohe, l'usure se pratique : une 
personne qui possède 100.000 fmg prête sur l''IA.,,,,ntl''' 

réelle au taux de 1.500 fmg par mols pour 5.000 fmg 
prêtés. Ainsi 100.000 fmg rapportent 360.000 
par an. C'est la manière de s'enrichir très fl:ll,..lrt~~W"::linT 

des classes moyennes. Pour des montants dépassant 
dix millions fmg le système de la .. vente à 
passée devant notaire est le plus pratiquée et en toute 
illégalité. 

Les revenus de l'usure peuvent 
500 milliards de fmg tout le 
l'usure est aujourd'hui très courante dans les villes, 
Antananarivo tenant le flambeau: après viennent 
Antsirabe puis Fianarantsoa. On dans cette 
pratique les .o=.tr,::; .... ,.,'.:. .. 6 nnl"l·R'IAlrIAr..II'lAlit 

revenus 
lières c'est-tt-dire les Ils constituent 
mes très importantes constantes et ..... "',<:tA'·""1I1'lr 

tage appréciable 
taine sécurité dans la vie. Ils peuvent 
milliards. Comme pour tous les revenus des 
excédents bruts d'e)(ploitation ils sont rarement 
clarés aJors que salt le Malgache 
investit depuis la pierre. Il pas rare 
de rencontrer dans la ville d'Antananarivo de nom­
breux immeubles appartenant à un seul propriétaire 
sans aucune trace de déclaration à l'administration 
donc ne payant à des non-résl-

les revenus impor-
tants dont au moins une partie est payée à l'étranger 
en devises : couramment pratiqué surtout 

des qui ont des enfants faisant leurs étu-
des à la ville d'Antananarivo las ra-
venus des loyers immobŒers sont estimés il quelquas 
500 milliards fmg dont à peine le dixième déclaré au 
fisc salt moins da 5 milliards d'Impôts. On mesure ainsi 

de La d8uxlème ville qui présente 
des revenus du patrîmomes Immobiliers impor-
tants est Antslrabe, la troisième étant Toamasina. 

Les sont également issus des locations 
de voitures de taxis. Il y a les catégories des loueurs 
de voitures filiales de sociétés étrangères comme 

ou propriétaires d'une entreprise de loca­
dans le cadre du tourisme, et les particuliers pro­

"n"tair",o de nombreuses voitures qu'ils louent à des 
en font des taxis. La majorité de ces 

AnlrAnil::tl'ÀA à Antananarivo. Ils se chif­
frent Il 50 milliards en 1993. Le parc des 
vo~ures en location à Antanan8fÏVO avoisine le810.0oo 

cat4:tgol1e6 confondues. ce qÙl représenta 
environ 2.000 à partir de celui qui ft une 
voiture jusqu'à celui qui en ft 50. 

1993 il est encore difficile de connaître les 
revenus issus des actions et des parts de SQ(;lelBl5. 
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lES REVENUS DE TRANSfERTS 

r.Z>rt .. ,i ... .e: Malgaches, dans les villes en 
culler. bénéficient ou bénéficieront un jour ou l'autre 
des revenus qui leur sont accordés au titre des pres­
tations sociales : allocations familiales, sodWes, in­
demnités diverses, retraites, etc ... Il s'agit là de reve­
nus dit de transferts, ainsi appelés puisqu'y résultent 
d'une redistribution organisée par des organismes 
publics tels que la CNaPS, les Caisses de retraites, 

Assurances ... Les personnes concernées sont las 
salarIés de la fonction publique et du privé. Comme 
nous l'svions dit, ils sont au nombre de 445.000 
cotisants. 

En 1992 l'ensemble des prestations sociales 
se sont élevées à 40 milliards fmg y compris les frais 
de soins et d'hospltallsation des agents de la fonction 
publique malgache pris en charge jusqu'à 80% par 
l'Etat. Ces prestations concernent la santé (maladie, 
accidents du travail, invalidité, Infirmité. matemlté, al­
locations familiales ... ). Aujourd'hui la pariJe la plus 
importante est constituée par les allocations famUie­
les et les retraites. 

ThéOriquement donc. sociales et 
prestations devraient s'équilibrer tt peu près, aussi bien 
au niveau de la CNaPS pour le secteur privé qu'au 
niveau de la Caisse de retraites des agents de l'Etal 
et du Budget général. Au niveau de chaque mAnAl'IA 

pourtant les choses peuvent se présenter autrement; 
les uns perçoivent plus qu'ils n'en donnent, d'autres 
reçoivent plus, le but de cette de transferts 
étant la Justice sociale les plus 
favorisés pour organiser une redistribution au profit 
de ceux qui le sont moins. 
problèmes Il est ne<::es:sall 
blies (CNaPS, de retraites n.) 
parence car dans la stricte e&t argent redistri­
bué n'est autre que le fruit du travail des salariés, c'est· 
à-dire une partie de leurs 

C'est avoir tenu de tous ces 
éléments, à condition qu'on les maitrîser, que 
l'on parvient Il ce que les appelent ",le 
revenu disponible brin .. , la somme réelle 
dont Malgaches pour sa-
tisfaire leurs besoins ou se constituer uoo èpargne. 

EPARGNE: EXISTE 

La réalisation de "épargne, c'nt-à-dlre la par­
tie non consommée du revenu obéit li quatre grandes 
motivations : 

O~jJQ<IiI~ d'une financière qui pourra 
être ultérieurement (épargne de précau-
tion ou tahirim-bola); 



· se doter d'un patrimoine d'usage. le plus 
courant étant l'acquisition d'un logement qui consti­
tue un Investissement et non un achat de consomma­
tion): 

· se doter d'un patrimoine de rapport: cons­
truction de malsons et d'Immeubles en vue de leur 
location, achat de voitures pour transports de mar­
chandises ou éventuellement de passagers; 

· se constituer un patrimoine de bétail: l'achat 
de boeufs et de porcs est une forme très courante 
d'épargne. 

Ainsi il existe une épargne institutionnelle, 
celle qui se trouve dans les dépôts des banques, de la 
Caisse d'épargne, des Assurances, des Caisses de 
prévoyance sociale. des Caisses de retraites. En 1992 
cette épargne s'élevait à quelques dizaine de milliards. 

Il existe une autre épargne en liquidités, celle 
qui dort quelque part, le bas de laine ou l'argent en­
foui dans un endroit peu connu, comme du temps du 
grand roi Andrlanampolnlmerlna. Correspond-elle à 
la masse monétaire qui n'est pas en circulation? Les 
Malgaches sont-ils aujourd'hui des fourmis ou des ci­
gales? Notons seulement que les Malgaches préfè­
rent épargner dans la pierre et dans j'or. Cette situa­
tion est corroborée par la politique des banques qui 
ne prêtent que sur garantie réelle (terre, immeubles, 
or). 

l'autre épargne des Malgaches est coostituée 
par les boeufs et les porcs. Malheureusement cette 
épargne n'est pas considérée comme telle par les res­
ponsables financiers nationaux. On peut estimer à près 
de 1.000 milliards fmg son 500 millions de dollars au 
minimum la valeur nette d'une partie de cette épar­
gne en bétail. Comme nous l'avions analysé plus haut, 
cette valeur explique largement le phénomène 
.. dahalo .. ; aussi est-il temps pour les pouvoirs pu­
blics nationaux da considérer le boeuf comme une 
épargne au même titre que les immeubles ou la terre, 
ou les voitures. En effet prêter en gageant le bétail 
est la vraie solution économique aux problèmes de 
l'agriculture. Le boeuf doit maintenant être considéré 
comme un véritable instrument de production; en e1-
1et dans le boeuf rien n'est perdu, tout peut se trans­
former. 

lES PATRIMOINES 

Que possèdent les Malgaches? On peut l'éva­
luer globalement mais il est très difficile de l'apprécier 
de façon plus personnalisée. En effet si on peut avoir, 
en partie, une certaJI'MI k:Iée des revenus des ména­
ges, grâ.ce aux déclaratloos fiscales établies pa.r les 
particuliers et leurs employeuri. p8i les commerçants, 
les a.rtisans, les professions libérales etc" par contre 
le patrimoine de chacun n'est pas répertorié. 

Seuls les patrimoines les plus visibles font en 
partie j'objet de déclaration à l'administration fiscale. 
Mais aujourd'hui ces déclarations sont rares. Dans les 
bureaux des .. FiraiaaNII-, 188 PaQ4HI dM déclarations 
d'impôts demeurent désespérément vides. Cependant, 
si déclaration il y Il, sont exclus de l'auietie du patri-

moine, l'instrument de travail à savoir: les terres pour 
les agriculteurs, les usines pour les Industriels, les 
biens meubles. certaine quaUté d'immeubles, etc ... Du 
coup énormément de personnes échappent au fisc, 
en particulier les riches c'est·à-dlre ceux quI peuvent 
payer. De même les bijoux de grande valeur, les ta­
bleaux, les pierres précieuses (émeraude, diamant, 
saphir .,.) les dorures, les argenteries, les meubles 
meublants ne sont pas non plus déclarés. Il en est de 
même des grosses voitures (4 x 4 ... ). 

Depuis longtemps c'est Incontestablement 
l'immobilier c'est-à-dire la pierre qui se taille la part 
du lion dans le patrimoine des Malgaches. L'investis­
sement dalllô l'immobilier demeure une dei pkJI bel­
les vertus et ce pour toujours. L'arrivée en masse 
d'étrangers qu'ils soient touristes ou Investisseurs ne 
falt que favoriser la construction cie maisons de rap­
port. Pour les petrts possédants, la pierre demeure 
l'investissement le plus facile et le plus sûr. 

la terre vient en deuxième position car la pro­
priété foncière non seulement est une forme d'épar­
gne mals offre une plus-value. Il est Indispensable de 
noter les énormes problèmes soulevés par la propriété 
de la terre: terrain du domaine public ou privé de 
l'Etat, terrains d'autrui mis en valeur par des tiers SIilns 
titre d'occupation. la théorie de la prescription 
acquisitive etc ... Avec la croissance économique mise 
en avant par l'Etat malgache, la terre agricole risque 
d'acquérir une certaine valeur du fait de l'augmenta­
tion de la demande. 

Le bétail, en particulier le boeuf vient en trol­
sif~me position. C'est aujourd'hui le moment de ne plus 
considérer son élevage comme ·contemplatif". Il est 
donc nécessaire de donner au boeuf une vraie dyna­
mique Cal 12 millions de têtes constituent un énorme 
patrimoine visible et solvable qui peut être estimé à 
plus de 2.000 milliards fmg soit 1 milliard de dollars. Il 
y a en moyenne 5 boeufs par ménage. Cette moyenne 
n'empêche pas de constater des individus propriétai­
res d'un troupeau de 2 à 3.000 boeufs chacun de 300 
à 450 millions fmg en valeur. Compte tenu des abat­
tages annuels (600,000 têtes), ce patrimoine bovin 
est constamment revalorisé. Le patrimoine bovin par 
ménage est évalué è 750.000 fmg soit 400 dollars. Il 
est toujours intéressant de noter que le patrimoine 
moyen d'un ménage français était estimé en 1989 à 
115.500 dollars soit 225 millions fmg. 
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On peut estimer à 25.000 milliards fmg soit 
14 milliards de dollars la fortune globale des Malga­
ches soit 5 fois le PI B et prés de 20 fols le budget 
général de l'Etat. Le patrimoine moyen de chaque 
ménage malgache s'élève donc il près de 10 minions 
fmg ce qui représente à peu de CholM près le prix 
d'un terra.ln de 20 m2 bâti à Antananarivo, ou 40 boeufs 
très moyens. ou la moitié d'une voiture 4L Il est vrai 
que ce chiffre ne constitue qu'une moyenne. Il appa­
ral1 en effet que les disparités délà énormes au ni­
veau des revoous le sont encore plus au nrveau des 
patrimoines. 

En scrutant attentivement les statlstlQUE!6 agri­
coles, 80% des agriculteurs ont un patrimoine de moins 



de 10 boeufs (moins de 1 00 dollars). A l'autre bout de 
1'.0.,.",,,,,11 ... les 5% des> ménages solt 
100.000 envÎron disposent d'un patrimoine supérieur 
à 125 millions fmg chacun salt un total de 12.500 mil­
liards fmg c'est-A-dire 50% de la fortune globale des 
Malgaches. Mals Il est évident qu'un petit nombre de 
patrimoines atteignent des sommes très importantes. 
Le patrimoine privé malgache le plus élevé S8 monte­
rait à plus de 100 milliards fmg soit quelques 50 mil­
lions de dollars. 

Les malgaches ont-ils des patrimoines à 
"1 Déjà le Premier Ministre Rainilaiarivony à 

sa mort en 1897 avait laissé 1 million franc.or à la 
Banque d'Angleterre et autant à la Milan, 

que des terres Immenses dans les Indes anglai­
ses. Aujourd'hui les riches ont des patri­
moines à l'étranger qui sont représentés par des im­
meubles en Europe, en France en particulier, 
tres en comptes dans les 
du Luxembourg, de Monaco, du Liechtenstein, de 

ln CertaInes Indiscrétions évaluent ce patri­
moine à l'étranger à la moitié au moins de la fortune 
globale des Malgaches. En Malga­
ches qui ont des patrimoines à j'extérieur sont 
binationaux, franco-malgachas. 
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LES CONDITIONS D VIE 

E n 1993, les Malgaches ont plus 
de 95% de leurs revenus bruts disponi­
bles, soit 1.500 milliards de francs pour 

satisfaire à peine le minimum de ~urs besoins de con­
sommation soit une moyenne de 660.000 francs par 
ménage et par an dollars). Globalement ce mon­
tant de la consommation est d'un niveau AI peu près 
deux fois à celui de l'Etat. Il 
est ainsi difficile aux Malgaches d'être 
Ces dépenses représentent unIquement 
de l'achat de 880 kg de riz par ménage par an. 

L'évolution de consommation est d'ailleurs un 
bon indicateur de l'évolution des moeurs et des com­

Les modes de vie ont considérablement 
au cours des trente dernières années. SI les dix 

premières années de l'indépendance ont été relative­
ment honnêtes c'est-Il-dire sans pauvres, les quinze 
dernières années ont complètement effacé les amé­
liorations de la consommation. 

Les princlpaux postes de la consommation, è 
la limite du supportable. appellent les commentaires 
suivants : 

· l'alimentation qui occupait SO% des dépen­
ses en 1970, atteint 90°4 en 1993, 75% en 1985 el 
85% en 1990, le riz occupant la place fondamentale 
c'est-è-dlre 80%, ce qui explique les troubles sociaux 
nrj!l,vi..:jI'lU • ..: chaque que son prix et sa pénurie 
menacent. 

· le logernent vient juste après l'alimentation 
c'est-è-dire dans la tranche des 10% restant en 1993; 

· l'habillement: la ruée vers les 
partées est le signe d'une population en état 
vrissement; 

· la santé: elle est source d'endetlement 
rable des ménages malgaChes. Près de 500.000 per­
sonnes seulement sur 12.5 millions de Malgaches bé­
néficient des prestations de santé publique; 

· les transports: les 100 francs du prix du tra­
jet en bus à Antananarivo ne sont pas supportables 
par les ménages. Cette situation explique è elle seule 
l'état des 

· l'équipement du logement : 
équipe Seulement 150.000 ménages et l'eau 80.000. 
On peut afflnner que ce sont des privilégiés, 
sentant 8,32% des ménages malgaches; 

loisirs et la culture, la creation 
.... n.",.",.., de minIstère à part entière, ne représentent 

grand dans le budget du ménage. L'écolage 
des enfants doivent pourtant être trouvés coûte que 
coûte. De quelle manière? Inutile de dire Que l'achat 

de livres, facteur Importanl de l'enselgnemenl est pro~ 
du 

l'INfLATION NON MAITRISEE 

De 1980 • 1 QQ2 le taux annuel d'Inflation est 
de 97,85%. le taux d'inflation. rappelons le, est celui 
de la progression moyenne des prix è la consomma­
tion. Il est calculé par la Banque des Données de l'Etat 
(BOE) à partir de nombreuses observations effectuées 
sur les postes de dépenses considérées comme si­
gnificatifs de la consommation des Malgaches et a1-
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pondérations nécessaires afin d'obtenir le 
reflet le plus de la réalité. 

Il est de signaler que le taux d'in-
fl.ation publié mols la BOE ne concerne 
que la ville d'Antananarivo et ne sauraît être consi­
déré comme une moyenne nationale. 

la constatation è faire est que les Ind'" 
ces, dont le principe date de plus de 50 ans, celui du 
type traditionnel autrefois appelé malgache et celui 
du type moderne autrefois appelé français tendent' 
se rejoindre depuis 1 987 pour aboutir en 1 992 è 
1 pour le premier et 1.300,0 pour le second. 
Ceci montre clairement l'état d'appauvrissement con-
tinu et de la famille malgache. 

Ainsi établi, le taux d'inflation constitue pour 
le gouvernement une bonne traduction sa politi-
que économique et pour les un témoin 
essentiel de leur niveau de vie. En dehors ces cal-
culs qui n'Intéressent en fln de compte, que les spé­
cialistes, l'évolution de l'Inflation est perçue par le 
Malgache dans le prix du riz, de l'huile, du sucre, de 
la viande et du manioc. Ainsi le riz est passé de 690 

le kg en 100t 1993 , 800 franœ en septembre 
1993 i 1.200 fmg en 1994, c'est-â-(jîre une hausse de 
150% en un ln à Antananarivo. Dans les provinces il 
n'est pas rare de le trouver è plus de 1.500 francs à la 
même époque, A l'heure où nous meUans sous presse 
il a déjQ dépassé les 2.000 francs. 

Beaucoup de prudence doit donc être tenue 
dans l'appréciation de ce taux d'inflation qui. dans les 
faits et dans la manière de l'établir, ne peut être IIC­

cepté pour national. Il ne peut être considéré que 
comme Indicatif de l'amorce d'une tendance. En tout 
état de cause, ce qui se passe è Antananarivo ne peut 
aucunement être occulté car ailleurs c'est le proverbe 
"""'.,...""",., .. qui lavitr'Andlianu ou «loin 
des yeux, loin du coeur». 

Il est peut aujourd'hui 
évoluer ces deux indices pour 



qui nécessite bien évidemment un ajustement des 
postes de dépenses comme significatifs de la con­
sommation des Malgaches. Il est aussi non mOÎns 
nécessaire de l'établir pour chaque principale ville de 
Madagascar à savoir: Antsiranana, AntSirabe. Fiana­
rantsoa, Mahajanga, Toliara, Fort-Dauphin ou 
Tolagnaro, Manajary, Fénérive-Est, Sambava, 
Ambilobe, Nosy Be. 

l'EQUIPEMENT DES MENAGES 

Un certain nombre d'équipement, apanage 
des classes les plus favorisées, symbole de l'acces­
sion à un niveau de vie plus élevée : l'automobile, 
l'équipement ménager, elc .. traduit j'écart très élevé 
des conditions de vie des Malgaches. Quelle com­
mune mesure y a-t-il entre une famine qui possède 
une voiture Mercèdès, une maison très cossue ... el 
une famille qui n'a que de quo! à peine nourrir ses 
enfants. Tout le drame de Madagascar est là. 

Le téléphone, au nombre de 34.000 pour tout 
MMagl.'l5C8r Muche les personnes aisées des villes 
soit quelques 20.000. Le fatapera, le foyer populaire 
par contre ignore les classes sociales. Il n'eS1 pas le 
signe de la pauvreté ou de la richesse - 6,5% seule­
ment des ménages ont l'électric!té et 3,5% l'eau cou­
rante et 90% de ces ménages sont des citadins. L'élec­
trification rurale bien commencée en 1960 el 1971 
avec la SEM n'a pas eu les faveurs des gouverne­
ments de 1975. 

LE LOGEMENT: UNE PENURIE PERMA .. 
NENT~ 

Au cours des quinze dernières années les 
conditions de logement se sont considérablement 
dégradées alors qu'elles s'étaient améliorées dans les 
dix premières années de l'indépendance. lanl en qua­
lité qu'en quanllté. Il est vrai que l'Etat de l'époque a 
foumi un effort considérable et volontaire pour la cons­
truction de dix mille logemenls économiques, (HLM) 
tandis que les DElnCJUCS par leurs prêts dits sociBoux 
ont beaucoup contribué a cef essor mais en même 
temps elles ont favorisé les crédits au petit éQuipe­
ment des ménages pour l'achat des mobiliers, des 
équipements ménagers ... 

La construction de logements est arrêtée de­
puis 1975 par les gouvernants de l'époque malgré la 
hausse de la natalité et l'urbanisation très rapide. Seule 
l'initiative privée des particuliers et des entreprises en 
faveur de leur personnel contribue à la promotion du 
logement. L'Elat n'a fait qu'annoncer une louable In­
tention de fournir 20.000 logements par an. Or le 

rythme de construction 
.-----__ ....,-___ -, des privés demeure 

très faible une 
moyenne de 5.000 lo­
gements par an dans 
tout te pays, toutes 
qua lités confondues, 

'--___________ .;.....J car on y trouve la mai-
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son à quatre murs en falafa ou en bidons à j'immeu­
ble particulier cossu sans compter les ajouts aux cons­
tructions déjà existantes, en particulier dans les hau­
teurs des villes. Antananarivo volt la construction d'en­
viron 3.000 logements par an, toules catégories. Or 
les besoins du pays sont Importants: 30 à 40.000 par 
an, rythme d'accroissement annuel des ménages, 

Au coQt actuel, une maison de type tradition­
nel de 60 m2 sans béton, sans aucun confort (eau, 
électricÎlé), sans sanitaire revient 5/6 millions de francs 
c'est-à-dire 100.000 fmg le m2 et cela sans le terrain. 
Il résulte que l'investissement global minimum par an 
pour 40.000 logements de ce type est de 240 milliards 
de francs malgaches soit 130 millions de dollars A 
cela il faut ajouter le coat du terrain, des voles et ré­
seaux divers. l'Installatlcln de l'MU et l'électricité et 
un mlnÎmum de sanitaire soit un minimum de 250 
milliards. Il faut ainsi un investissement un total d@ 
500 milliards de francs soit 300 millions de dollars par 
an. c'est-à-dire 1110 du PIS. Ces investissements re­
présentent dE:uX fois les traitements des fonctionnai­
res près de huit fols nos exportations de crevettes et 
plus que nos recetles d'exportation de 1992. 
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AinSi si la population malgache a doublé en 
trente ans, le parc des logements n'a pOint progressé. 
Une enquête réalisée par le journal RIANA a révélé 
que 17 personnes en moyenne occupent en perma­
nence une maison è Antananarivo, c'est-A·dire :; mé-
nages. 

La proportion des ménages propriétaires de 
leur logement ne cesse de décroître non seulement à 
cause du coOt élevé des matériaux de construction 
Oa brique artisanale est passée de 25 francs à 40 francs 
en l'espace d'un an) mais aussi des conditions finan­
cières favorables inexistantes (prêts sociaux à long 
terme ... ). Certes les banques proposent aux salariés 
des plans épargne logement mais compte tenu du 
montant très modeste de leurs dépôts à terme, elles 
ne sont pas en mesure de financer la construction de 
logements économiques sans la contribution de l'Etat. 
Or injecter une telle masse monétaire d'un seul coup 
risque de relancer sans coup férir l'inflation que l'Etat 
ne maîtrise déjà pas. D'où la nécessité d'un plan de 
stabilisation de la monnaie malgache. 

Une région représente la majeure partie du 



potentiel de construction. C'est tout naturellement la 
région la plus : Antananarivo où la construc-
tion tourne autour de 50 de francs par an. Ce 
sont les ménage., Iea et les entreprises 
qui réalisent la p'us grosse partie de ces Investisse­
ments sur fonds propres. C'allleu", un ménage qui 
dispose d'un peu de fonds de dépert 11181ence dans la 
constructlon de logement quitte à le louer pour pou­
voir le payer. Ausai quand son logement est achevé, 
le ménage a fini de le en sans prêt. 

LA SANTE: 5 DOLLARS PAR AN ET PAR 
PERSONNE 

Les dépenses natlonaies de santé ont atteint 
en 1992 110 milliards. de francs 900' une moyenne de 
8.800 francs (5 dollars) par an et par personne. En 
comparaison ta moyenne ut de 9.000 francs 
françals par habitant et par an l'équivalent de 3,1 
millions de francs malgaches. 

L'ensemble de ces de santé, rap-
portées au montant de notre PIS une pro-
portion de 1,9%. Cette somme globale se divise en 
deux grandes parties d'Importance inégale: 

- les dépenses que les ménages consacrent 
à leur santé ou que les en ,.. ... ",rnA 

pour leurs salariés (visites médicales, achats de 
dlcaments etc" ,). Il est utile de signaler qu'II n'y a pas 
de sécurité sociale à Ces con­
cernent les soins ambulatoires (médecins, al..fX.illalres 
médicaux, dentistes) plus les 

représentent les deux tiers des dépenses 
de santé soit près de 73 mlllla1d8 de francs 
ches. En 1992, l'Importation de produits pharmaceuti­

élevée à 25 milliards de frlllliCS c'.t-Il-dire 
de nOi importations totales; même somme éga­

Iement en 1989 et 1990 soit environ 2.000 fmg 
par habitant Ces dépenses rarement remboursées ra· 

un poids très lourd dans le budget des 
dans la part {10%} qui n'est pat .... "'''' ... ...,.." .... 

il l'alimentation. Elles deviennent Inoomlpr91UII)l88 
incontournables en cas de maladie grave d'où un en­
dettement constant 

les dépenses d'hospitalisation qui sont à la 
,."'''','''411 du budget de l'Etat pour les agents de la Fonc­
tion publique, des entreprises pour leurtll "'ri" et 
des ménages eux-mêmes. Ces dépenses se chiffrent 
à 36 milliards en 1992 c'est-À-dire 2.480 francs par 
habitant et an soit, 2,5 dollars. 

Les sanitaires concernent surtout 
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les habitants des villes et des agglomérations urbai­
nes soit environ 4 millions de personnes (30% de la 

totale). Ainsi ies dépen868 de santé !IIont 
finalement faites à 75% pour ces 30% soit une dé-
pense de 20.000 francs ou 11 dollars par per-
sonne et an soit 5 à 7 dollars. 

Les eux, sont tenus d'approcher les 
œntres de primaires où, en principe les !lolns et 
les médtcaments lont délivrés gratuitement. Mail étant 
donné la pénurie de médicaments dans ces centres. 
depuis au moins sos, la gratuité est un vain mot. 
le budget de l'Etat pouvant Il peine supporter les sa­
laires du personnel de santé. Pour tentsr da pallier à 
cette situation chronique. des pharmfilldes communau­
taires lIiliagaolses ont été créées avec des dotations 
de rMdicamenta de dons d'organismes In-
temat ionaux , ou publics. mali qui 
sont vendus aux Madagascar lII'acnemine 
a.!nsl vers une totalement psylll'lte mals sans 
infrastructure adéquate ce qui risque de favoriser le 
mercantîlisme, et l'affairisme. 

Le budget de l'Etat ne COOS8Cle que 9,5% des 
dépenses li la santé soit près 30 milliards de francs 
soit 2.400 francs par personne. Or 00% de ce mon­
tant est consacré au paiement du personnel. Il reste 
donc très peu pour le fonctionnement des hôpasux. 
D'une année sur l'autre cette Is Santé dans le 
budget de l'Etat ne progresse pas. De la sorte, Il lui 
Mt Impossible de IJulvre les besoins de la population 
en matlère de soins et les d'un équipement 
rnltme minimal. Signalons de la Santé 



comprend, en principe, la médecine préventive (vac­
cins ... ) des dépenses de recherches et d'enseigne­
ment médical. 

Il est nécessaire de signaler l'existence de­
puis très longtemps des formations sanitaires des mis­
sions religieuses. l'Eglise luthérienne malgache, fi· 
nancée par l'Eglise Luthérlenne mondla.le, est dotée 
de centres médico-sociaux très importants et bien 
équipés, Hs fonctionnent pratiquement sans aucun 
contrôle de l'Etat ni en amont ni en aval. Les autres 
missions religieuses ne sont pas en reste mais n'ont 
pas l'envergure de la mission luthérienne qui a l'allan-
18ge d'être centralisée. La mission catholique romaine 
agit par l'intermédiaire des congrégations religieuses 
qui créent leur propre dispensaire lequel est indépen­
dant. Il en est de même de la mission adventiste, de 
la mission FJKM (ex LMS). La majorité des implanta­
tions médicales des missions sont dans les quartiers 
défavorisés et dans certaines agglomérations recu­
lées. 

Les Investissements les plus importants se 
chiffrent à près de 100 milliards de francs sont le fait 
de l'Eglise luthérienne. L'ensemble des Investisse­
ments de toutes les autres missions se situent autour 
de 20 mlillards. 

Il est enfin utile de mentionner la. formation 
de nombreux cabinets médicaux privés par les mé­
decins diplômés ne pouvant plus accéder à la Fonc­
tion publique comme il était de coutume. 

A Madagascar 3500 médecins exercent dont 
1416 fonctionnaires soit en moyenne 1 médecin pour 
9.000 habitants. Ce chiffre se répartit en 10% généra­
listes et 10%. spécialistes. Les autres professions mé­
dicaJes ou paramédica!es se partagent entre 500 pour 
les chirurgiens dentistes dont 80% Ilbéraux, les sa­
ges-femmes et infirmières, 1.190. Quant aux phar­
maciens Ils sont 250 dont 62 sont fonctionnaires; en 
1992 on compte 155 pharmacies ou officines dont plus 
de la moitié. 91, à Antananarivo salt 1 pour 8.000 con­
tre 1 pour 150.000 par le plan national. 

De son côté, le secteur hospitalier est une 
activité considérable qui emploie 8.260 agents de 
santé, les dépenses de personnel représentant 90% 
des coûts totaux doo hôpltaux publics malgaches. L'en­
semble des établissements hospitaliers compte un 
parc de 12.000 lits répartls entre secteur public 11.000 
lits dans 76 étahlîssements et secteur privé 1.000 lits 
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zaine d'éta­
blissements. 

Il est indé-
niable que la 
qualité des 
services 
médico-so-
ciaux mal ga-
che6 se dégra-
dent. Des ser-
IIlœs de santé 
conçus pour la 
majorité de la 
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population, en 
particulier les pau-
vres des a.gglo-
mératlons urbai-
nes et les gens 
des campagnes 
sont Inexistants 
ou sant dûs à l'ac-
tian des ONG ou 
de quelques col-
lactlvltés locales 
qui ne reçoivent 
de l'Etat qu'un 
maigre soutien fi-
nancler et techni-
que. Pour essayer 
de réorienter la 
politique de l'Etat 
en la matière et 
l'usage des de-
niers publics, les 
gouvernements 
ont commencé à 
s'attacher davan-
tage à des systè­
mes de presta­
tions (systèl'T!e de 
centre de soins de 
santé primaire) 
qui pourraient ré­
pondre aUl( be­
soins fondamen­
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taux de la plus large gamme de bénéficiaires et no­
tamment des pauvres (pharmacies communautaires 
villageoises, verne de chloroquine dans les bureaux 
des collectivités décentralisées ... ) 

Avec l'amenuisement récent des ressources 
publiques provoqué par la médlocrtté des résultats éco­
nomiques, les services sociaux publics de santé se 
sont rapid8m~nt dégradés du fait de la diminution des 
reœttes fiscales. L'Etat n'a pas pu ainsi protéger IN 
dépensAli pub1klU€lA dAA s8r\1ices sociaux de santé de 
base. 

Des menaces graves pèsent auJourd'hui sur 
la santé des Malgaches. le taux de mortalité infantile 
est de plus de 100 pour mille naissances vivantes 
contre 33 au SRI Lanka et 32 en Chine. Les décès 
d'enfants de mOÎns de clnq ans représentant près du 
tiers de l'ensemble des décès. 

Notre pays connait quelques probkllmes de 
santé publique les plus graves et les ~u. pe.rslltan. 
tes: le paludisme, la tuberculose, les maladiM trans­
missibles par les relations sexueHes. les maladies de 
la petite enfance ... 

Madagascar a adhéré à la déclaration d'Alma­
Ata sur les soins de santé primaire. et l'objectif de 
.. santé pourtous ... En 1993 les résultats sont encore 
très loin de cet obJectif. 



1-PIB 

2- Budget 

3 ... Echanges Extérieurs 



Comptabilité nationale et sont les deux sources d'in1ormations statIsti-
ques sur la situation de Madagascar. Elles sont selon le modèle françals. Le 
niveau de la des excédents ou des t"lA'n ... rrc: nATillrl'run,l'IrlT nalre avenir 

BDE : Banque di!ll$ Données de l'Etal 



Q
uel est le montant de la richesse 
par l'ensemble des agEmts~ éc:onc:>miiquc9s 
nationaux - secteur public ou privé. par­
ticuliers ou Comment évo-

lue cette richesse? Quelle est la part échangée ave.c 
le reste du monde et celle est affectée par l'Etat 
aux besoins de la comme toute 
ent:re~)rise, doit tenir une comptabilité rigoureuse et 
cornplète de toutes les composantes de la richesse 
nationale. 

Les services du Ministre des Finances de la 
première République. avec l'assistance technique de 
la France, avalent mis en les bases de la con­
fection des comptes de la nation, un volumineux état 
comptable qui, depuis plusieurs années, est Irréguliè­
rement publié. Ce document prend en consldMatlon 
toutes les activités économiques du pays: P1d)IiQIJes 
et prîvées. Certes, cet état n'est ni cornol,l!". 
reux: il avait le mérite d'exister et de ce f:m r.:m'!'i:tituA 

une base d'analyse et de travail fondamental. JI ne 
restait alors le en an-

les salVlœs devant en personnel de plus 
an plus compétent. 

Un tableau très simple et très facile à lire ré­
C8F.itule, d'un côté la totalité de la richesse produite à 
la~'I..II:7I1I" s'ajoILJtel'lt les achats effectués il l'étranger: 
ce sont les ressources et de l'autre la richesse con· 
sOITIrrlée à laquelle on ac.iioint les ventes il l'étranger: 
ce sont les emplois. 
Le tableau ci-contre i:xJlque l'équilibre des o~~ratlorls 
sur biens at services. 

LES RESSOURCES 

En de comptabiUté nationale, les res-
sources constituent l'ensemble des rlchea.ses écono­
miques qui sont mis à la disposition des Malgaches 
au cours de l'année, soit parce qu'elles sont produites 
dans le c'est le produit Intérieur brut) soit parce 

sont achetées à j'étranger ( les importations 
cie biens et de services). 

Ltt produit Int*"Mul' brut - C'est une notion 
fondamentale car son montant (5584,5 milliards 
en , 992) synthétise l'ensemble des rlchesses produi­
tes par l'ensem~e des agents économiques nationaux: 
agriculteurs, artisans, Industrielles et com­
merciales. administrations publiques, sociétés de ser­
vices ( banquas, assurances, transports, loi­
sirs ... ) 

Le PIS et son évolution sont devenus 
aujourd'hui les d'appréciation et de compa-
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PIB: 
CROISSANCE ZERO 

Produits :ntérl8l.lrtl bruis S 684.5 

ma:chanda 3909.2 

1".00 !!Wella" 1 675.3 

Ir.-,ponallon. de bIe ..... ei MlrII'Io8iI l '11.2 

admlnLalfalbn 

11MN11aNm_ 

IIIdmll'llctlllllon 

rMnGIi8N ... nlrêptlr.M 

VaLlilllon .:!III e&ack 

Exportetlont. .... blet!a mUMcK 

TOTAL 

502.3.S 

4.55.6 

455.5 
192,1 

raison du développement les plus couramment utili­
sés. La progression du PIS d'une année sur l'autre 
constitue la croissance de l'économie nationale. C'est 
alors le volume du PIS, converti en dollars qui per­
met. dans les institutions Internationales ( FMI. Ban­
que mondiale, OUA, PNUD, Union Euro­
péenne) de faire des comparaisons aussi oblectlves 
que du poids économique des divers pays 
de 'a planète. 

Ainsi le PIB des Bats-Unis représente deux 
mille fois celui de Madagascar. Enfin le PIB par tête· 
moyenne obtenue en divisant le PIB talai par le chif­
fre de la population - représente un Ind6ee extrême­
ment utilisé pour apprécier le niveau de richesses d'un 
pays. 

Il est intérassant de noter que le taux de crois-
sance de l'économie est par divers 
stades pour aboutir à 0 1990 avec même une 
croissance en deO en 1991, 

Le PIS est lui-même divisé en deux : 
le PIB marchand ( 70% )qul est représenté 

par toutes les activités réalisant des recettea pt"opres: 
l'agriculture, l'industrie et une majorité de services; 

. le PIB non marchand (30%) qui est com­
par l'activî1é des ()(ganismes n'ayant pas ou peu 

de recettes : selVices administratifs et sociaux, les 
selVÎces de santé et d'enseignement par exemple ... 

Iw prix courant, selon le langage des eXJ:>er1ts 
de notre Banque Centrale. notre PI B Il cru de 229% 
par rapport 1984. Or ramené au prix de il n'a 



cru que de 1 ,2% ç'e5t ~ dire de 0,15% par an dlil 1084 
à 1992. C'~lla croissance zéro ou stagnation. Cene: 
croissance zéro s'est aeeOMl'sgnêe d'une baiue dM 
Impôts Indirects qui de 190,4 milliards an 1984 sont 
pa.ssés Q 1157 milliards de 1mg au prlll de l 984. 

Il en est de même pour la consommation fi­
nale au prix 1984 : si elle était de 1586,1 milliards dé 
tmg en '964 elle n'est que de 1639 milliards en 1992. 
C'est également la stagnation et cela lusqu'en '994. 

Le fait de ramener le PIS au prÏ)( de 1984 re­
flète bien la réalité économique et sociale malgache. 
Aussi les 85 dollars de PIS BVMCés pm la Banque 
mondiale sont acceptables. 

Les Importations de bIens .t uMee. - Un 
certain nombre de richesses utilisées chaque année 
par les malgaches sont produites hors du pays, Le 
poste importation de biens et de seNlces recouvre 
ainsi la totalité des achais eHectuélii il. l'éIrWlger. qu'Il 
s'agisse da produit!! bruts manufacturés ou de 5ervi. 

ces ( transports, a.S5urance~, etc ... ), 
Sur une longue psrlode, 01'\ peut ~ll rendra 

compte du volume dM riche~.ses pr()'Jénant de 1" 8)(­

lérleur traduisant BIMII'aLNêrture ôU non de notre KO­
"amie sur l' âtrangêr. En '992 1(!I1i importations dll,jl~ 

bien! et de servÎceli ont représenté 1411.2 milliards 
de tranc5 (25% du ~IB ).La part de plus en plus Im­
portante da la richesse provenant de 1'('))Ctérleur !'llgnl. 
fle également l'InsufflMnee l'lê fA prMuction locale. 

LES EMPLOIS 

L'ensemble des ressources économiques de 
la nation, c'est-à-dire le total du produit Intérieur brut 
et des Importa.tions de biens et de services a, en règle 
générale, trois types d'emplois ou trois destinations: 
la consommation, l'investiuement et le3 exportations. 

U conBQmm.llcm "".,. - La finalité da la 
production de richesses est de sallsfalre les besoins 
de la population dAnlllOUI les domaines. O'$St pour­
quoi ce qui El6t appelé par la. comptabilité natIonale 
'coMommatlon tlnalA" faprQs .. mte d* loin la part la 
plus importante de l'utilisatlon des richesses = 5479 
milliards de fmg en 1992; un total qui se divise à son 
tour en deux parties : 

- la consommation des ménages- C'est tout 
ce que les particuliers se procurent sur le marché, qu'il 
s'agisse de biens matériels (nourriture, meubles, vé­
hicules. 811gady. awareils ménagers, ustensiles, livres. 
elc .. :)" ou de services (santé, transports, assurances, 
éducation, loisirs, etc., .). Elle constitue la part la plus 
Importante da la consommation flnaJe '" 5023,5 mll-

liarde de fmg en 1992 Mit 92% t1u total. 

C'est œtt~ $omme que l'on doit retrouver pour 
l',,"enliel dans le chiffre d'affaires du commerce et 
des activités M services. 

-la consommation de!;; administrations publl· 
ques et privées - C'6sll'ensemble dM déperues qu'el­
les effectUeI'It pour leur fonctionnement éourant ( les 
InllesUssements et les salaires ne sont pas comptés). 
En 1992. elles représentaient un lotal de 455,5 mil­
liards de fmg, 8% da l'ensemble de la consommation 
finale. 

L'lnlllntl ... m.nt· Une partie de la richesse 
économique n'est pas consommée mais utilisée pour 
produire d'autres richesses, à son tour: c'est le cas 
de l'investissement ou en langage d'économiste de la 
formation bfute de capital fixe c'est-À-dire les machi­
MS, les bâtimenb industriels. les équipements publics 
el le logement. 

l'ensemble de la formation brute de capital 
fixe s'est élevé en 1992 è. 647,4 mlllltu'da de fmg lort 
",8"'- d4lJ§ !IOomme~ con1iacrée .. ta la conGammaUon 
final8. Compte tenu de l'Importance du logement dans 
l'IJIn56mbie de5 Investlssemenls natlonsUll. il am as­
I»E.'!Z commode de div IGor ces damiers en deux rubri­
ques; 

- I1nvestL5."1l"1mAl"'lt êI'I I~ei'rlent constitué par 
le gros aratrMÎen, la conitructions dGS maisons parti­
culière. et d'immeubles locallfs. Il esl certes dtfficlle 
d'obtenir aujourd'hui des chiffres relatifs il cette rubri­
que. On ne peul cependanl pas nier que cet InvMflel­
sement est pris en charge par let ménages qui invn­
tissent pOUf se loger ou pour réaliser des placements. 
L'achat par leurs locataires des logements de la 
Salmad entre dans cette catégorie, de même pour 
tout projet de construction d'habitation économique 
émanant de l'Etat. 

- f'lnv6stlsMment l'lOr."! 1000êl'nent M Il $St !H­

sentlallemem réalld par les entreprises indw;lrielies 
et de servicH sous forme d'équlpaments de toutes 
sortes (machlnel, bAttmenti. etc ... ) (15%) et par ~s 
adminilitratlom. (5%). 

t.. IIxpDlUtlon/j lM bI_n • ., dtI _NIc.. -
C'est le dernier volet des emplois dans la 

comptabilité nationale avec un total de 869,1 milliards 
de fmg p 607 millions de dollars) en 1992. Elles re­
présentent 8,9% de notre PIS contre 3,4% en 1990 et 
2,7 on 1984. En 1992 notre déficit S'é1éVM à 572,1 
milliards salt 1 0,2% du PIS. Ainsi le part de l'exporta­
tion dans le PIS ne Ceise de décrortre. En effet, le 
montant de nos exportatlona dêmeurl9 con.tant de­
puis 1984 C8r de 223,2 milliards en 1984, elles n'ont 



atteint 280, S milliards de francs qu'en 1992 (en francs 
1984) soit un gain de 57,4 milliards seulement c'est­
à·dire une moyenne de 7,1 milliards de francs par an. 
Dans le mAme temps notre PI B est passé de 1695 
milliards è 1852,7 milliards de francs soit une crois­
sance de 157,7 milliards soit moins de 1 % par an. 

Les richesses malgaches ont donc stagné 
depuis 1984. Seules l'inflation et la dévaluation ont 
créé des richesses fictives donc dangereuses car 
n'étant pas fondées sur la production, conséquence 
du travail. En effet, aux prix courants les exportations 
ont été multipliées par 3,9 tandis que les Importations 
t'ont été par 5,2 ce qui démontre le caractère artificiel 
du taux de changes, autrement dit la flxation arbitraire 
de ce taux à chaque dévaluation. D'où "importance 
fondamentale de la politique de stabilisation moné­
taire, condition du développement. 

En i 992 le Pie était de 445ûOO francs par 
tâte (244 dollars) tandis qua le FMI t'estime à 161500 
francs au prix de 1984 (85 dollars) ce qui revient au 
même, c'est-à-dire un niveau toujours bas proche du 
seuil de la pauvreté. 
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, Etat doit définir chaque année, d'une part 
l'ensemble des dépenses qu'II devra con­
sentir pour assurer la bonne marche des 
activités dont Il a la charge et d'autre part 

les recettes Qui devront lui permettre de couvrir ces 
dépenses. Cette démarche est assurée par la "Loi des 
Finances· mise au point par les servÎces du Ministère 
des et du Budget, approuvée par le gower-
nement et par le Parlement à la deuxième ses· 
sion avec les chiffres du Budget de "année suivante. 

Il est cependant nécessaire de rappeler Que 
pour l'année 1994 la • Loi des Finances· est rlI\JIC""""," 

en parties: 
1- Le Budget général de l'Etat qui "\lr\fh~'., .. 

l'ensemble des dépenses et recettes prévisibles de l' 
Etat, qui comprend les opérations Èl caractère définitif 
( opérations de fonctionnement et ) 

2- Le. Budget. Bnnexeli sont ceux d'un 
certain nombre d'organismes publics qui n""1.,.nt"1 

de recettes importantes susceptibles de couvrir leurs 
dépenses et qui peuvent bénéficier d'un budget 
cial. Le plus important des budgets annexes est celui 
des Postes et Télécommunications qui .. "'.""""",,,,'" 
total de 65 milliards sur un total général de 
liards de francs en , 994. Les autres de cene 
rubrique sont de taille modeste", 5 milliards pour l'im­
primerie nationale .. 

:J- Lell opérations d •• compt •• psrtlcullerfl. 
du trésor - Ce sont des opérations à tem­
poraire qui sont surtout constituées par des prêts et 
avances consentis au des Etats étrangers 
et des institutions financières intematlonales et bila­
térales. Aux recettes figurent les décaissements ef­
fectués par les bailleurs de fonds. 

4-- Lell opérations génll,..trJCH de fonds de 
contre-valeur - Ce sont des 
les bailleurs de fonds au 
financières, livrer des marchandises ou des 
biens qui seront revendus dans le pays mais dont les 
recettes sont à un spécial à la Ban­
que Centrale en francs 

5- Les opll,..'lons .n ..... j" ...... 
bi/que - Ce sont les 1'\",-, ... ""1,,,.,,,, rI,Àr.rIVAJI'It ce que 
l'Etat malgache doit aux AntrA[liri!i:f~R et aux 
différents bailleurs fonds de-
vant être payés en devises MllinAmrnAI,t 

nous trouvons les nouveaux 
née 1994, "Etat prévoit 
francs soit 40,8% du total de la lol des finances, c'est­
à-dire l'équivalent de 540 millions de dollars. 

En l'Etat prévoit de payer les bons 
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MAITRISER lE DEFICIT 

du Trésor et surtout manifester son intention de rem­
bourser les ballieurs de 1onds. Or semble-t-il l'Etat 
souhaite le rééchelonnement du 1"""1.,."".,.,,,, 
de ces dettes qui demeurent trop lourdes pour l'éco­
nomie du Un différé de 10 années supplémen-
taires 

IfFlI'LF!m,F!nf c'est le budget général qui va 
faire l'objet d'un développement dans les lignes qui 
suivent. 

DEPENSES 

L'ensemble des dépenses prévues au budget 
"""".,.r<:>, de 1994 s'élève à 1269,4 milliards de francs -
~1()DSllerneI1t cette somme équivaut è 22,7% du PIB 

..... ,. ... "' ... m ... à peu près un montant de 110.400 francs 
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par habitant, ce est très paf rapport au sa­
laire minimum du fonctionnaire (1G,2%) et au salaire 
minimum du salarié (30%). Très schématiquement les 
dépenses de l'Etat sa divisent en dell.X grands caté­
gorles: 

1- La première qui porte le titre de 
dépenses ordinaires est de loin la plus importante avec 
près de 53% des dépenses totales de l'Etat. A son 
tour elle est constituée de deux grandes ca.tégories 
de dépenses : 

-les dépenses de fonctionnement des minis-
tères en forment la partie et qui 
comprend les et autres so-
ciall.X fonCtionnairès, les redevances d'électricité, 
de téléphone. etc. Les dépenses atteignant 794,5 mll-

da francs soit 32,4% du total des dépenses pré­
vues par la loi des finances de 1994. 

2- La seconde de budgé-
tSlres est représentée par les dépenses dites • en ca­
pital • autrement dit les investissements, 474,9 mll­
liards de francs pour 1994 ( 878.5 millions de dollars ) 
soit 37,4% de l'ensemble des du budget 
général. Celles-ci se repartissent entra les dépenses 
civiles en capital sur ressources locales ( construc-
tions des ministères) et sur fonds d'emprunt 
( études, construction des équipements tels 
que routes achats de véhicules). 

LES RECEnES 

Pour 1994 la loi finances des re-
cettes de 2446.3 milliards de francs. 

Le budget général ne compte que sur 1011,7 
milliards de frant..9 de n~céttes pour '269,4 milliardi 
de dépenses soit un déficit budgétaire de 257,7 mil. 
liards de franes soit 4,6% du Pie. Mail cel ctliffres 
COn1Jtituenlles r.,çettas brutes dont il faut déduire quel­
qUBS milliards de frencs pour les remboursemenU et 
dégr&v&ments 1i5caUX (au titre du la tut remboursée il 
certaines ayant leur a.grêment etc.) 
et d'autre part quelques cinquante milliards prélevés 
par j'Etat eu pro1tr des callecfiVITé5 décentralisées et 
territoriAlês etc . . Une fois toutes ces sous traclions 

l'on aboulll à un ré5ultat net Inférieur 
""'." .... ',,,,, .. et la différence d'ètre de de 

400 milliards de franC!! su !i.u de 257,7 , ce Qui va 
constituer le vraJ mOntant du défie ft budgétaire. 

D'où viennent ces 1011 milliards de recêt1eg 
brutes? Celle.-ci proviennent à 71 % dei rvçeHelii filO-

et Il 29% de non fiscales et 
cotisations sociales, revenus dei établissements pu­
blics, Inlérêl.8 des prêts accordés par l'Etat BUX 50elé­
tés d'Etat telles que la Jirama). 

L9S impôts se divÎsent en' 
- les Impôtt direct. - Payés sur la base de 

déclarations annuelles, elles représentent 25% des fe­
cettes fiscaJes. L'impôt sur le revenu payé les par-
ticuliers est loin le Important des Impôts 
diréct5 ( !30"',4 des recettes avec une masse 
deux à. quatra supérieure 8 celle des impôts sur 
les sociétés. 

- le. Impilœ Indirects. automatique-
ment sur toutes les transactions commercÎales ou fi· 
nancières, CEl qui les rend relativement Indolores: Ils 
sont les plus Importantes (50%) des recett9S fiscales; 
la s'octroie la part du lion, plus de la moitié des 
recettes fiscales bfUtes. Soulignons également l'Im­
portance de la taxe sur les produits pétroliers (60 mll­
lia.rds de francs). calle de la taxe de consommation ( 
25 milliards). La loi de finances 1994 prévoit la fusion 
de la TUT et de la Taxe de consommation en Taxe sur 
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les 
Les impôts indirects ont rapporté 409,8 mil­

liards de francs en 199.2 soit 7,3% du PIB contre 
en 1990 et 11 f~.4 en 1984. 



ECHANGES EXTERIEURS: 

L' 
économie va plus en plus 
s'ouvrir sur le monde extérieur. Cette 
ouverture, supposée entraîner le déve­
loppement économique. implique un 
double impératif: 

- permettre de se procurer des produits noo dis­
ponibles chez nous mais nécessaires è nos entrepri-
ses Industrielles ( 1 intrants , 
matières premières) et à marchés de con-
sommation (huile alimentaire etc. ) : 

- favoriser , grace aux exportations , l'expan­

paiements. 

sion d'un grand 
nombre de 
secteurs d'adJ­
vltés en vue 
d'acquérir les 
devises néces­
saires è l'équi­
libre de notre 
balance 

la mise en plaGe depuis 1989 d'espaces éco­
nomiques , totalement exempts de droits et taxes ap­
pelés ·zones franches" est supposée attirer les inves­
tisseurs avec à la des capitaux Invisibles et créa-
tion d'emplois. Outre les commerciaux. 
l'amorce certaine et rapide de l'internationalisation de 
notre économie. 

Cette ouverture de l'économie malgache sur le 
monde extérieur se tl1illduit par des flux importants de 
richesses de part et de nos frontières. 

C'est ainsi que de 1.400 milliards de ri-
chesses produites à ont été utilisées è Ma-
dagascar en 1992 soit 25% PIB (total des 
ses produites è Madagascar) . En sens inverse un 
montant très inférieur de richesses produites à Mada-
gascar ont été simultanément à 
ger . Le solde est donc négatif. 

Cet ensemble d'échanges de biens et services 
ont évidemment une contrepartie financière sous 
forme de flux de capitaux. A ceux-ci s'ajoutent tous 
les autres financiers ( Investissements , 
transferts de salaires 1 de produits financiers. prêts. 

dividendes • bour­
ses d'études etc. ). 
Touscesnux 
ciers sont NIIssem­
blés dans un 
deuxl6me docu­
ment : la balance 
des paiements. 

GRAVES DESEQUILIBRES 

TRANSACTIONS COURANTES DEfiCIT 
CHRONIQUE 

La des transactions courantes donne 
une vue exhaustive de l'ensembte des com­
merciaux et économIques réalisés par Madagascar 
avec l'étranger. Cette balance ne se limite pas, en 
effet, aux seuls échanges de marchandises, mals In­
clut aussJ les échanges de services et les mouvements 
de capitaux. 

- Las échanges de marchandises. les" biens 
visibles" ,constituent bien évidemment la panle la 
plus des transactions courantes . Pour 
1 leur solde laisse apparaître un de 541.2 
milliards de francs. Il est nécessaire de signaler que 
les échanges de marchandises sans cession de devi­
ses forment un poste très Important, car Il est è ,'ori­
gine de marchandises non répertoriées et ne payant 
pas de droits et taxes. 

- Les teh.flgu de servleu sont un des pos­
tes les plus importants de la balance des transactions 
courantes. Une chance pour notre économie: le solde 

échanges de services est positif. Parmi les p0s­

tes" invisibles" , un se détache particulièrement: 

- le secteur voyages dont les recet-
tes ont atteint 50 milliards en 1992 contre 30 811 

1990. Une progression spectaculaire qui traduit l'at­
trait de Madagascar pour les touristes du monde en-
tier et cette situation en 1994. 

Il faut cependant déficits 
tants comme celui du transport maritime (10 HUIlUlln.ll> 

de francs) dû è la concurrence très vive des arme­
ments étrangers, à la baisse de nos exportations, à 
la vétusté de notre armement et aujourd'hui à la perte 
de tous nos navires qui ont ét6 vendus. 

LE COMMERCE EXTERIEUR: DEfiCIT PER­
MANENT 

La notion de commerce extérieur est toujours 
quelque peu restrictive puisqu'elle ne s'applique qu'aux 
échanges de marchandises c'est-è-dlre t la partie 



"vIsible" des échanges par opposition aux • Invisibles· 
que const~uent les services . Néanmoins les échan­
ges de marchandises demeurent toujours les plus im­
portants financièrement. Or il se trouve que, depuis 
plus de dix ans, notre commerce extérieur est en dé-

fieit chronique. Les échanges commerciaux se divl· 
sent traditionnellement en trois grandes fammes : les 
produits agro-alimentaires , les produits énergétiques 
et les produits industriels d'importance inégale. 

- Les produits agro-allm.ntalres : 
chute des prix. Ce secteur regroupe tous les produits 
bruts issus de l'agriculture (riz, café, vanille, girofle, 
etc. ) d'une part ainsi que les produits transformés 
provenant des industries agro-alimentaires ( conser­
ves .pâtes • chocolats, biscuiterie, etc. ) 

Ce poste a toujours été bénéficiaire ma.lgré la. 
chute des prix sur le marché international. Un excé­
dent de 229.6 mUUards de francs en 1992 contre 223,7 
en 1990. Compte tenu de l'importance du potentiel 
agricole malgache, la situation del/ra s'améliorer. 

- les produits ltnergétlques , représen­
tés essentiellement par les produits pétroliers ont une 
balance déficitaire de 126,1 milliards malgré une ex­
portation pour une valeur de 17.4 milliards de francs 
de produits pétroliers de la raffinerie de Toamasina. 

- US produits InduJtrlels : tous les cli· 
gnotants sont en rouge. Madagascar est Importateur 
net de produits Industrlels . C'est la caractéristique de 

tous les pays sous-développés. Le déficit s'élevait à 
242 milliards de francs en 1992 ( dont 94,1 milliards 
pOUf le matériel de transports toutes catégories con­
fondues, 5,3 milliards pour le matériel agdcole ... ) 

En 1991 , ce poste des transports s'élevait là 
122,6 milliards et 114,4 en 1990 alors qu'II n'atalt que 
66 en 1989. 

Les choses ne sont pas près de s'arranger sur­
tout que les importations de voitures de tourisme oc­
cupent une grande place. Il est intéressant de 51gn8-
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1er que les tracteurs agrl- h;~;~;;~:~~.~.~~~,.;: 
coles n'ont été Importés 1\ 
que pour 4,2 milliards seu­
lement en 1992. C'est à 
dire 4,4% du montant des 
importations de matériel 
de transport. 

ECHANGES PAR 
PAYS : PERCEE DE l'ASIE 

Madagascar réalise des échanges commer­
ciaux avec une quarantaine de pays du monde mais 
dans des proportions très inégales. De la structure 
géographique des échanges on peut dégager quatre 
faits signIficatifs: 

1- la place 
croissante de 
l'Asie. Près de 20% 
de nos échanges com­
merciaux ont lieu avec 
les pays de l'Asie . En 
1992 nous BI/OnS im­
porté pour une valeur de 
136,S m HUards de francs 
tandis que nos exporta­
tions se sont élavées à 

74,8 milliards soit un déficit de 61,8 milliards. Le Ja­
pon à lui seul réalise près de 40% de nos échanges 
avec l'Asie. Notre déficit avec le Japon est de 6,3 mil­
liards en 1992 alors qu'en 1989 nous avons accusé 
un excédent de 20,1 milliards. 

2- la part des pays de la CEE est de 
50% de nos échanges : 426 milliards d'Importation Etn 
1992 contre 428 milliards en 1990 . La France occupe 
près de 50% du total tant à l'importation qu'à l'expor­
tation . Cette dernière s'est élevée à 246,8 milllards 
de francs en 1992 . Nous commerçons ainsi avec nos 
fournisseurs. 

3 .. Nos 'changes avec les Îles 
soeurs d. l'Océan Indien ne demandent qu'à 
s'épanouir. L'excédent est passé de 32,2 mllUards 
en 1990 à 36.2 en 1992. 

4u NOl échanges avec l'Afrique sont 
paradoxalement défici­
taires de 8,8 milliards de 
francs en 1992 contre un 
excédent de 2 milliards 
en 1990 . En réalité ces 
échanges sont très irré­
guliers . Les pays avec 
qui nous commerçens 
sont l'Algérie, le Maroc 
• le Kenya. le Mozam­
bique, la Côte d'Ivoire 
et le Sénégal. 



l .... la terre et ceux qui la travaillent 

2 ... les comptes de Ilagrlculture 

3 ... céréales & plantes Industrielles 

4-vlns , fruits et légumes 

5-élevage et pêche 

6 .... la forêt 

7 .... ll industrie agroaUmentalre 



Poids du passé, critiques écologiques , crois­
sance rapide de la population, concurrence extérieure, 
réglementation Internationale, chute des prix des pro-
duits à • évolution des techniques . fi-
nancement aléatoire: tout contraint no-
(re agriculture à se réformer, à se restructurer. 

Malgré de nombreuses tentatives depuis plus 
de trente ans. son décollage se à nombreu­
ses contraintes. Or "agriculture malgache est l'un des 
secteurs de l'économie Qui a vu è l'oeuvre de nom-

"" ... """.,,'" qui devaient lui apporter 
capables la faire évoluer. 

Le travail de la terre n'est pas encore considéré 
comme un métier comme les autres alors que la pro-
duction subit la loi du marché. avec ce que 
cela comme contraintes économiques. 

De ce fait le nombre d'agriculteurs tend à sta­
gner è 70% de la population totale alors que la pro­
duction est insuffisante à le marché intérieur: 
l'agriculture malgache ne nourrit pas encore la popu­
lation. Nous n'avons pas de productions 
ras: le riz de la période de soudure a toujours da être 
importé. 
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LA -rERRE ET CEUX QUI 
LA TRAVAILLENT 

L
' agriculture occupe directement plus de 

du territoire national et 32,2% 
sWon compte les bols et forêts. Cela ra-

12 millions d'hectares plus 7 
millions de et forêts, lesquels sont en train de 
disparaÎtre par le feu, salt une superficie totale de 19 
millions d'hectares ( 1,6 hectare 

La en valeur de ce t'ultnm,l\in 

très nombreux avatars au cours des Les ex-
ploitations agricoles sont très nombreuses mais de 
petite taille. Bien qu'ils tendent à diminuer. les 
culleurs demeurent toujours très majoritaires dans la 
population nationale, Simultanément, la productivité 
ne subit aucune amélioration: un agriculteur nourrit à 

trois MalgaChes ( en France, grâce au progrès 
techniques un agriculteur nourrit 

f"Anr.lOlI"U • En tout et pour tout. 
besoins 

de la population des villes, quelques 
4 millions de personnes(30% de la population totale). 

l'UTILISATION DU TERRITOIRE NATIO­
NAL 

L'ensemble du tenitoire national se divise sché­
matiquement en grandes parties comme le mon· 
tre le tableau cj..contre Mais les Ingénieurs agrono­
mes divise le territoire en deux grandes entités. par 
regroupement des postes précédents. 

1 .. la partie qui es. eHectlvement 
utm ... par l'agricultur., ce que les agrono­
mes appellent la surface agricole utile ( SAU ) et 
représente 11,8% de la surface du pays, Cette SAU 
se compose è son tour de trois grands ensembles : 

. les fsnas arables qui occupent la ma­
de la SAU soit 5 millions d'hectares ( 71,4% ) 
8,4% du tenitoire naUonal. Ce sont 

ces terres arables qui recueillent les cultures 
de céréales ou de industrielles selol1la 
tition suivante ( en milliers d'hectares et % ): 

Il est navrant de constater que la superficie des 

'" 1-CkéaIM 1-400 28,0 

2-CuiturulnduAtlléllu 150 3,0 

3-C1.lIturu dit II.lbtlfeuIeB llII nllclnea 450 9,0 

4-CulturM dit IégumIMI.IMI 100 2,0 

5--OIMgIntIJI.D( 60 1.2 

6-Culturu d'ltlrCpOrbIItlon 320 6,4 

7-D1wn 10 0,4 

8-SUI'faoe agricole utile ciItI4:lonible 2510 50,2 

TOTAL HOO 100.0 
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terres arables n'a varlé depuis 1980 . En 1965, 
environ 1/3 soit 1.500.000 ha étaient cultivés contre 
2.490.000 ha aujourd'hui. Par contre on constate Que 
la moitié des terres arables est encore disponible, 
de 2.5 millions d'hectares, soit un peu moIns du dou­
blede la su-
perfide des 
céréales. 
Cette situa· 

res m 
que les res­

7000 
1000 
1000 
3000 

uooo po nsa bl es '--__ ......;..;;;..:..= ____ ......;..;;;.=~....;.;;.;;:;;;..J 

nationaux y prêtent une attention soutenue. 
. les vignes et lu vergers occupent une 

superficie relativement stable soit de 1 million 
d'hectares dont 200000 en vignes, 

. le territoire agricole 11011 cultlvl! , 
lement les zones de montagnes et vallons , utllîsées 
comme pacage pour le bétail ( 1 million d'hedares ) , 
dont la superficie évolue au fil des ans à cause des 
feux de brousse. Ces surfaces, jadis toujours couver­
tes pu accueillir des cultures 

2- l'autre partie du territoire na­
tional , c'est è dire les 88,4% restants, n'est en fait 
absolument pas concemé par l'agriculture è propre­
ment parier. Elle se compose de forêts et de bols 
( 11,8% ) du tenitolre, d'un tenitoire non agricole laissé 
à l'abandon qui pourrait servir de pacage pour le M4 
tai! il condition d'y faire des cultures fourragères ( 5% 
du territoire) moyennant. îI est vrai, de forts amen­
dements des sols et enfin des superficies dénudées è 
carapaces latéritiques c'est-li-dire en princJpe inaptes 
à quoi que ce soit 

Enfin Il existe une du territoire national 
qui échappe définitivement à l'agriculture: zones 
totalement inutilisables des hautes montagnes , les 
lacs , les marais , les étangs et bien entendu toutes 
les zones d'habitat, qui, soit dit en passant, ne cou­
vrent qu'une faible partie du territoire: 3% seulement. 
L'ensemble du pays composé de terres agricoles et 
de la pour la moitié il des personnes 
physjques et morales c'est-à-dire des particuliers, agri-
culteurs pour et pOur l'autre moitié l'Etat. 

C'est donc sur terre que mal-
gache doit accomplir sa tAche énorme: subvenir aux 
besoins de la population en rapide 
(2.7% par an en 1993 ). Ainsi il lui 
suffisamment la production par habitant mals 



ment diminuel' les carences calonques actuelles ( près 
de 1000 calories 1 jour en 1993 contre près de 1700 
en 1975 ) et surtout réduire les Importations de riz. 

Les politiques agricoles appliquées pré-
sent consistaient: 

· è faire intervenir directement la fixa-
tion des , les subventions aux infrants , 
l'organisation marchés et "approvisionnement en 
inlrants; 

· è accorder des financements aux agriculteurs 
paf l'intermédiaire de de crédit agricole étati-
que (Bankin'ny Mpamokatra - BTM) 

· à financer le développement rural au moyen 
de projets régionaux de développement gérés par le 
gouvernement à trsvers les sociétés d'aménagement 
( SOMALAC - SAMANGOKY ) 

· à vendre les produits agricoles d'exportation 
d'entreprises étatiques ( COROI 

• SOMACODIS ... ) 
, assurer l'Irrigation dans le cadre de projets de 

grande ou moyenne envergure( flFABE, SOMALAC 
.. ) géré~ pAr l'Elit. 

Le résoUt obtenu est pratiQuement nul e01904, 
En éffet ces politiQues sont trop tributaires des adml­
niitralionf. publiques les oompétenCM vou­
lues. LèS questions liées au régime foncier, è l'envi­
ronnement. au rôle des jeunes sin!.! que Il nécessité 
de mettre en place les moyens nécessaires BU dévo­
InnnA'''''''iII,r'' ont été négligées. Le gouvernement 1 eu 
l'Imp.m.A1U recours à l'assistance techniQue et les 

eulteurs 6teierd touj,oYrI ,xcII.!, delPfocossuS de prise 
tle décision, D'où l'inslitance du Fonds Monétaire 
International el la BanQue Mondiale liIuprès de l'Etat 
malgache pour Il mobilisation du secteur privé. 

JU5Qu'i eus derniers , dans le secteur 
aorlcale comme dans les autres secteul"! , lei g~u. 
vornements succas.!.lfs H sont toujourl méfiés dei 
forces du marché. Pour eux, les marchés ne pou­
vslent fonctionner normalement car ils seraient 
eontrOlés par des nélloclants Apres au gain ( soullent 
étrangers ou des membres des minorités) et les pro­
fits sAraient exce"lf$, 

Or l'on 1 que les ronds de stsblllsa-
tlon ( café, , girofle. canne i sucre ... ) ont 
rarement donné le~ MsunAt5 ê!ieOMpt.S , Ainsi. dans 
le cu de Il vanille, 1. fond5 souvent excédentaire 8 
été utilisé par l'Etat il d'sutres fins !Il Dien que lorsqU'if 
se produit des défiCItS, ou /:Iu'iI j'agit dé rembourser 
les agents économIques Intéressés , l'on ne dispose 

des liquidités voulues pour les Pour ten~ 
ter d'enrayer cette situation , la Caisse vanille vient 
d'être transformée en Institut de la 118nlUe (IVAMA), 
dans l'espoir que le goullamemen! ne p.ourra pluli y 
avoir accès, ce qui est • 

Dans le contexte 
instituée depuis 1 ose. prix agricoles fluctuent mil 
car le système oe eommercJaliution litt tnCOre rudi­
mentaire (énormément de détaillants et très 
peu de négociants professionnels, ee qUI fAusse lA 
concurrence) . C'est pourquoi , contrairement à ce 
que les uns et les autres prOnent i"'/"', ..... n~~f'j4'\mr 

l'Etat a un rôle Important à jouer, dans cette si­
tuation . C'est ainsi qu'il pour lui de foumlr tou­
tes les Informations sur les marchés et les prix, de 
promouvoir les activités de commercialisation des 
particuliers et des coopératives , de construire l'in­
frastructure des marchés (tsena) , d'auurer le con· 
trôte régulier et approprié des poids et mesuru. 
le contrOle de la qualité des produits d'exportation et 
de créer un cadre juridique qui pennette le dévelop­
pement d'activités de eommerclalisation concurren­
tielles. 

La baisse des prix du café par exemple n'expli­
que pas pourquoi Madagascar a vu diminuer sa part 
des marchés mondiaux, Ce sont les pays asiatiques -
qui ont des régimes commercJaux plus des 
investissements privés très et une pm-
ductivité croissante - qui ont pris la relève. Le cas du 

avec "Indonésie est un autre exemple d'échec 
cuisant de notre politique agricole et en la matière la 
relève est difficile, 

Depuis plus de quinze ans la recherche agri­
cole a été délaissée • MêdAQA~r . Pourhml jU$QI,.I'en 
1015, elle 8 perml3lU)( IQi1e.ultélU'S malgaches d'avoir 
(je! 3emenCliS améliorées, des outils et matériels agri­
eole5 p4i!1normants, Son résulte du manque d1n· 
térêt des gouvemements d'où l'urgence de la remIse 
en état de la recherche afin que leul'5 établlUêmênts 
jouent rapidement leur role : mettre lU point. adapter 
et propager des techniques agricoles améliorées, y 
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des produits nouveaux. 
Le (j'intMit de. gOYVlIImemenll pour 

1:11"1"1'1'\1 .. s'est aussi traduit par la sup­
n ..... "' .. "." des \lulQitÎuteurs agrlCQles, 

A ,'neure oü ~et Q\.IVrIlQI $Ort. le gouvernement 
semble vOUlOU (éhabiliter Il rlcherche agricole sous 
l'im~ul$Îon des bailleurs da fonds et d'organisme tel 
que le Cantre Intematlonal de Recherche Agronomi~ 
que au Développement 

UN MilLION ET DEMI D'EXPLOITATIONS 

L'sgneutture MAlgAche demeure marquée par 
un système d'exploitation d. type fortement familial 
dans 'eQuel domine liii petite propriété , héritage ve~ 
Olmi des ( tanln-drl2'..ln.l ) . Or e,ê$ proprié-
lés ne sont lei 213 ni Cldastrb5 ni lit rées ( en 
, 9g3 Mt-dlgl$C8lf comple 10.000 propriétés titrées êt 

25.000 propriétés cadastrées) Cet 'til des exploita­
tions crée évidemment d'énormes de ré­
fonne agraire, condition BUêntielle du progrès de 
l'agriculture qui doit tendre vers notre .u1os.uffisance 
alimentairê en premier lieu, Or tous las dirigeants de 
MAdagascar se sont attelés à cette téche depuis 1896. 

Il Y Il années un 
mil'li,tère dl la réforme 
agraire a même été érigé. 

le~ services de 
dénombre 1 ,5 

d'sxpJolt&tions Illec 
une moyenne de 

CIe , nectSré , Comple 



tenu des traditions paysannes bien ancrées, on n'est 
pas près de voir cette superficie augmenter malgré 
un exode rural Important et éventuellement des pro­
grès de la productivité. Il y a dans ce lot, 5U.534 
exploitations de moins de 1 hectare gérées et culti­
vées par des personnes Agées ( plus de 55 ans) et 
327.858 gérées è temps partiel par des agriculteurs 
exerçant parallèlement d'autres activités soit un total 
de près de 900.000 mini-exploitations qui ne disparal­
tront pas dans un proche avenir et sur lesquelles les 
responsables nationaux doivent nécessaireme nt 
compter. 

Selon un rapport du ministère de l'agriculture 
publ ié en 1991 , Il est très difficUe de prévoir la diminu­
tion du nombre da cas exploitations d'ici l'an 2010 . 

Comment se répartit ce million et demi d'ex­
ploitations en fonction de leur orientation économi­
Que 7 Le demler aperçu agricole de 1090 nous per­
met une vue globale de cetie répartition en fonction 
de la dominante de chacune d'elle. On remarque en 
effet que si certaines grandes exploitations sont spé­
cialisées • d'sutres peuvent avoir une double voca­
tion ( céréales et élevage par exemple ). 

Le même document fart également le point sur 
les Installations fixes des exploitations. En 1991, nous 
trouvons: 

• 927.258 greniers a\ gra 1 ns sur 846,129 explol­
taUons, 

- 215.908 porcheries sur 207.028 exploitations, 
- 279.447 fosses à boeufs sur 260.907 exploi-

tations, 
- 120.715 étables sur 117 .487 exploitations. 

On recense également: 
- 596-4 tracteurs sur 4788 exploitations. 
- 34.296 semoirs sur 21.643 exploitations, 
- 29 ..... 337 charrettes sur 276.QOS exploitations, 
- .... so. 719 chsl1\.Ies sur 378.776 exploitations. 

Il 8 été décompté 4.369.450 bêches et pelles sur pres­
que toutes les exploitations. 

La valeur de ces Investissements en matériel 
agricole peut être estimé il un minimum de 150 mîl-

liards de francs soit 100.000 francs par exploitation. 

75% DE LA POPULATION DANS l'AGRI .. 
CULTURE. 

Les agriculteurs restent le groupe socio-profe5-
sionnelle plus Important' Madaglscar mais dont la 
part dans la population ne cessert de régresser d'ici 
cinquante ans. Il est nécessaire, pour y voir c!air, de 
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bien faire la différence entre trois concepts : 
- li. population agricole qui se compose de 

ceux qui vivent directement de l'agriculture. c'est-&­
dire les agriculteurs et leurs familles, soit 8,6 millions 
de personnes, près de 75% du total. Cette population 
agricole compte 1.482.000 chefs d'exploitation , 
1.700.000 conjoints et 541.800 autres personnes 
( enfants è charges, parents Agés , parents latéraux 
et collatéraux, employés etc. ) Madagascar est en­
core très loin du taux atteint par les grands pays in­
dustriels à agriculture pel1ormante( Etats-Unis -
Grande - Bretagne) 3 il 7% de la popUlation totale. 

- La populiltion active.gricol. qui est consti­
tuée par l'ensemble des agnOJlteu~ Dt iM!mtueUement 
des membres de leur famille employés directement 
sur l'exploitation, les conjoints en parUculier et des 
ouvrlers agncoles . Cette population activ" se com­
pose de 4.558.000 personnes soit 39,6% de la popu­
lation nationale totale. Ainsi l'agriculteur actif fait vi­
vre près de 3 personnes alors que dans les pays in­
dustriels il fait vivre 30 personnes au moins. 
Une des caractéristiques essentielles de 1. popula­
tion agricole, active ou non, est son vieillissement. Si 
l'on s'en tient aux seuls chefs d'ex~oitation , lu chif­
fres sont partiCtlIi'rement révélateUr!. Ainsi Il appa­
raft que sur les 1,4 million dénombrés lors de l'en­
quête agricole de 1991 ,45% ont plus de SS ans, Or 
Il se trouve qu'avec le poids des traditions, le pr0-

blème de la propriété des terres. CM exploitants auront 
de moins en moins de successeurs . Comme ils dé­
tiennent environ 40% de la superficie agricole utilisée 
dont plus de la moitié en superficie rizicole , on peut 
penser que les 800.000 hectares concernés seront 
attribués il d'autres exploitations plus grandes pour 
ne pas tomber en friches . 

Or les héritiers. même s'ils ne sont pas .111 même 
d'exploiter, cèderont difficilement leurs terres, d'autant 
plus que la plupart des propriétés sont d'origine tradi­
tionnelle , c'est -à-dire sans titre juridique et sans vé­
ritables déllmltatlons. En droit modeme ces tarres sont 
réputées du domaine publiC de l'Etat , or les us et 
coutumes pnment toujours et ce pour un temps Indé­
termÎné . Toucher au ~ tanlndrazana • est un sacri­
lège. 

Il est 6galement utile de noter que ta natalité et 
la mortalité dans le milieu agricole sont assez forlas ~ 
cause des pénuries sanitaires. Aussi une améliora­
tion des conditions sanItaires et hyglén~ues de la 
population, si légère soit-elle, ne peut que provoquer 
la "ausse de l'excédent naturel. déj' ImportAnt. 

Autre caractéristique de la population active 
agricole est le nombre relativement faible des ouvriers 
agricoles, 6liUOO recensés ên 1 QG1 6\ la Caisse de 
Prévoyance Sociale . Néanmoins Il a été versé en 
1991 • 35,6 milliards de francs en salaires pour 42 
joumées dé travail soit 24.000 francs par personne. 
1,5 million de personnes ont perçu ce salaire dans 
l'année. Lill pnIItlque des échanges de s.ervic:.es réci­
proques (valln-tànena) avec fourniture de riz par l'ex­
ploitant demeure encore une tradition vivace dans les 
petites explOitations. 



Il est intéressant de remarquer que 9% des chefs 
d'exploitation sont des femmes, En 1991 , l'ège moyen 
du chef d'exploitation était de 49,5 ans; 15% ont moins 
de 35 ans et 38% plus de 5S ans. 

- La population rurale . Il nécessaire de 
ne pas confondre agriculteurs et ruraux • ces deux 
populations ne se confondant pas forcément. Car si 
les agriculteurs sont ruraux • sauf rares 
tlons 1 tous les ruraux ne sont pas des agriculteurs . 
Qui sont donc les ruraux? Nous considérons comme 
ruraux tous les habitants des fokontany de de 
1000 non Inclus dans une agglomération 
,"" ... " .. C'est, certes, une définition un peu arbitraire 

, la notion de population rurale devenant de plus en 
plus floue au fur et à mesure les citadins retour-
nent .. la campagne ayant des qui n'ont aucun 
rapport avec . notamment à proximité des 
centres urbaIns. 
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LES COMPTES DE L'AGRICULTURE 

n 1992 , les productions aglicoles four-

E nies par l'ensemble du territoire ont re­
présenté une valeur globale estimée à 
1500 milliards de francs soit 1 milliard 

de dollars. Ce montant qu'on peut estimer comme le 
chiffre d'affaIres de la profession agricole ( les experts 
utilisent è ce propos le terme de «livraison» ) repré­
sente près de deux fols le budget national. Il est donc 
très important et dépasse de loin le ctllffre d'affaires 
de notre Industrie. Il n'est comparable à aucun autre 
secteur de notre économie. Une attention particulière 
doit donc être acrordée il ce grand secteur de l'agri­
culture qui justifie toutes les audaces et réticences. 

Les recettes de l'agriculture se divÎsent 
aujourd'hui en deux masses d'importance inégale: 
d'un côté 30% du total pour les ressources animales 
et de l'autre 70% pour les ressources végétales. 
Gatte répartition a cependant varié dans le temps. 
On a ainsÎ assisté au cours des vingt dernières an­
nées è une diminution continue de la part de l'élevage 
ce qui se traduit par la diminution de la consomma­
tion de vÎande qui est passé de 19 kg par habitant en 
1975 li moins de 10 kg aujourd'hui en 1994. 

Cette richesse est inégalement répartie sur l'en­
semble du ieni1.oire . Ainsi la région d'Ambatondrazaka 
a un Mchiffre d'affaires" qui atteint presque .20% des 
recettes agricoles nationales. Les réglons a prédo­
minance d'élevage' comme le Sud demeurent les plus 
pauvres. Elles font à peine 10% des recettes. 

REVENUS AGRICOLES: 1992 

Sur le total de 1500 milliards da recettes agri­
coles , les revenus nets qui reviennent en fin de compte 
à l'ensemble des agriculteurs ne représentent pas plus 
du cinquième: à peine Quelques trois cents milliards 
de francs en 1992 soit 35.000 francs par an par agri­
culteur soit 150.000 francs par exploitant agricole. Il 
faut en effet déduire de l'ensemble des recettes, tou­
tes les charges afférentes lé l'exploitation agricole de­
puiS les actlats d'engrais et des semences à l'amortis­
sement du matériel en passant par les salaires et les 
remboursements des prêts bancaires ou d'usure ou 
autres 1 ainsi que les autres charges propres à l'agri­
cultura. 

Le calcul du revenu agricole est une tache ex­
trêmement difficile et complexe dans la mesure où 
tout ce qui touche è l'agriculture est plus difficile à 
comptabiliser que les autres secteurs. Ainsl les reve­
nus de l'éleveur Antandroy sont loin d'être comptabi· 
lisés , pour l'ins:l.ant ; aussi les chiffres donnés ne peu-
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vent être qu'apprmdmallfs avec un fort pourcentage 
de pondération. 

Cela dît, les comptables nationaux partent des 
livraisons de l'agriculture, c'est*lI-dire ce que le sec­
teur met sur le marché. En déduisant de ce chiffre les 
consommations in-
termédiaires • Ils rC;;;';;;;~;;;;;; 
obtîennent la va­
leur ajoutée brute, 
à savoir la richesse 
effectivement dé- I~<""'-"-"" 
gagée par l'agricul­
ture. 

En ajoutant 
à la valeur ajoutée 
brute les éventuel­
les aIdes et sub­
ventions directes 
ou indiredes et en 
déduisant les sala ... 
res et tout ce qui 1.~-.!oI!II'IIi/« 
les concerne, ainsi 
que les divers Im-

pOts et taxes diver- ~"""' ....... """"""""''''''''''''''''''''''''''''' ........ .......: ..... 
ses on obtient l'ex-
cédent brut d'exploitation ou EBE. 

Par une nouvelle opération, on obtient le re­
venu brut agricole ( RBA ) en partant de l'excédent 
brut agricole d'exploitation auquel on ajoute les In­
demnités d'assurances et les prestations sociales 
éventuelles, On parvient ainsi à un total dont on dé­
duit les charges financières ( intérêts. fannages, im­
pôts fonciers, usure etc.). 

En fin de compte, on obtient le revenu net agri­
cole ( RNA ) en soustrayant du revenu brut aglicole 
l'ensemble des amortissements. Le RNA est ce qui 
reste aux agriculteurs hors leurs dépenses personnel* 
les et le remboursement de leurs emprunts, c'est è 
dire BU stade actuel, rien du tout. Ces chiffres expli­
quent clairement les problèmes de l'agriculture et par­
tant du niveau de vie des agriculteurs. 

Or il se trouve que depuis quelques années la 
proportion du revenu net agricole par rapport aux ras­
sourœs globales de l'agriculture ne cesse de dimi­
nuer, autrement dit l'agriculture s'appauvrit d'une sn­
née sur j'sutre. Globalement l'agriculture malgache 
est un secteur dont la rentabilité décline depuis 1960. 

Toutefois dans ce domaine les années se sui­
vent et ne se ressemblent pas . On peut seulement 
dire que les années de bonne récolte de riz amélio­
rent les revenus agricoles . Malheureusement elles 



ne sont pas nombreuses, 
Dans "état actuel de nos agricoles. 

il est difficile d'avoir des chiffres è 100% . Ce 
est donné doit être accepté avec beaucoup de pon-

Ainsi quand on revenu agricole, il 
s'agit d'une tendance qui demeure néanmoins dans 
la vérité économique. 

COMMERCE EXTERIEUR AGRO-ALIMEN­
TAIRIE : UN PRECIEUX EXCEDENT .. 

La balance commerciale de l'ensemble des pro­
duits est netlement positive puis­
Qu'elle a dégagé un excédent de 270 milliards de francs 
en 1992 . les deux années ont été éga­
Iement bénéfieiaires : 1 991, 289,7 milliards d'excé-
dants et seulement en 1990. 

fait l'existence de tels excédents n'a nen 
que de normal car les importations n'ont 
jamais été importantes ni régulières comme les 
tiques et voitures. Malgré deux années brillantes, cet 
excédent risque u détériorer sÎ des mesures ne 
sont pas immédiatement pour améliorer la pro­
ductivité de notre agriculture c'est-à-dire éviter les né­
gligences et 1.' laiUér-Aller. 

Il est vrai que cet excédent commercial est dé­
gAgé pAr les prooults tiNt! Agricoles ( 97 % ) . Autre­
ment dit. il est néceSSAire que notre Industrie agro­

fiOIt plus audac;ieuH pourêtrt ptrtorrrU'Ir"lte 
et amorcer un commencement d'exportation; en effet 
des investissements bien ciblés répondant aux: besoins 
dU marché international . qui lui ne pardonne pas . 
permettraient de dégager des excédents équivalents 
à ceux des produits 

Les txpolUtiOI'\. I\lM-alimentalres représen­
tent près de 70% de l'ensemble des exportations tota· 

exporta-
tionsse 
en plusieurs fa­
milles de produits 
dont deux jouent un 
rÔle particulière­
ment important: 

-1iI7,4 milliards 
",---='--.:=:;.l.;...;..;.....::::::r de francs ( 20% ) 

AGRICULTURE.. UNE BASE D'EXPORTATION 

pour l'ensemble constitué par fruits de mer et les 
viandes et animaux vivants ; 

milliards pour les produits du règne vé­
gétai ( 46% ). 

Madagascar a beau être un pays à voe~Ii(.n 
cole, Il encore des produits agro-alimentaires: 
1 milliards en 1 soit 17,2°k des Imp9rtations 
totales ( 699 milliards) . Dans .cet ensemble figurent 
des denrées qui n'eXistent pas encore dans notre pays 
comme le froment. le etc .... D'autres importa-
tions viennent aussi lacunes gra-
ves de l'agriculture malgache' c'est le cas des corps 
gras , de la laine , du riz etc. 

Nos exportations ont lieu essentiellement à des­
tination des pays développés. 

Les importation. de 1992 se en 
diverses familles dont les principales se dégagent 
ainsi: - 1 milliards de francs pour les corps 
16,6 pour textiles. 28,7 les produits 
du règne animal , 27,1 milliards pour le riz. 
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es deux grandes de cultures 

C auraient dû symboliser les bouleverse­
ments espérés dans notre agriculture. 
Après avoir un bon de 

1961 à 197 ... elles ont régressé au cours des années 
• Ni les superficies, ni les rendements n'ont 

été améllorés. cette situation n'a pas permis d'ex-
porter, elle non satisfait les besoins lo-
caux : le pays manque de produîts de pre-
mière nécessité ( riz , huile alimentaire. farine eic. ) . 
Si l'on admet comme objectif, normes minimales 
nutritionnelles définies par la FAO J les 
de céréales malgaches et d'oléagineux devraient être 
multipUées par 3 ou 5 . Or avec les actuels 
dans le génétique, cela est possible. 

CEREAlES: l'ENJEU DES SEMENCES 

Nous savons q ua de tout temps, la pénurie des 
denrées alimentaires (Andrianampoinimerine - 1787 
- 1810 - n'a-t-ÎI pas que son plus grand en~ 
na ml est la famine ) • l'augmentation de leurs plix 
peuvent provoquer des ou des jacqueries 
même dans les régimes les plus pollclers car "alimen­
tation est "énérgie nécessaire li la survÎe et à l'adj· 
vité de l'homme. Ainsi celui qui détient la possibilité 
de fournir ou de refuser ces denrées ne serait-ce que 
par le jeu des stodcs , détient une grande arme, ceUe 
qui est la meurtrière' .. pouvoir vert c'est-à­
dire la faculté de , de produire et de vendre des 
semences, 

Or l'humanité, bien qua se nourrissant de mil­
liers de plantes, ne consacre en fait à son alimenta­
tion qu'une cinquantaine d'entre eUes et la recherche 
s'est surtout interressée aux grandes cé­
réalières ( blé, maïs) du monde occJdental . 

C'est aujourd'hui un fait capital: les 
coites germent d'abord dans les laboratoires 

des est devenue la source d'un énorme 
pouvoir: celui de créer et de produire des semences 
et d'en les marchés. La conquête de ce pou­
voir alimentaire demeure alors un enjeu non seule­
ment national mais au~ international. 

Actuellement la plupart des agriculteurs des 
pays développés ( G7) qui constituent moins de dix 
pour cent de la population ne 
plus leurs propres semences mais achètent leurs 
grains è des semen~ers c'est-à-dire à des firmes qui 
ont mis au point des variétés dt! plantes performantes 
tant sur le plan du rendement que de la qualité . Si 
l'agriculteur procède ainsi c'est qu'il voit qu'il est plus 

CEREALES ET PLANTES 
INDUSTRIELLES: 
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LES VALEURS A PROMOUVOIR 

rentable pour lui de les acheter de les produire. 
En outre cet acquis est gratuit car Il parti· 

SI les rendements n'ont cessé dans 
ces pays, cela est da è l'amélioration des méthodes 
culturales grêce è l'emploi des engrais, des pestici­
des, des herbJcldes, de l'irrigation et Ala génétique 
dont techniques est l'hybridation des plan-
tes. 

Tel est le cas de l'hybride de maïs qui permet 
d'avoir des rendements faramineux, jusqu'à 80 quin­
teux è l'hectare . Mals hybride de 
maYs? C'est le résultat de la combinaison de deux li­
gnées de mals lequel est une plante qui a deux 
reils sexuels , le mêle et la femeUe , complètement 
séparés. Le mAie est situé en haut de la plante tandis 
que la femelle est latérale. En castrant la partie mAie 
d'une des lignées, la plante devient exclusive· 
ment femelle et c'est la partie mAle de la plante voi­
sine d'une autre lignée qui viendra la féconder. C'est 
cette qui li fait du maTs la 
deuxième céréale mondiale par &8 production ( 500 
millions de tonnes en 1994 ) . Or l'hybride n'a pas de 
caractères transmissibles. que la planta­
tion de la récolte précédente produite par les semen­
ces ne donne pas les rendements Initiaux: ce n'est 
que la constatation de la 101 de Mendel. D'où j'obliga­
tion pour "agriculteur de toujours schetersa semence. 
GrAce au succès mondial du mals. la technique de 
l'hybridation s'est étendue à d'autres plantes, le blé, 
le riz , le toumesol.... Elle permet alors d'améliorer la 
qualité des • de rendre plus riches en pro­
téines et meilleures sur le plan gustatif. 

Si la génétique 8 fait son entrée fracassante 
dans les plantes, la fixation bactérie Ile de l'azote à 
laquelle tous les laboratoires des pays développés tra­
vaillent, demeure le problème clé qui des dé­
penses importantes et de le persévérance. L'on sait 
que le trèfle, la luzeme et le soja ont cette propriété 
de fixer ,'azote de l'air gr'ce • des bactéries vi· 
vent en sur leurs raclnes. D'où l'intérêt fa­
buleux eu égard au prix des engrais azotés à poUVOir 
transférercetle propriété des légumineuses à d'autres 
plantes . le riz par exemple Pourquoi ne pas rêver 
que les chercheurs malgaches de la FOFIFA y arrive­
ront un jour? C'est le prix Nobel 

Aujourd'hui, ce sont les Instituts de recherche 
agronomique des Etats développés. les grandes fir­
mes Internationales teUes que Mosanta , Shell , Impé­
rial Chemical , British Petroleum , Dow Chemlcal , 
Sandoz , Clba-Gelg)' qui s'Intéressent en premier lieu 
à la production de semences car les plantes doivent 



être protégées de leurs prédateurs ( maladies et in­
sectes) par des produits phytosanitaires qui provien­
nent de "industrie pétrolière. chimique et pharma­
ceutique. La puissance de ces firmes est d'autant plus 
grande que ces semences performantes ne donnent 
des résultats que si elles sont utilisées avec les pro­
duits d'accompagnement que sont les pesticides et 
les herbicides. C'est ce qu'elles appellent le " pac­
kage " qui va assez loin puisqu'il peut assurer tout le 
service après-vente par les conseils et le traitement 
informatique des résultats. Comme le ·prêt à porter" il 
y aujourd'hui le ~prêt-à planter". Par le volume de ses 
ventes. Shell est le premier semencier mondial. 

Maintenant ce qui est 
exporté, c'est une technique 

un savoir-faire, un prototype Lei klc:.M'llA·iIi!:ultulP"lfll 
breveté, le Fridal pour le blé 
par exemple, qui sera fabriqué 

l'M. 

moyennant paiement de R 

dagascar avec par exemple ses nombreuses variétés 
de riz. En effet il existe pour chaque plante, deux ca­
tégories de gênes: ceux obtenus par les chercheurs 
que chacun est en droit de breveter et de conserver, 
grêce à une banque de gênes ( sorte de OMOA des 
plantes) et les gênes sauvages qui constituent un gi­
sement important pour Madagascar. 

Il est cependant nécessaire de bÎen se rendre 
compte que les gênes sauvages que les voyageurs et 
les conquérants de jadis n'ont pas manquer d'exploi­
ter, telle blé de la vallée du Tigre et de l'Euphrate, le 
café sauvage d'Arabie, le riz de Madagascar appelé 
Caroline puisqu'il est exploité dans l'Etat de Caroline 

aux Etats-Unis, ne présen­

royalties" . 
Une variété de plantes 

mise au point dans un Ili.lbora· 
toire américain peut ainsi être 
produit ailleurs où la main­
d'oeuvre est moins chère et le 
climat favorable. C'est la po­
litique adoptée par les Améri­
cains avec la Hongrie et l'ex­
Yougoslavie. du travail à fa­
çon si l'on peut dire. C'est aInsi 
que le groupement français 
France-ma)'s pale des royal­
ties à l'américain Pioneer pour 
le maTs produit dans ses 
champs. Mais c'est également 
une manière qui peut mena-

~. fX1'U" ~ 61r. récoft6 .n mal o4t juIfI.I~IIII'1. 
~, ln ~. cultumle:s lI4ld14 le pIupett di.! t41mpa fifil,i.' 

tent de valeur que si elles 
sont transformées . L'en­
gouement actuel pour nos 
plantes médicinales dont les 
exportations ne cessent 
d'augmenter, 531 tonnes en 
1989 pour la valeur de 2,7 
milliards Fmg • 880 tonnes 
en 1992 pour 4,3 milliards 
Fmg ne présenteront de vé­
ritables intérêts pour Mada­
gascar que si elles sont trans­
formées. Or cette transfor­
mation exige un outil scien­
tifique très pointu et une In­
dustrie pharmaceutique très 
poussée. Slins Cfft apport 
technologique et humain 
que seuls lu pays dév .. 
loppés peuvent fournir , 
Madagascar ne pou".. va­
loriser su rusourcu gé­
nétlquu si considérables 
soient-eJles, Cett8 axpotU­
tlon de produits locaux 
san.s tran.sformation est 
uns lIa'sur. L_ pénurie da 
devise. ne ju.stJfle point Je 

ftIIIIIiIIM. 

IriDlllflilion du 1101 &dl Jal! ~ l'a~ ( 

li dlilil'fUoll étlitI4Iè • lIlie c.,. de 

en ÎloOIl4I dalot p'r~I.·~ 
III l·lIf9IdV. ~ ~'III h«H: 

œNla .. ..,. ..... z~ ~pioI< ......,._}; 

cer l'Indépendance nationale .. 
d'un pays. Certes, pour l'ave­
nir de l'humanité. le progrès '. 
scientifique n'a pas de frontiè­
res car Il doll être partagé en­

s,. ..... IoIII~_y.lafel.ocilllll._lJM-oiIIlmI~ 

llIei"'àu·~ (~·'lêl'Mln .. 

tre toutes les nations. 

PLACE DE MADAGASCAR DANS CET EN­
JEU 

Cependant la nature ne se laisse pas aussi fa­
cilement conquérir car elle a aussi sa protection. Tou­
les ces merveilleuses découvertes aboutissent à des 
semences sélectionnées homogènes et standard. Ce 
n'est pas la panacée car elles conduisent à un appau­
vrissement de la variété génétique , qualité néces­
saire aux plantes pour qu'elles puissent s'adapter aux 
différentes agressions du clImat et des parasites. Or 
la raréfaction des variétés présente un très grave dan­
ger devant une vague d'épidémies ou une CIiIItastro­
phe agricole ( le mildiou de la pomme de terre en 
Irlande en 1846 , le phylloxéra des vignes françaises 
en 1860 . les poux de 'riz etc.). 

C'est dire l'utilité de t'existence de nombreuses 
variétés d'une même plante. C'est III l'atout de Ma-

g,"pillage dfj nos r&Uour­
cu Qt leur b",dfN'le rapIde. 

Ce que Madagascar peut faire, c'est de mon­
nayer ses ressources génétiques contre une assistance 
technique qui doit lui permettre de créer sa propre 
industrie des semences • adaptée li ses besoins, à 
ses sols, il ses structures sociales et humaines, In­
dustrie qui doit être protégée par un système de rede­
vances comme ailleurs. 

En 1970, la Banque mondiale, sous la prési­
dence de Robert Mac Namara, inaugura une nouvelle 
politique à l'égard des pays du Tiers--Monde : le pro­
grès est celui qui est assimilé par le milieu et avant 
tout celui qui s'occupe des cultures vivrières spécifi­
ques à chaque région. La grande révolution mondiale 
serait de ne plus exporter ..,ers ces pays l'agriculture 
des pays développés. en un mot l'autosuffisance par 
de gros moyens, d'où un effort humain et financier 



dans la formation des hommf.· es ei dans t'ap­
prentis41i1Cle des techniques d'encad ment. La nou­

technique ne doit as verser dans 
tentllli()n de se dU~tit paysan qui 

kilo de riz à l'hectare 50 s prétexte qu'il 
Iques ares et qu'il est cla é permés­
niques nouvelles pour nsacrer ses ef­

ms et aux SOCié

1
1

éS d'aménage­
prétexte que les bailleurs e fonds ne veu­
grand et du prestigieux. 
pour Madagascar il est he ucoup plus fon-

de faire passer le million d~XPIOitants agri­
tonne il 1,5 ou 2 tonnes d rendement en 

que de consacrer tou les aux 
rs et aux quelques so iétés d'améne-

ur qu'ils passent è 1 ou 6 tonnes 
;::'Uinl.l:llll!lG , Samangoky ... ) . . ce de ces 
.. m."" .... '" années a d'ailleurs abouti des catastro­

RIZ: 

nt le petit p yun • c'est 
alimentaire garanti et en peu de 

ouire la mécanisation ,c'e à dire l'usage 
rs, moissonneuses etc. n'e pas et ne 
sans une agralr~rastiqUe , une 

en même temps elle ne rmettrs que la 
n des plantes , qUÎ ne répond 

problèmes soclaux. 

".u· ...... "" essentielle 
(1.300.000 

supérieure è 
les pays de la 

r.t.&I:>~ .. ,!a 0000 
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seulement de la production mondiale, soit 2.400.000 
tonnes est commercialisée sur le intematlo· 
nal . Dans la majorité des pays agricoles dont Mada­
gascar , bien sûr, le rapport entre le prix international 
de l'engrais et celui du riz est élevé ce qui explique 
que la recherche d'azote bon marché soH une 

constante de ces pays . 
D'lei l'an 2020 une augmentation de la produc­

tion rizicole mondiale de 300 millions de tonnes ( en­
viron 80% de la production actuelle) est nécessaire 
pour assurer les alimentaires de la popula­
tion mondiale. les besoins malgaches devront aug­
menter de 2,5 millions de tonnes c'est-À-dire plus du 
double de notre production. Cela ne pourra être ob­
tenu qu'en augmentant les rendements des 
cultivées car la majorité des agro-systèmes favora­
bles iJ la riziculture sont déjà plantées en riz et Mada­
ga.scar n'échappe al! cette rè­
gle, au plus on pourra récupérer 
20.000 hectares. Mals cette aug­
mentation des rendements doit res­
pecter un impératif: las méthodes 
utilisées ne doivent nI hypothéquer 
les potentialités de production li 
long terme • ni avoir d'effets n&. 
fastes sur l'environnement 

En 1994 • la valeur la 
dudion de paddy peut être estimée 
li 1200 milliards de francs ( 200 
millions de dollars) soit l'équiva- ~~~;..:.....~.......J 
lent du budget de 1994 . C'est dire 
l'importance de ce céréale qui fait vivre directement 
plus de 5 millions de personnes. Après transforma· 
tion • le riz obtenu ( 1.560.000 tonnes) présente la 
valeur de 1 BOO milliards soit 30% du PIS contre 13,9% 
en 1992. 

consommant 191 kilo de riz par an 1 comme 
en 1975 • les Malgaches de 1994 ont besoin de 
millions de tonnes de riz ce qui crée un déficit de pro­
duction de 720.000 tonnes soit près de 1 million de 
tonne de paddy . Les citadins consomment 360.000 
tonnes de riz. C'est ainsi que l'on 8 da importer en 
1992. 134.000 tonnes de riz pour une valeur de 67,5 
milliards de francs 8% du montant total de nos 
importations et 14% de la valeur de notre récolte de 
paddy. 

107 fivondronana sur 119 s'adonnent à la 
ducHon de riz. la moyenne 
fivondronana se situe à tonnes de paddy. 
la rb:lcultur. d.s bas.fends : promuse 
de hauts rendements si .... 



Représentant près de la moitié de la superficie 
totale des rizières de Madagascar. la riziculture des 
bas-fonds des hautes terres fournit de 30% de la 
production rizicole malgache soit 120.000 tonnes de 

avec un rendement moyen de 1.2 tonnes li l'hec­
tare . Or les besoins des Hautes Terres en riz sont 
estimés à 855.000 tonnes c'est-à-dire 1.315.000 ton­
nes de paddy. Il est donc nécessaire d'arriver Il un 
rendement moyen de tonnes à ,'hectare pour la 
même . Cela est techniquement et scienti­
fiquement possible. Moins spectaculaire que les gran­
des plaines du tac Allilotra ou de Marovoay • de par S8 

dispersion dans l'espace et sa configuration topogra­
phique 1 cette riziculture des des Hautes 
Terres semble moins attirer l'attention des décideurs 

.. 

grau­
sèche et 
s'U existe 
produo­

de 
la nappe 

indif· 

sols des 1 les Utn1eU11S 

et en fer libre ( Fe oxalate 



une bonne activité 
dès le début de la 

reconnu que les . onnelles sont 
par une production long terme. 

sil des autres céréales ( Sr ... ) 

pour le ueUes la monocu n sol exondé 
aboutit pldemen1 Il une diminution la fertilîté du 
sol et es rendements , la monocul du riz 8 pu 
être pr t~quée des siècles, n obtenant des 
rende 'ms ( 1 à:2 t ha'! ) m/iis constants et 
sans e as néfastes sur les sols. En eff~~t tous les grou a 

pes d'o anismes fixateurs de N
2 
trou ent des niches 

favor à leur développement da s les rizières . 
Ces nismes comprennent : les bactéries 
phot iQues et les cyanobadéri s, organismes 
indigèn qui se développent dans IJ zone phatique 
de la ri 1ère ( eau de submersion , Int~rface sol-eau, 
et parti s, submergées riz et des maf.:ophytes aQua­
tiques) ; ,les bactéries hétérogènes In~igènes dans le 
sol et 1 rhizosphère du riz ; AzzoUa légumineu-
ses 5,/ bioses fixatrices de N, introd et utilisées 
comm engrais vert. 

agronomiques 
ses à M oonflm'lem qu'un 

M 30 kg N ha" par cycle bsence 
té Indique que le potentiel mioyen de la fixs­
enne de Na rizière traditionnelles 

t pour assurer è long te e une produc-
rdfe de 1 ha -1 ( e nt Qu'A plus 
long terme la totalité de fixé est ab-

MZ et que SOkg de gral~S sont prOduits 
par kg absortlé par la plante) Le bilan de­
vient n 'ligeable ( 4kg N ha-1 

• cycl ) en présence 
d'engr !il ce qui traduit les de !x phénomènes 
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connus dïnhibition de la fixation biologique de 
l'azote minéral et de pertes d'engrais 
volatilisation. 

Madagascar est le pays au monde où la pro-
portion de riz de est le plus élevé. 

Les énormes pertes subles par engrais azo-
tés et les coOls croissants des Intrants , no-
tamment des fertilisants, réclament que l'on porte un 
intérêt tout particulier à tout ce qui concourt à "aug­
mentation de la productivité et à d'utilisa­
tion de 

MAis = une céréale prometteuse 

Destiné à ,'alimentation humaine et animale , 
le mais ne connan encore une sensi. 
ble Or avec le maïs sur financement intema-

tianal . ce risque d'améliorer sa production. 
Le maTs est produit dans presque tous les 

fivondronana . La production El été enre-
III Vondrozo en 1991 avec 8 tonnes et la plus 

grosse à Antsirabe avec , 9.065 tonnes. Les 16 
flvondronana d'Antananarivo avec 85.183 tonnes ca­
racole avec la moitié de la production , sur 
une superficie qui n'occupe que 40% du total. 

Avec un rendement de 20 quintaux à l'hectare 
( celui de la en 1955 ) Madagascar devrait 
produire avec les hybrides de mais le double du ton­
nage de 1 sur la même superficie. Avec M le prêt ft 
planter • en maïs. c'est-À-dire 50 quintaux à l'hectare, 
Madagascar peut avoir ses 800,000 tonnes qui 
mettraient d'exporter les vers les de 

Indien . Le fivondronana de Miarina-rivo se 
de tous avec quintaux è l'hectare suivi 



de Tsîroanoman-didy avec 
18qulntaux. Il est à signa­
ler qu'Ils se trouvent dans 
la même région. 
CEREALES SECON­
DAIRIES : INTRO­
DUCTION DIE 
l'ORGE ET DU ILE 

l'orge 1 un oblectif 
à fixer 

Madagascar importe 
d'laque année entre 

et 3900 tonnes de malt pour assurer la production de 
300000 hectolitres de bière. Ceci III une 
production de 5200 tonnes d'orge de brasserie ( 100 
kg donnent 70 à 80 kg de malt). 

la production mondiale d'orge se situe il 200 
millions de tonnes par an. En France, dont la produc­
tion est de près de 11 millions de tonnes avec un ren­
dement de plus de 53 , cette céréale est essen­
tiellement destinée il l'alimentation du bétail ( un peu 
plus de la moitié de sa production estdireclement con­
sommée dans les fermes); 16% de sa production est 
destinée à la fabrication de la bière dont elle est un 
des de base. 

de la production mondiale d'orge &$t le 
fait 10 pays seulement tous sUué, las réglons 
tempérées. 

L'introduction de l'orge à Madagascar répond il 
un besoin précis, faire aux besoins très modes.­
tes des brasseries malgaches STAR. car le malt Im­
porté coûte très cher en premier lieu et éventuelle-
ment à ceux des agro-alimentaires ''''-'<2'''<1 
( biscuiteries, ) et des pays voisins. 

La production nationale est concentrée dans une 
région 80 km Butourd'Antslrabe avee près de 3000 
prOducteurs, La Superficie cultivée est de 1000 
heaares pour une production mo)'eMé dé 2500 A 3500 
tonnes. le rendement moyen es!. de Qx/ha avec 
des pointes supérieures è 40 Qlha , ce qui nous place 
à un bon niveau (La France li mis 10 ans pour avoir 
25 Ox/ha et c'est seulement è partir de 1980 que sa 
production a 400 à l'hectare. 

l'opération" ft a donc démarré avec la créa-
tion de la société MALTa SA avec un capital de 2 
milliards Fmg ( 1989) répartis entre les bailleurs lo­
caux è savoir' STAR 55,2% : Trésor publîe malgache 

15% ; AülJranœs ARO . SNI 1.3% 
0.8%. 

MALTO est une opération Igro-industrielle to­
talement intégrée verticalement. L'entreprise possède 
ses propres de vulgatisatlon et de re­
cherche développement 

la culture de fournit au paysan un com-
plément de revenu sOr tombant à brOie pourpoint. en 
septembre - octobre les dépenses familiales sont tou­
jours élevées car la campagne rizicol-e se et 
c'est I~époque des cérémonies traditionnel­
les et d'exhumation dans la région qui nécessitent d'im­
portantes liquidités. l'Orgé est ainsi considérée par 

BO 

les paysans eO~i me une culture d'épargne 
sant un revenu à une période critique. ' , 

En 1990 la marge brute des 
s'était élevée d .... 590.000FF à 6.150.000 
( 1 FF == 330 Ffg en 1993 ) 1.5 milliards à 
liards P012800 producteurs. 

la transf rmation de cette orge en ma 
dans une mSlt]rie artisanale d'une capacité 
tonnes/an et d os un très proche avenir d 
malterie pneu otique modulaire de 1825 to 
par module. 

SI la fiabi ité et la viabilité de l'opération 
est confirmée ~r résultats , son dévelo 
ne peut r que si la rentabilité &t 1& 
cialisation de céréale demeurent 
producteurs; l' Ion du bétail, ne 5enll 
pour les 20.00 aches laitières est un atout 
gligeable ; en e et une consommation de 2k 
par jour et pariache une product n sup­
plémentaire de 15.000 tonnes 1 an, En ajo ant les 
besoins de la S AR et des agro-alim ntaires 
locales de 700q il 10.000 tonnes. c'est une Oduc­
tion de 25'0001tonnes d'orge qui est néce ire sur 
une superficie e 6000 à 10.000 hectares. E -ce 
sable? la éceSSité d'un véritable «plan prcr 
dudlon agncol du Vakinankaratnlllt 

Il est tou~efols nécessaire de tenir 
problèmes d'enVironnement qui semblent 
sés par leS r&s nsables, en particulier 
l'utilisation des ntrants chimiques qui ri 
vaguer dans le rizières où est cultivée l'mg 

Comme ur l'orge, le blé a été introd lt 
satisfaire aux de la minoterie KOBA d'une 
car::,a<';118 de 000 tonnas. C'est qui 1 nça le 
culture du blé ans la région d'Antsirabe est 
im&>lantée. Ju 1.1'. la satlsractlon de ses par 
Ja production 10 le, la KOBAMA Importe Il totalité 
des 50,000 ton es de froment. En 1990 elle .. fonc­
tionné AI 110% ~e ses capacités il des,Î parta­

tions maSSives!e blé tendre. 
Un proje fut établi pour 1991-1995: opéra-

tion blé propre ; des exploita ons de 
50 à 100 hectar s; appui à la réalisation de." gasins 
de stockage de ype coopérative; enfin projet 
à la 8TM qui n pu satisfaire aux besoins d 
aux paysans. A l'Mure où plraît cet ouvrage 
jet lailS. Nau al cI'~irer. s'II n'a pas 

La 
fionne avec 
financement : CF 
millions de FF) , 1 

Irr\l"",,~.n de Dév 



semen ~ et autoconsommation) . Eh 1 QQ3 , la pro­
ductior atteignait à peine les 5000 to~nes et en 1994 
ce ne fin guère mieux d'autant que I~ s problèmes fi­
nancle iS demeurent graves contraIrement au cas de 
MALTe. 

Le rendement moyen est de 1 Qx/ha, chiffre 
atteint par la France en 1946 sur millions d'ha. 
Aujoun: 'hui te rendement français esi plus de 64 Qx/ 
ha sur ~ne superficie de près de 4.700.000 ha. 

tes 1300 ha plantés en 1991 donneront au 
msxlm m 5200 tonnes de blé soit 1)10 des besoins 
de l'usi 18; en utilisant les dernières ~echnlques agri­
coles Ii~es à la culture du b{é pour kvoir un rende-

1 

ment d 50 0xIh a , les besoins de KiBAMA nécessl-
teraisn une superficie en blé de 20.0 0 è 50.DOOhee­
tares. 

F lusieurs éléments plaident p{>ur l'arrêt de la 
culture du blé: ackilté , sols tourbeux;et trop argileux: 
drainac e difficile des terres; érosion ~es sols; décou­
page e cesslf des parœlles ; des suHaœs agricoles 
utiles j:8r exploitation trop petites; Çulture nouvelle 
incann e des producteurs; concur1nœ directe de 
l'orge qui répond aux besoins des paysans; manque 
de mOlJens de KOBAMA pour réaliserll.~ vulgarisation 
et le SI. vi technique auprès des agri~lteurs. Bref le 
blé ne sera ni une culture de rente ni UT culture d'épar­
gne A ~ adagascar. 

} ussi il est plus efficace écoMrr.iQuement d~m­
porter 1 ~ froment nécessaire li l'uSlneJ KOBAMA avec 
un stock de gestion. Il est utile de ~vatiser la mino­
terie. ~18 ne signifiant pas braderie . La condition 
essenti ~Ile à demander aux futurs ~cqUéreurs c'est 
d'assur~r une partie du financement en devises des 
Imporu ions par une exportation d' ne partie de la 
prodUCI on, charge è eux de garantlr la totalité des 
beS{)ln malgaches en farine. . 

PLAN~IES INDUSTRIELLES: DES ESPOIRS 
DECU~ 1 

( El sont toutes les productlon~· agricoles culti­
vées e ~nUellement en vue de leu transfonnation 
Industri~lIe . Cinq cultures réponden è cette défini­
tion : le coton , le sisal , la canne è s~cre , les oléagi­
neux e plus accessoirement le tabac. 

Le coron: l'assurance de n~tre textUe 

L essentiel de la production e~ destiné è nos 
usines extiles, une très pellte partie rUlement étant 
réserv4!e è l'exportation. 

( uelques deux œnts exploitailcrms de toutes di­
mensions s'adonnent è Madagascarl III cette culture 
sur 30. 00 hec:tares . Elle 1. atteint 12.000 hec:tares 
en 198 et son rendement actuel e~de 1,2 tonne à 
l'hedar e . la plus mauvaise producti n fut atteinte en 
1978 il ec seulement 15.300 tonnes ur une valeur 
de 1,2 milliard de fl"lillncs alors qu'en! 1965 elle avait 
approa é 12 milliards de francs. • 

( epuls 1970 , la superficie a buadrup!é puis­
qu'elle B.s1 passée de 10.313 l'lectar$ à 43.000.hec-

SI 

tares en 1 IiIS5 pour n'être qu'à 23.000 hectares en 
1991. Las rendsments ont dépassé les deux tonnes à 
l'hectare en 1972. HI73 et 1974 et ont baissé depuis 
pour être à moins d'une tonne en 1985 et retrouver la 
moyenne de 1,2 tonnes en 1991. 

Cette production est concentrée dans deux ré­
gions essentiellement : Mahajanga tout d'abord qui 
produit è elle seule plus de la mottlé de la récolte avec 
14.672 tonnes, ToHsl)I avec 9717 tonnes. La région 
d'Ambilobe produit régulièrement moins de 2000 ton­
nes el enfin le Moyen ouest 3000 tonnes. 

La récolte de coton occasionne chaque année 
un fort déptaœment de main d'oeuvre ( environ 10.000 
pefS()nnes pour des salaires de 1,5 il 2 milliards de 
francs) . la récolte de coton après avoir été égrené 
sur les lieux même de la production, est tnansfonnée 
par deux grandes usines: l'une située à Mahajanga et 
l'autre a Antsirabe • employant 8.000 salariés. 

Une restructuration des exploitations s'est opé­
rée depuis 1982 . En effet les deux sociétés textiles 
ont procédé il une intégration verticale de leur pro­
duction en reprenant les exploitations de coton ayant 
appartenu à des partIculiers ou A des étrangers. 

La Hasyma , la société d'Etat Qui a repris les 
activités de la Compagnie française pour le dévelop­
pement des fibres textiles lors de la nationalisation de 
1975 , gère d'une part les usines d'égrenage du coton 
et assure l'assistance technique des plantations et 
8SSt.1re le paiement des récoltes. 

En trente ans de 1961 611 19Q1 Madagascar a 
récolté de ses plantations 738.839 tonnes de coton 
graines sur une supemcie de 494.106 hectares soit 
un rendement moyen de 1,490 tonne è l'hectare. 

Mahajanga demeure la région qui ale mellleur 
rendement et la meilleure fibre tandis que Toliary tient 
la lanterne rouge avec moins de 1 tonne. La produc­
Uon mondiale de colon an 1994 était de 18,5 millions 
de tonnes. 

La canne à sucre 
L'essentiel de la production est destinée li la 

fabriœtion de sucre et de sucre dit Msiramamy gasy ., 
une petite quantité seulement étant réservée è la dis­
tillerie. Quelques centaines d'exploltatk>ns s'adonnent 
III cette culture mals 80% de la production df! canne 
sont assurés par les domaines des usines, 11 % par 
les petits planteurs et le reste par quelques gros, le 
tout sur près de 200.000 hectares. 

Depuis 1986 , année de la mise en marche de 
la nouvelle sucrerie de Morondava , La récolte de canne 
li sucre oscille entre 1.9 et 2 millions de tonnes par an 
pour une valeur de 45 milliards de francs. la canne è 
sucre a passé le cap des 10.000 francs la tonne au 
producteur en 1983 pour une production de 1 ,6 mil­
lion de tonnes c'est ta dire une valeur de HI milliards 
de fl"lillncs ; elle a franchi le cap des 20.000 francs la 
tonne en 1088 pour une production de 1,985 tonne 
d'une valeur de 39 milliards de francs. 

La récolte de canne il sucre est transfonnée 
sur les lieux de production par un ensemble de cinq 
usines de sucrerie: AmbUobe ( 500.000 tonnes de 



:;~~ canne ) • Namakia ( 
225.000 ) • Nosy Be ( 
130.000) 1 ( 

110.000) et Morondava ( 
175.000 ) . Ces cinq su. 
cre ries emploient quel~ 

dix mille salariés. 
La production de su-

P-~u cre de 1992 a atteint une 
valeur de 90 milliards de 

et nous avons exporté 11.000 tonnes de sucre 
une valeur FOS de 17 . Notons qu'en 

1 989 noui avon5 exporté les notre pro-
duellon d'une valeur de 3Q milliards qui ont servi • 
Importer 99.090 tonnes de riz d'une 39 mil­
liards ce qulovalt entraîné une pênulie de sucre sur le 
marché intérieur. 

faire en la m 
Hère pu Isqu'i 
est tributai 
de l'étrange 
pour son a 

Il est intéressant de noter Que près F~IRR_:miJll5i!'ï 
d'un million de tonnes de canne è sucre 
ne sont pas transformés en sucre. Ainsi 
la région de avec près de 
200.000 tonnes de canne par an ménte­
rait réflexion en comparaison li 
Morondava qui produit entre 120 et 
150.000 tonnes qui donnent entre 10 et 17.000 ton. 
MS de sucre. Y installer uoe raffinerie ne Hrait Pf,Iut­
être pai une mauvaise Idéa_ 

Ls valeur obtenue est la valeurve,""o lUX pro­
ducteurs évalués entre 15 et (ranas 18 tonne 
ce qUI trlodult un revenu par produdour do 800.000 

par récorte. 
MaUrice notre ne voisine prO<luit 600.000 ton-

nes de sucre sur une 
tares. 

...... " ... .-: ... plantée de 76.900 hoc-

oléagineux 1 démarrage lamai. al .. 
suré 

La production d'oléagineux se réduit tA l'ara-
chide, aux noix de 0000, et un peu au ili hUÎle. 

LI graine de coton est également mais ne fut 
pas appréciée par 10 population. 

MAdaguelr 1 toujours btaucoup d'effort, à 
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trouvent sur 
ore d'une diza 
part ne(::e~Sltarl1 
réhabUitatio n. 

La 

... , 
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la région dt' Toamasina sur 
1350 hectar s , fournit envl­
ron 1500 to~nes de fruits qui 

'>; ;;;;:0'-1 sont transf~és sur les lieux 
.~'.'_":_' même de 1 production. Un 

mi Iller de pe nnes sont em­
ployés sur lies plantations. 
C'est une s9clété d'Etat, la 

~~~--...~ Somapalm rul assure à la 
fois l.eXplO~l tian agricole et 

La valeur de la produ ion de palmiste 
peine 500 millions de francs. Dans la région 

il y a également une p Imeraie de 200 
ectarliiS. Le palmiste joue encore n rôle marginal 

en est qu'è ses débuts. 
f.jClUtC)nS que le soja en qui l' tat avait fondé 

d'espoirs pour combler le éflclt en olésgi­
partie de ces projets mort nés malgré des 

~me~nts importants. 
l'ensemble des oléagine x de Madagas­

pe~met de produ i re moi ns de 1 0.0 0 tonnes d 'hu île 
. D'où la nécessité cruciale d'i~porter le maxi, 
fonction des disponibilités n devises. Mal­

helure~ement les statistiques dispon bles ne font plus 
mAntirlilrl d'importation d'huile car eU est aujourd'hui 

dons des pays partenaires de Madagascar 
l'f',,, ... ,,,,,,,, à l'extérieur sans cessio de devises. Ce 

que des palliatifs sans aven r. En 1992 , Il il 

sur le marché 10.000 tonne~ d'huile de table 
pro'II81narlce des pays de l'Asie du Sud·est , poUf 

de 20 milliards de francsj 
aux dons d'huile le pri~ipe est de ven­

f)I'OICluit aux consommateurs. 4es recettes sont 
\4ef'Sé4~S à la Banque CentralelPour financer la 

proKlul1i()O d'oléagineux. Cette gymnàstique financière 
~ fonds de contrepartie ~t 

constate donc qu'il n'y a aucune expansion 
uctions d'oléagineux , bien~au contraire, la 

réces.s~on semblant devenir la règl . Ainsi le déficit 
l".hl'Onilhll'f'l des oléagineux est inscrit pour longtemps 

sans mesures adéquates. 

tal.oe: un marché en herbe 

culture du tabac décline d~ns notre pays . 
tonnes en 1987 la productibn est tombée à 

en 1991 . Trois qualit~ sont cultivées: 
• le misslonero et le burley.1 
tabac malgache est aUjOUf'I1Ui totalement 

~;;~;;~;;;j~t-~~~ d u .:' fra n-



VIN, FRUITS ET LEGUMES: 

es productions de 
mes ne proviennent 
semble du "UT"""'" 

, fruits et légu­
toutes de l'en­

réglons 
tandis que ne produisent que des 

centrales produ 
productions couvrent les Inl'!'~rllr,<: 

moins des vmes tant en quai 

tout. 

is ont de se frayer 
mais dans ce secteur que M~aaj;lascar 

1 donc libre, la concurrence 
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salt au total , presque autant que le sucre ou les 213 
des recettes annuelles de la JIRAMA près de 
20.000 fmg par ménage par an ou par per-
sonne par an. 

Pourtant, en dépit l'Importance et de la qua-
lité de sa production, Madagascar ne peut encore 
satisfaire la totalité des besoins locaux. cette situa-
tion ne que par la difficulté des moyens 
communication et par l'indisponibilité des transpor­
teurs. de FarHany ou province sont 
cependant correctement approvisionnés. 

Madagascar est le paradis des fruits et légu­
mes biologiques. 

Ce secteur comprend trois 
mes. l'ananas. 

l.l_hl 

:Ie ,les 

les nouveaux produits d'exportation. le 
letchi semble faire figure de bon élève puisque les 
volumes exportés ont été multipliés par treize en cinq 
ans ( de 450 tonnes li 6000 tonnes). 

Le letchi originaire d"Asie mérldîonale fut intro­
duit è Madagascar sur les bords de l'ivondro ( Tama­
tave) vers 1802 sous le règne du roi Andrianam­
poinimerina Ces arbres ont magnifiquement pros­
péré depuis Antalaha jusqu" F arafangana au sud soit 
sur 800 km. 



( 1 ,~o,ooo hab) pour de 10 tonnes 
sort 1 kgl hab p~r an, Estimant que les 1 ,8 mil on d'ha· 
bitants de la r~élgion de Tamatave consommh 0,250 kg 
par an, la con mmatlon atteindrait au mol s 11000 
tonnes. ou re, les affirment ue 
de 30% de la ud.ion n'est pas récoltée it 9000 
tonnes. p uction minimale de la régi n de Ta· 
matave peut donc, sans trop de risques d'a' urs être 
évaluée à 27~obo tonnes soit 40% de plus q e les es.. 
timations offi elles. 

En 199 ,la valeur des exportations 
éta it de près d$,50 millions de francs frança i 
milliards de F g, c'est à dire 4,1 % la 
nos exportati s totales. 

Le letchi fait partie Intégrante du pay' 
rote est. Ch3~e paysan possède en maye' 
pieds en moy one, Il Y il quelques riches 
res-commer nts qui plusieurs 
de 

Les arbas sont souvent plantés auto 
bilations SSSôf'és . d'autres espèces fruitiè 
que les caféle ou agrumes, les 
sont rares et 1 s ont en moyenne 
d'age avec un production moyenne par a 

zones sont actuellement exploitées pour à 300 k.g. M81~ certains arbres très âgés 
l'exportation : la zone de Tamatave qui va de jusqu'il 1 ton~r. de letchis. 
Soanierana Ivongo au nord de Vatomandry au sud, Le let<;' est le de la culture v' 
et qui représente 95°4 volumes exportés. zone extensive : le~arbreS ne reçoivent en géné 
de Mananjary , Manakara avec 4% des volumes ex- 1 ni fumu El • ni traitement, ni laille , 

et la zone de Maroantsetra avec 1% des valu- mes phytosan sires sont mineurs et sans 
mes exportés, prospectée depuis 1992 par les Sud dance sur la CI alité des fruits récoltés. Act 
Africains car ta zone la plus précoce du pays. l'offre est su~rieure Il la demande. 

Les chiffres officiels disponibles du ministère le ve~tl de la libéralisation de 1987 fait re-
de l'agriculture Indiquent une plantée de grouper les e!PDrtateurs de letchis grAœ l'impul-
de 6000 pour une prOduction annuelle sion de l'UCOIf"RUIT , classée parmi les le ers dans 
moyenne de 35, 000 tonnes. Mais ces chiffres doivent le domaine de~.e)(portation des fruits et légu 5 Jouis-
être utilisés avec réseJVe. sant d'une bo ne réputation des im rtateurs. 

effet un autre donne un autre En 199 ,110 millions de FMG ont té 
:pour la seule région Tamatave. les volu- vés les co lectlvltés locales sur la filière letchis. 

mes exportés étaient de 6600 tonnes environ ( 95% trantport est assuré par les co pagnies 
du total national) . Or la région de Tamatave approvl~ maritimes MSf ( Mediteranean Shipping C 
sionne en totalité l'aQQlomération d'Antananarivo. la ) et du groupe Delmas (CGM, elm s MTM 

I.O'YT'O' 0 .. TO""" "".TU' .J.. . , ... , 
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LLOYD) et la 
Scandinavian 

). 
voyagent à 

pérature com­
ntre 1" et 2"C 

14 jours en 
par le canal de 

Espérance. les 
les bateaux 

et de coût. 

primeurs, envi­
"M ...... II"' .. bateau ar­

et Air 
e sur les 

1 les 
rapport aux 

, 11FF/kg sont 
iQués à la Réu-

premiers ex­
Fmg en juillet 
peu plus de 22 

de nas ex-
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Le seul problème est de trouver d'autres 
ductlons camp 
mentaires pour faire 
tourner une usine 
toute l'a Des 
possibilités existent 
pour fruits tels 
que goyaves, les 
papayes. les 
arEmaaellles , les jac­
quiers en travaillant 
en partenariat avec 
des agriculteurs sous 
contrat. 

En 1QQ3 la 
Protection Végé­
taux li donné un chif­
fre de 8,245 t corres­
pondant aux 6.3821 
contrOlés auxquelles LP'lilMliidiilin 

il faut ajouter 1. Salt 
non contrôlées. 

Madagascar produit des agrumes de Mars à No­
vembre. Les principales régions produc:t.rices sont par 
ordre d'importance décroissant : Brlckaville • 
Ambohijafy ( région d'Antananarivo ), Mananjary et 
Manakara-Vohipeno ( ) • Fianarantsoa, Ma­
Junga et Morondava ( Mte ouest ), 

la production nationale cS'agrumes est estimée 
à 66000 tian, dont 8000 tonnes soit 1110 pour la 
gion de Tamatave. la zone de BnckavlIIe , 
agrumes sont particulièrement concentrées dans tous 
les villages longeant le fleuve Rianila.Deux 
dominent à plus de 70% sur Tamatave , la piate de 
8rickaville , proche de la variété Makaki • à peau 
épaisse • assez spennée mais savoureuse . récoltée 
entre avril et Juin avec 60% de la production. 

Les agrumes sont très souvent plantés en as­
sociation Ivec d'autres espèces fruitières autour des 
cases des villages: letchIS, Jacquiers et arbres à pains 
et caféiers. Chaque agriculteur possède entre 50 et 
100 pieds en moyenne. 

Les IIgrumes ne produisent qu'au bout de cinq 
ans , la pleine production étant atteinte vers 10 ans 
maÎs les rendements sont faibles de de 30 à 
SOkg par en moyenne. 

Le. pommes forment la oulture parmi les plus 
importantes dans la région d'Antsirabe. Le pommier a 
été introduit dans la région du Vakinankaratra (région 
des hautes-terres ) par les norvégiens 
en 1870 sous le règne de Ranavalona Il qui ont planté 
une variété connu SOus le nom de • Ménagère ". A 
partir de 18D6 , les ser, 
vices agricoles introdui­
sirent , les , les 
pommiers, k!Js pruniers. 
les abricotiers. La cul- ~~~;J~-~~~:.J 
ture des rosacées pm-



atteignirent 1.599 hectares en 1963. 
A p8rtirde 1970 la coopération Technique suisse 

entreprit le projet de développement " 
pomme" qui s'est achevé en'1 Mais Madagascar 
n'a pas pu atteindre la prodDction des années 1960. 
Les réglons proauctrices Cie pommes.~ant: Faratsiho, 
Soanindrariny Ambano , qui" produjsent à, eUes trois 
50% de la production de ·1.8 région. 

du Vsklnankaratrs. possèdent 
explottatlons d'une superficie de 1 à 2 hec-

dont à 40% sont occupées par les 
La plupart des agriculteurs possèdent entre 50 et 500 
arbres fruitiers. l'arboriculture représente une source 
importante de revenus caf elle permet d'scheter le riz 
qui fait souvent défaut pendant la péliode de soudure, 

De plus en plus d'exportateurs aux 
productions des Les en pro-
venance de l'hemisphère sont en expansion sur 
les marchés européens et particulièrement , les rai­
sins de table j les péches et les nectarines, les pru­
nes de poires sont en expansion 

Que le feu bactérien a ravagé le verger euro­
péen et ont représenté 209.000 tonnes en 1990. Les 
exportations de pommes vers l'Europe sont 
rables ( 566.000 tonnes en 1990 ). Une dizaine de 
pays exportateurs de J'hémisphère Sud sont présents 
sur ces marchés • avec des bien organisés 
mais des produits de bonne 

Plus près de 1 la Réunion est un 
marché solvable qui Importe en moyenne chaque an­
née à 6000 tonnes de fruits tempérés dont 50% 
environ en provenance de l'hémisphère Sud et plus 
particulièrement cse l'Afrique CSu Sucs, du Zimbabwe 

de la Namibie. D'autres pays de la zone comme 
"Île Maurice. le Kenya, puis l'Arabie le 
Koweit sont des clients potentiels pour J\lU!l,,",,i:iIIJd",~1 

Le développement de "agrumiculture dans la 
région de SoavÎna mé­
rite également une 
grande attention. 

Les exploita­
tions de la zone de 
Soavina sont assez 
grandes de 3 a 5 hec­
tares en moyenne , le 
!iz étant 18 eulture prin­

avec le manioc 
et le C'est là 
qu'est Implantée les 
nouveaux vergers de la 
Mania, avec l'assjs~ 
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de Cl RAD - HOR . Depuis 
plantés. 
agrumes s'écoulent TaOllerrlem 

sur les marchés locaux 
fortement appuyés. 

générel .les sols des zones 
ferrslltlque plus ou moins oe=taUlll3tJlS, 

ue toujours carencé en' 
ut?hospnore ce qui Mc_SIte 

i'dIlI';;,c:A'''n''IM •• Ces sols "chas 
argile, ont une bonne stallll~le 

."''''''''''',1'>1... au bon enracinement 

La 
négligeable 

lourds et peuvent an Oéjr.OOla 
yxlant et le tfl!~/l'!ll\I'ln.f>.-

contre des P81r'callles 
cours: d'eau. 

fournir un tel 
-du mo 
-de la 

raies: 
• des tytl\,t'WlJ,ml!l';C:: 

f'.ftjliI'Al"il".t'I"A ): 



RAC NES ET TUBERCULES 
Avec le et la 

è sucre. le 
ioc constitue 

troisième et der-

Bon an mal an le manioc e

r 
cultivé sur une 

supe lcie de 300.000 ha à raison e 4 à 5 tonnes è 
l'hect re. 

La région de Fianarantsoa a ure Si elle seule 
la mo ié de la production de manioc, 
en 1 Q 1; elle a toujours dépassé lion de tonnes 

superficie env 100.000 hects· 
c un rendement moyen de 

tare. CI production de manioc de F 
sente ne valeur de 50 mlllÎards cs. 

elon les services lat la produc-
tion d clarée est de 1.1 million de ter nes soit 50% de 
la ~)oRula1ion officielle. 
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La d'Antsiranana tient la lameme rouge 
avec 55/60.000 tonnes soit 2,5% de la production na­
tionale . Seul le Fivondronana d'Antalaha produit 
30.000 tonnes de manioc sur une superficie de 2458 
hectares mais un rendement de 12.5 tonnes à l'hec­
tare. le plus fort rendement sur le plan national ( 3 
fois la moyenne nationale) 

La pommê dê têrre donne encore une petite 
production qui se situe autour 250.000 tonnes de­
puis 1990. Sa culture est exclusivement concentrée Il 
Antananarivo ( Antsirabe et Ambatolampy ) c'est è 
dire 90% de la produdion nationale qui était de "U;~.U'N 
tonnes en 191il1 . La pomme de terre est essentielle­
ment consommée sur les Hautes Terres. 

Le rendement de la pomme de telTe est près 
de tonnes à l'hectare pour une valeur globale de 
50 milliards an 1 991 et 150 milliards en 1994. 

La pomme de terre est de plus en plus con­
sommée en frites ou IiIccompaganant les et 
les viandes. En cas de manque de riz elle tend 1\ rem­

eeUe.cl. 
La superficie consacrée se situe autour de 

15.000 ha. 
La production mondiale à 270 millions 

de tonnes. 
U douce sert lA ,'alimentation humaine 

y compris les feuilles qui servent ~ confectionner 
la soupe. 

Géographiquement les d'Antananarivo, 
Fianarantsoa et ToilaI)! sont les plus grosses produe-
trices patate douce. 

En 1991,Ia prOduction de 485.000 tonnes il 
réalisée sur une de 171.645 hectares 
un rendement de 2,8 tonnes à l'hectare. Cette pro­
duction présente une valeur de 50 milliards de francs. 
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dollars. Cette situation globalement acceptable recou-
vre néanmoins s~uations qui le sont moins. 

Elevage bovin: une vraie richesse trop 
mal gér'. 

C'est la branche la plus importante des produc-
animales. l'ensemble des recettes provenant du 

boeuf peut largement être évalué à 150 milliards de 
francs en 1992 soit plus que le manioc soit le quart du 
budget de Cela signifie donc une activité en 
tous genres des importants dans le pays. 

Depuis une dizaine d'années, les 8)(p6rtS dans 
leur majorité s'entendent pour accepter que le trou­
peau bovÎn ne progresse plus. Le cheptel 
est estimé entre 11 et 12 millions de sort 1 boeuf 
par habitant, ce qui est énorme. Les raisons de cette 
stagnation tiennent essentiellement aux méthodes 
d'élevage. En effet sauf sur les Hautes Terres, il s'agit 
d'un élevage extensif, en pleine nature, sans organi­
sation de pâturage, sans séparation de seXEI, sans 
suivi sanitaire et nutritionnel permanent ce Qui rend 
les bêtes sensibles aux maladies. Il semble également 
que les boeufs sont abattus d'un an plus jeunes 
qu'auparavant. 

Toutes les régions de Madagascar se consa· 
crent plus ou moins à j'élevage bovin Ce sont 
régions de j'Ouest et du Sud qui regroupent la plus 
grande partie du cheptel: 60% du total. Ce troupeau 
est réparti entre 973.615 exploitants éleveurs en 1991. 
Le troupeau moyen par exploitant-éleveur s'élève Il 
11 têtes avec 21 têtes dans la région de Tuléar. Anta­
nanarivo est la région qui a le moins de têtés par frou­
peau. A titre de comparaison le troupeau moyen par 
8xploîtation en France est de 42 têtes. 

Sur le plan géographique. le sud c'est à 
Toliary assume la responsabilité du quart du troupeau 
na110nal soît plus de .. millions de têtes , suivi de 
Mahajanga avec 2.677.000têtes, Toamasina demeu­
rant à la remorque de tous les Faritany. 

En dépit de cette stagnation quantitative • le 
troupeau bovin malgache demeure assez important 
devant celui de l'italie ( 7 millions de têtes), t égalité 

1iijiS1--'~~rm:~"7"11::;r-:-Viiii1"'~"'" avec celui du Roya ume Uni (12) 
après celui de la France (21) , 

de la Colombie (25) , de "Argentine 
(30) , du Mexique (35), de la China 
(60) des Etats-Unis (110) ,de ,'Union 
Soviétique (120) , du Brésil (130 mil-

~~;..;;.;;.;;._ .................... lions de têtes). Ramené au nombre 
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d'habitants. Madagascar est en excellente 
car rares sont les pays qui à 
1 boeuf:: 1 habitant. 

Le boeuf a en général trois destinations : la 
vente sur pieds , la consommation de viande et le 
cuir. 

Environ 600.000 boeufs sont abaHus chaque 
année depuis 1975 fournissant une production de 
viande qui se situe autour de 140.000 tonnes ( gros 
bovins et veaux confondus). CeUe production li 
varié au fil des ans. Ainsi si chaque Malgache con· 
sommait 19,4 kg par an en 1975 , il ne consomme 
plus que 10 kg en 1992. Or le cheptel peut 
ment fournir les 19.4 kg par habitant en 1992 soit 
242.500 tonnes soit 900.000 têtes c'est à 1 % du 
cheptel.En 1994, on est Il 7kg par habitant. 

La produt:tJon de viande se situait 
à 49 millions de tonnes en 1 ( 9,9 kg par habI-
tant) dont les (1 millions de tonnes) , 
l'Union SoviétiQue ( a.a), l'Argentine (2,8) le5 pays de 
la Européenne (7,1). 

MAlgré le l''IOmbrt dé vleMs ( 3.500.000 ) soil 
le du cheptel . la production laitière est insuffi-
sante en raison des méthodes arcl'lslques 
Auui pOUl' la utisfadion d@ S@5 besoins JVlBIUii\!Ul!l!'~1 
doit import@r soit du lait en poudre 
hi. Aujourd'hui ce lait ~n poudre 
dons . ne nécessitant pas de sortIes de fI"'"",~,,,, 

La collecte de lait est effeduée d.llf'lSles régiOns 
prodUctrice5 Antlirabe. Mlnjakandrtana 
au profit de et fromageries situées 
dans ces régions. 

1992, 19.636 boeufs ont été abattus dans 
les abattoil'$ Industriels Igréés ô'Antananarlvo et de 
Mahajanga. Ces ibattages étaient de 48,552 têtes 
en 1985,28.397 en 1980 el 22.982 en 1990. Or la 
capacité de, deux abattoirs est de 1000 Jours 
minimum soit 250.000 boeufs/an. actuel le 
chiffré d'affaireS des deux abattoirs serait de 40 mil­
liards Fm!,) au moins. 

7500 tonne5 par an; eit le contrat 
de fournitures avec la Communauté Européenne mals 
que Madagascar n'a jamais pu satisfaire alors que les 
deux abattoirs sont prévus pour cela. 

L'autre destination du boeuf est ,. cuir. Qu'ad­
viennent-ils de ces 600.000 peaux? Les statistiques 
officielles Indiquent d'Importantes exportations de cuir 
équivalentes au nombre de boeufs abattus dans ,'an­
née. En 1991, 532 tonnes de cuirs de bovins 
ont été exportés pour une valel.lrde 660,8 millions de 
francs ,5011 1250 francs le kilo et en 1992 , 576 

AGiiIlCUlTURE ' UNE !l4!Ie 0'!"XPORTAll0N 

tonnes pour 8t' 3,2 millions de francs soit 1 S a francs 
le kilo FOe 1 1 dollar 1 le ,ut 3500 
Fmg. 

le probl;ème des" dahalo .. ou voleurs e boeufs 
est ainsi clalr~ment posé . Il ne s'agit pas un fléau 
socÎal mais d'~n problème économique rés Itant des 
méthodes d'èl~vage qui ne demandent pas, auCQup 
d'efforts ni d'in~estlssement .A ce stade un euf volé 

ven LI 1000 francs comme il pa l'être à 
200.000 fran Ce n'est que bénéfice net po r le four-
nisseur. En 0 tre les receleurs sont connus on seu­
lement des h bltanls mais également des utorités. 
Certes les a rUés responsables s'acham nt è ten­
ter de réprim ces vols mals ont toujours ué faute 
de pouvoir ser leur destination. 

Le che tel bovin est très sensible III 
maladies do les sont la fascill 
tique. le n bactéridien et le charbo 
malique. 1 

règlb 

raie , le~ ~7-­
boeufs se nég~ 
cient sur le '':::::; ;<",,/,"'_&41< 
marchés à be I~ 

tiaux. Selon Il 
périodes il '1 
entre 27 et 12

1 marchés dslVi 
tout Mldlal . 

les plus Importants se tra 
ent SllIé( JUSQu'à 51 unités 

ensuite les archés d'Antananarivo 
flvondronana sont concemés par les 
boeufs, de 2 ~ 16 Sur 11Q c@qui 3,4% au 
M3ximum PQ~( 700.000 ooeufs. 

Let. l'Ota~isUQl.les de la ClredJon de l'él vags ré­
vèle égaleme?l que 50% abattages 00 US, Ins­
pecté! et non Inspectés ont lieu dans 'e FMt l'Iy d'An· 
tananarivo. lds régions troupeaux n flgurenl 
pas au t8blsa1' o'est dans ee!l réglons o' 185 Abat. 
tages sont m in, connus que sévlsssnt le vals de 

(dah 10). 
lA vale t des boeuf$ vendus sur les marchés 

approche les j90 milliards du en 1, 1 ce en 
liquidités uniquement . Sur ces agit 
OOttl.lfs ayant es paplersJustlflcallfs. WIll 
donc assez fi Ils eXpliquent les el'llffrê (ju ehep.. 
tel de t2 mil $ de têtes. 

Il ra oMcJeUes q e molli! 
de 40% leul boeufs vendus pour abaHage 
sont abattus Jpe(:tés ou non En 1 ggo , Il 'Y 1 donc 
311,543 aba s 
clandestlnem nt 
soit 60% des 
boeufs vendu . 
Ceci pose l's -

des vétérinai es 
qui sont en t ès 
petit nombr . !--......... .......:........:. ........... 
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•• I~olff' certain 

taine 

dans régions d'Antananarivo 
et de Fianarantsoa; on ne 

pas moins de 300.000 
rs de porcs soit une 

' ... ' .... 0 .. da 2,5 porcs par éle­
Antananarivo el Filimlil­

r<>n,,,,,,,,, élèvent plus de 450.000 

de têtes le chep­
rapport au nom-
215 pour mille 

est cependant à 
malgache 

consomme pas 
l'a 1<1>1'\'''. ( interdits 

et protes-

élevages ayant un caractère industriel ( plus de 400 
porcs) et semi industriel ( de 40 à 400 porcs ). 

la production de viande dans las ateliers agr~s 
se situe autour de 400 tonnes par an dans Antanana­
rivo ville et Antsirabe soit 400 grammes par habitant 
et par an en 1992 (la boucherie occupe un peu moins 
de 50% du total. le reste étant réservé à la fabrication 
de Charcuterie ... ). Ainsi la consommation de viande 
de porc est négligeable à Madagascar .Au niveau 
mondial la production qui était de 38,6 millions de ton­
nes en 1970 El atteint 64,4 en 1988 et celle de la CEE 
Qui était de 7,5 en 1970 était de 13,3 en 1989. 

Cette expansion de la produdion européenne 
au cours des demières années explique la crise très 
grave dont souffre le secteur porc. Face à cette crtse 
et sous l'impulsion de la CEE, des mesures de stoc­
kage et de limitation de la production sont Au 
sein même de l'Europe la France est déficitaire en 
viande de porc car elle importe 500.500 tonnes (1989) 
de Belgique, des Pays-Bas et du Oanemarlc 

Parmi les gros producteurs de viande, signa­
lons la Chine avec 20,1 millions de tonnes en 1989 , 
les Etats-Unis (7,1 ) , et ,'ex-Union Soviétique (6,3). 

Sur le plan sanitaire, un peu plus de ",Dok du 

cheptel est Immunisé contre la peste pOrcine et plus 
de 80°,(, contre la maladie de Teschen ( 1992 ). 

Par un meilleur suivi sanitaire et surtout l'in-
troduction de nouveaux vérats , le cheptel porcin mal­
gache • bien adapté aux conditions des Hautes Terres 
pourrait doubler en Quelques années. Certaines aides 
étrangères ( France) semble encourager cette ten­
dance. 

Jadis Interdit par les Souverains Menna ,'éle­
vage du porc a pris un essor sur les lieux même de 
son interdiction. 

l'élevage ovin .. caprlnl hiuitations 

L'élevage ovin est essentiellement fait pour sa 
viande consommée surtout par les adeptes et les sym­
pathisants de l'Islam et tes personnes ne mangeant 
pas de porc par tradition. 

Il existe cependant des t....i;;.;. ........................ _________ ...!.\1.;; ____ ~ ___ ~~ 



Quant à 1'4/evage caprin, il est G~~---:;:;;;~--~~;:-;;~~~ 
surtout répandu dans le Sud li Tollary; les 

veurs sont Ambovombe (18.743 têtes) • 
fivondronana qui ont les plus gros éle- ~S~~:. 
Tslhombe(135.889),Beloha (122.861), 
Amboasary (51.753), Ampanlhy (57.291) 
et Manja (42.500). 

Avant 1985, le fivondronana 'lo;;~~~di7'.l~it 
d'Ampanihy comptait plus de 150.000 
caprins et avait un f10rlssant artisanat de tapis mo­
hair. Malheureusement le déclin de cet artisanat fait 
suite au déclin du troupeau qui est passé de 140.000 
en 1985 à 57.000 en 1991 c'est-à- dire une perte des 
213. Sur le plan national, on constate également ce 
déclin puisque de 887160 têtes en 1985 , le troupeau 
n'est plus que 720.232 en 1991 soit une perte nette 
de 166.928 têtes en 6 ans soit une diminutlon de 
27.000 têtes par an c'est â dire 3% par an ce qui est 
tres important. Cela signifie la disparition totale du 
cheptel dans 25 ans. Or ce troupeau de caprins fait 
partie des grosses richesses de 1& région. 

l' 'levage avlcolel en progrès 

Depuis 1980 la production avicole malgache a 
considérablement progressé grAce au développement 
de "élevage industriel. C'est "élevage du poulet qui li 
connu le développement le plus spectaculaire suiVI 
de celuI du canard et de l'oie, ce qui il permis de faire 
face è: une consommation croissante et de dégager 
des excédents normalement destinés à l'exportation. 
Cette production est issue de cinq grandes catégo­
ries: poulets et poules, de loin la plus importante 
( 7000 tonnes) . dindes ( 3000 tonnes) , canards 
( 3000 tonnes) et enfin oies ( 500 tonnes) . Elle per­
met à Madagascar de satisfaire ses besoins et d'envi­
sager sereinement l'exportation. Comme pour l'éle­
vage porCin les régions d·Antananari .... o et de Fiana­
rantsoa assurent 60% CIe la production de volailles. 
le SUd ASSure par conlre 10~ de j'élevage (Je dillde 
tandis que te lac AlaotrA est la terre de prédilection 
des oies. 

L'aviculture a dégagé des recettes pouvant être 
estimées à dix mîlliart1s dé ftinC$ . Les réglons pro­
ductrices CIe 1'I.l ~OI'It léS plus consommatrlces de 1,10-
lalUes (VOlailles et oeufs), 

Depuis deux ans, il 'i 1) quelques essais d'ex­
portation de .... iaMe de volailles et de foie gras. 

DeUxième ressource issue de l'aviculture> la 
production d'oeufs s'est développée de pair avec la 
consommation mals .I!'I un rythme plus élevé que la 
viande de volailles; signalons toutefois que la volaWe 
locale produit deux, trois fors moins d'oeufs que la 
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volaille de ra . Dans l'état actuel de nos st tls1iques 
agricoles il n'e~ pas encore possible de pré nter des 
chiffres de prottuction. 

A titre ~mparatlf " est intéressant de n er qu'en 
1989, la prod1ction de viande de volailles es Etals 
UnIs était de ,5 millions de têtes celle de .iii Chine 
2,7, le Brésil ,8, le Japon 1,5 et "Elx-Unlo sovréti-
Que 3,1. 1 

i 
PECHE : D~S CARENCES REGRETT BLES 

Toutes I~S CAlnditions semblent réun es pour 
faire de MadBghscar une moyenne pulssan 
tiér. de p6ctM/ maritime: un marché intéri 
important et url littoral ouvert à la fois sur le 
Mozambique t l'Océan Indien. Pourtant il 
nen. Certes M dagascar manque de tradit! ns dans 
ce domaine. ussl les étrangers règnent e 
absolu dans ce sedeur . dont la production e 
tiellement dest née à l'exportation • le ma 
rieur étant alim nté par la pêche traditionnel! 
sanale et les r 'ets de la pêche Industrielle. 

La prod ction halieutique . tous prod 
fondus est de 1 ordre de 104.000 tonnes (1 90). Il 
faut cependan~ retenir que cette production. certes 
très modeste ~r rapport ta la. production m ndiale , 
se heurte à la ~ncurrence internationale et ux diff ... 
cuités économi ues de la profession contront e. une 
progression ra Ide de ses coûts d'exploitatlo . 

LI prOdJction des pêches maritimes e com­
prelKl pss seu~ment des POissoos • elle Ine t aussi 
tous 11'13 eru~a ,~ .. llel! coquillages aln5! qu eartai. 
ne, plantes ma 1 nes. Elle se divise scMmat" ornent 
en lrols graodes familles de produits: 

. 16, pOi~llIons. 82.000 tonnes Ile prOl'l ilS. Sur 
et! total. 10.00 tonnes da thons sont pêché par les 
baleaux battant pa .... lllon étrtil'lQer • le reste sol 52.000 
tonnes as.sul'~s par I.ii pêche lradltlonneU~_ Su 62.000 
tonnes, "'3,ooo~one8 sont des Produit! fllilis 19.000 
tonnes conserv s soit fumés 1 grillés, soit sa sI Sé­
chés, Ces ap fl'> de polMOM se répartisse t antre 
un très graM n mbre de variétés: le cabot, e mer­
lan. 

l'ensem~e des apports représente un valeur 
totale de 32 mil iards de francs en 1990 dont 13 mU~ 
liards pour les Issans frais; 

. les cru tacb qui ont représenté en 99.2 un 
tonnage de 11.0 tonnes dont 1iI.000 pour les revet­
tes, 300 pour le langoustes et 1200 pour les bas, 
les trois prlnci les Productions. L'ensemble es spa 
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ports len crustacés 
ont a~efnt un mon­
tant de 100 
milli8ts de francs. 

lu moUul-
quas ui font l'objet 
de pêche : les hui­
tres, les moules et 
las coAuUlages. 

~~_~~ ~ur le plan 
mOnd~al Madagascar 

qu'une modeste~n de 
mime. production repré ente è peine 

9 pour Ile de la production mondial . 
pays de sont le Japon et l'&x-Unfn ;:'O'/lltIQUle. 

s Malgaches consom ment 6jnviron 60.000 
produits de la mer par an toutes catégories 

es. Si l'on s'en Uent aux poitons frais. la 
moyenne annuelle p r habitant qui 

faible ( 5kg ) a beaucoup rogresser de-
4,9 kg). L'ensem~e de ce e consomma­

une valeur de 60 mil ni rds de francs 
disponibilité théorique de ns mini-

"",,,,"une paf la FAO étant de 7,4, 
aurait dû être de 

Iffres la pro-
ns. Globale­
situe è plus 

15 e1ooanges. 
halieutiques 
Importations 
1989) cons-

e sardines, de 

ron . Cette pêche industrielle est assurée six en­
treprises Cette flotte compte aujourd'hui 22 bateaux­
congélateurs de plus de 25m . 7 de moins de 25m et 
20 bateaux-glacier de plus de 25m . l'industrie 
crevettière a créé 2250 emplois salariés è plein temps 
sur un total 3000. 

La p6che artisanala est pratiquée avec 100 è 
1 embarcations dont 65 opérationnelles mais seu­
lement 3S font la pêche. le reste n'effectuant que la 
collecte des produits de la tradrtionneUe . La 
pêche artisanale offre ·440 

La pAcha traditionnelle est la plus grande 
pourvoyeuse d'emplois et de captures. L'ensemble 

côtes malgaches aMie 1250 viUages de 
sur la côte nord et ouest. la pAche tradition­

nelle est assurée par 42.556 pêcheurs dont 30.270 se 
servent d'embarcations et 11.836 travaillent è pied . 
21 pirogues sur la cOte , se composent 
de pirogues li la balancier (53%) et de pirogues sim-
ples (37%) dont varient de à 7m. 

Le secteur ne se '...,..11'"1 .. 
à la pêche maritime, il y 8 son la 
p6che contin.nlal •. C'est celle pratiquée dans les 
lacs, lagunes, marais et rivières sur une superficie de 
250.000 hectares d'eaux douces exploitables dont 

75 

150.000 de d'eau douce directement concemés 
par la Elle est assurée par 17.800 pêcheurs 
professionnels dont 5.000 pour les lacs et 12.800 pour 
la côtière avec 7.000 embarca-
tions. La annuelle de la continen-
tale est valablement estimée è 30.000 tonnes pour un 
chiffre d'affair8.S de près de 30 milliards de francs. 

Les variétés de poissons les plus courantes sont 
la carpe miroir ,la carpe royale. le tîlapia. le black· 
bass et plus récemment le fibata. 

Le secteur pêche occupe près'de 62.000 pê­
professionnels. En ajoutant 6. 700 pe~nnes 

travaillant pour les activités directement liées li la 
pêche. ( 4.700 dans la construction embarcation ... ) 
ce sont presque 70.000 de la 
pêche. Elles représentent 1,4% de la population ac­
tive ( de 15 à 64 ans ). Sion considère que chaque 
" .... :" ... ',., a en charge 6 personnes, ce sont 420.000 
personnes qui sont directement concemées par la 
pêche, de trois fois le nombre de fonctIonnaires 



( 3,7% de la population globale ). 
Outre les ~c.heur'$ professionnels, 81_000 per­

sonnes pratiquent la pêche ou "aquaculture de façon 
occasionnelle ou commwactivlté secondaire ( par 
exemple les piSCiculteurs et les pêcheurs saisonniers 
des lacs tarissables) 

Ainsi 420.000 personnes sOnt concernées par 
la pêche à Madagascar soit 1 % de la population to­
tale. Le niveau actuel de production. comparé au 
potentiel du stock halieutique de Madagascar. est en­
core faible et pourrart facilement tripler pour aboutir à 
300.000 tonnes. 
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LA FORET: 
UN P~TRIMOINE A PROTEGER A MIEUX VAlO~'SER 

i sente dlfféren­
êts occupaient 

en 1 g,eo, 12 millions ares soit 20% 
de la En 1994, Il sem-

n'occupent 12% db total soit 7 mil-
c'est-i-dire une pert~_netta de 5 mil­
en trente ans lOIt 1 DO.OOO hectares 

AIn&!, les fortts malgltCha.1 lU lieu de pro­
disparaissent. A cette IIlk.!nt

i
M uns reboise­

ique, 18 for6t l'NMglIChe n' i:stera pCus dans 
e cinquante ans. 
s raisons de cette disparition sont nombreu­

bois est encore utilisé comrrle source Impor-
erale. Cette consommat 1 de bols 

usages domestiques et a contri-
aUlaet)OIS~mlent Intensif to~tes les réglons. 

des cultures sur broUs e$t une autre raI­
cette disparition. Enfin, les .rU)( de brousse 
saison des pluies s'inscrive'J' comme la trol­

de cette disparition dr~matlque de nos 

tristê situation doit en-
des actions urgentes en d'éner-

".v"'"","': blogll, imergle solI re. houille, gaz, 
....... rl'\· .. ·etc ... C'est un SOS que nou lançons car la 
t'WIU'IAI'II1IILiVI M 001 fortu serait une ta.ltfOplM hu-

, quatre catégo-

1 

CO'llHOutrollli~piil':cale sèche et cadl.laf~ M la fort{ de 

dense ornbrophUe des h~~6;' montagnu. 
uAltlUlntc sud et ouest du Tsaratapêna et du ver-

xérophile ou bush du sud etl 
_UPIAIII situé. l'ell de la graooe foret sur les 

i BetsmMu''aka et les Hautes qui 
ion foreIItlènl dégradéè ISUr 

des tet"'l"el ~frlchées pour la culture (tavy) 
""'f'\,r'tlIc>.lIn.t",8% de la superllcle de 1'tle1soJt millions 

patrimoine forestier appanInt pour les <4/5 
aine public et pour le . 1 cmqulème au 

privé. 
pl.lblk couvre 5,8 mUUo 

les fOfIts de t'Etat. les 
.. n......... et lu forêts territoriales enent 80X 

COlli~ctlf;rlt6t locales (fokontlKly, flrit.ny ... ) 
forêls~ sont "'~ment les 

1 
nr .. n,~."", car el'" couvrent pm de SfM' de ce 

plus de ! millions d'heet.,.,... Ce domaine 

inclut forêts privées des anciennes en-
treprises frança4SêS d'IVlllint 1960. 
les forêts des I.'..ODectl .... lt6s tenitorilles représentent 
une de 500.000 hecilltrH. EMu sont gérées 
par les servk:es cM l'agriwltul1l pour Iaür COI"npte. 

Le c:fomaItte pr1ttI4 avec près de 100.000 hec­
tires est trM displf1lte et peu unlfOl1"l'le.1I compte quel­
ques milliers de propriêtaires. Il flut prêciMr qu'une 
bonne partie de cette superficie MI fortts privées fait 
pettle des exploitations agricotM. Malheureusement, 
même si CflS forêts constituent une source de profit, 
les propriétllres non seulement ne procèdent pas è 
leur entretlfm mals ne remphlcent pu l'lIrtKe coupé. 
Cêrtes, en principe, les Mrvical de l'agl1cutture sont 
habilités t gérer aussi ... fortta privNI ; mals dans 
les faits, les contrats IVec l'Etat et les propriil­
talres privés ne portent que sur une trop faible partie 
du patrimoine. 

LE RlEaOISEMINT 1 UN DIVO.R NATIO .. 
NAL 

Si la protection des de III forêt natu-
relle est théoriquement usurée dlIM kil réserves, la 
reconstitution d'un couvert arbustif représentant un 
taux normal (30 i 35% de la supertlde du pays) est 
une entreprise très onérleuse et de longue haleine. 
o.voIr l'YtIon.'.I'oeuvre s'est déve-
~e sur trois plans : celui et des 
Mr8~, des coNectivités et de l'ildminlstnition (ser­
vicas spéciaHsés). Cette oeu .... re est menée surtout le 
territoire maja est psrtlcullèremênt poussée dans les 
HMMI Terres (région la plus et le plus grande 
consommatrice). 

TT 

Ln !Hea 14t1 plus fréquel'N"nllH'lt rebodés sont 
les pounOI.lfS dU vlSÜ\)H naturMil_ M~, 
les bassins versants è l'amont du grands fleIN. (haut 
bassin de l'Ikop1lll, Muetra ... ), ... pent" périphéri­
ques du zones da en valeur (Alaotrl., 
AmbMoIampy, AnWrI.be, Betafo ... ). 

Ln ~ exotiques ont 6W préférées aux 
arbres spIk:fflques 00 pays, a. ctofsunce trop lente: 
les ~UI fréquemment utHilées sont l'eucalyptus (bi:Ns 
de chauffage et charbon de tIoia) il ~ et les 
plns dont la vanété «palltUÙII» ou pin ~. domlM 
largement (Milltslatra. Ambatollmpy ... ). 

Le reboise,....nt • grande échelle (Matsiatra, 
Fanalamanga, ... ) est avant tout une oeu .... re de ..... 
tM.H"etion de la fertilité dM lOIs, 1.1 r6gu1arité du 
r6gime cM-I NYX et du dlmat. En 19185, le reboise­
ment a couvert 55.850 ha dont les 213 en el..lCillJyptus. 



En 1Q0-4. 250.000 ha sont reboisés en eucalyptus et 
pin. 

Le reboisement fut entrepriS en 1955 À partir 
du centre de Nanokely dans l'Ankaratl'a. A cette épo­
que 50.000 ha ont été affectés au reboisement. Outre 
sa tAche de prometteur (recherche et expérimenta­
tion des espèces, diffusion des techniques) les servi~ 
ces de l'Agriculture effectuaient la plus grande partie 
du travail de reconstitution dans les stations. L'action 
des collectivités, des écoles, des particuliers a tou­
JOurs été très réduite 2.000 ha par an Il l'ac1if des pre­
miers. Malheureusement l'action a été et est encore 
trop fréquemment compromise par la survivance de 
pratiques dévastatrices (divagation des troupeaux, 
feux). Aussi. toutes les prévisions la long terme sont­
elles contrariées et une présence constante sur les 
lieux est-eUe Indispensable pour conserver les résul­
tats acquis et développer la reconstitution du couvert 
végétal, en premier lieu dans le faritany d'Antanana­
rivo, le plus défa .... orisé de l'Etst. 

CeHe aaion de reboisement est également liée 
è la lutte contre les tavy et les feux de brousse. 265000 
ha en 1993. 

LA PRODUCTION : A ENVISAGER AVEC 
PRECAUTION 

Notre production forestière est infime et doit être 
poursuivie avec le maximum de précaution même s'il 
est déjà trop tard : Il faut avant tout sauvegarder et 
étendre le couvert végétal actuel. La presque totalité 
des coupes est faite è usage familial (combustible, 
construction). les réservas exploitables sont 
aujoum'I'\ul Cfiffiellement aecesslblas, œ qui entraTne 
ClM gAspillages erimÎnelJ. Il n'cst pAS rare CIe vi"llr (jt";s 
exploitants fore5tier5 raser un hectare de forêt natu· 
relie pour couper un arbre précleux. 

L'ensemble de la forêt malgache totalise un 
volume de bols, que l'on peut évaluer, toutes catégo­
ries confondues è 100 millions de M3. Chaque année 
Il productton biok)gique, c'est-à-dire Il croiSSAnce na­
turelle, ajouta à ce total un volume de 100 mille l'Jlè-. 
tres cubes (pour les réslneux).l'explottstion forest~re 
qui a porté en 1993 :sur 1 million d'hectl1lire~ (plU!! que 
ce Que produit la n,ture) menace dont \ltairYIMt lê 
patrimoine Qui ne peut ainsi H reconstituer et pro­
gresser. Le potentiel de la forêt ne représente plus en 
(luantlté QU'une très faible pal1le exploitable, suffis:mt 
à peine aux besoins à court terme. Au rythme actuel 
llU débOisement et de l'explOitation abusive de la fo­
rêt malgache, celle-cl risque de dlsparai'tre totalement 
dans cinquante AM. 

la production nationale de bOIS se divISe en troIS 
grandes parties: 
T le bols cfoeuvre, œnt mille mètres cubes, qui est 
r,on!ltltué par tous les bolS de la torét naturelle destl­
nM A la el'lsrpl'lnte, à la menulsene et è l'ébénisterie 
après ~age. tranchage êt déroulage. Dans ce total, 
le palissandre entre pour un tiers. 

La production de bols d'oeuvre dont la valeur 
oHalnt près de 70% du total tend à diminuer AU fil des 

..... • I~' 

ans, En effe~" les bols de forêt ne se repnx ""Isent ni­
turellement q 'après clnquante ans .... olre un siècle pour 
le pllll~5AM : 
- la deuxièn;e partie de la production est constituée 
par ce que lE s forest1ers appellent le bols 'Industrie. 
Il s'agit du b(, is de pin destiné è la fabticat t'ln des ag­
glomérés ap'"ès trituration .è la fabricatlon'[ e lamelles 
collés, des coffrages pour béton et des ch rpentes. 
Les ~us grandes superfldes de résineux. rE sultats des 
reboisemenï depuis 1955 se trouvent .è M )ramanga, 
dans le Vaki ankaratra. il Ambatolampy rt à Fiana­
rantsoa. Le olume total estimé est de 24 l1i11ions de 
mètres cube . 
- la trOÎSièm~partie de la production est le )Ols de feu 
commerciali par les exploitants forestie s et le bois 
destiné à la abtication de charbon destinÉ aux villes. 
La productiqn de charbon suit égalemen le rythme 
de l'urbanlséUon ; ainsi pour la ville d'Ar anllllnarivo 
et de ses e~virons la consommation de :harbon de 
bois est de ~OO.OOO mètres cubes par an. Dans tous 
les cas, il e~ du devoir de l'Etat de dim nuer ceHe 
consommatibn pour freiner le déboisemen . La valeur 
de cette pr~uction de charbon de bois to me autour 
de 5 milliards Fmg les exploitations du t 015 consti­
tuent un sebteur d'activités économique.! aS5ezlm­
portant. On ~ dénombrait en 19Q3, 130 en "8prises de 

toutes taiUe~emPloYant 3800 salariés. 
l'expl nation de la forêt sembie auj( urd'hui sa-

tisfaire les soins du marché dont la con ~mmatlon 
s'élève ann allement près de 1.000.000 de m3 

- La t, talité de la filière bols iii fait n 1 GG2 un 
chiffre d'affaires de près de 25 milliards d francs. 
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Pour ~ qui est des bols bruts et sc: és. Ils pro­
viennent d "-S forêts de la eOM est, j partir de 
MoramAnga Malneurtusament les voles t commu­
nication constituent un énorme obstacle ~ l'exploita­
tion mUonn~lIe de nos forêts, d'où cas raz; las Innom­
ma bles déS 1 DrofessionnelS pour pouvoir sortir Quel­
ques arbres ~és 1'118 main et transportM à dos d'hom­
mes égale~nt. Seule l'exploitation des ré~lnaux per­
m6! un poeu ~ méeanls.ation avec l'utiliüt on Q6 tron~ 
çonneuses ,t de camions grumes, 

Madat:)ascsr &1 néanmoins exporté (u bois seié 
ou dMoUé d'6prè§ 16 dMir'liticn d~ la E AI\qUê d~~ 

àMnéê§ M l'EtAt: MOO tMI'IéS êI'I 1 Qg ~Uf Ul'lê 

valeur de 2,9 milliards de francs 50it 337000 francs 
la tonne. 3~ 50 tonneli en 1001 pour une Isleur de 2 
mlillams de rsnes soit 530_000 francs 18 tonne. Ainsi 
nous avons ~bi une perte de 17 milliards n 1 ~g2 par 
rapport Il r, nnéf'! 1 g91lfl& flxportarlon~ ~'ouvr8aes 
en bois ~ ! ont élevés en 1992 .. 4000 t mne5 pour 
une valeur de 3,a milUllirds de franc:s ~>lh ptl\s de 
950.000 mu cs Il tonne, ca qUi démontre ê grand In­
térêt d'expo1er du bois travaillé et non dlJ bois brut. 

Avec 'Afrique subiaharienne, Mlild Igliiscar est 
daté de très

l 

grandes richesses naturulltNO v6gétales 
et animales Ainsi, plLŒ de 6000 plantes è fleurs. 106 
espèces d'0t,5eaUX et la moitié des espèce s de camé-­
léons exista t dans le mOnde vivent excJu ~Ivement la 

Madagasca . 

i 



de ceHs et 
des con uances qui vont au-delà 
tinctlon espèces. Elle signifie la pert d'un ................ , .. 
génétiqu utilisable le développe ent de OOU-

cu tures, médicaments et produ s Industriels. 
La régre ion de la forêt et d'autres ty s de couvert 
végétal bue à un changement d Climat sensi-
ble. La ue des feux de brousse 0 la mise à feu 
des f broussailles pour d ager des fer-

entité de gaz carbon dans l'at-
contribuant au réchauffeme de la planète, 
accélération du reboisement yaJorise le rôle 

êtsqulÎ fonctionnent comme df vastes pom­
pes déba ssant, par photosynthèse, l' mosphère de 
grandes uantltés de gaz carbonique. 

Ce es, la contribution de M r à la pol-
m diale est presque Inexista parée à 

celle des pays industrialisés mals la d~1 ubls menace 
d'une pa e de la densité biologique et d'un change­
ment de Imal à l'échelon mondial co stHue de plus 
en plus li sujet préoccupation inte aUonale. Elle 
offre ain à Madagascar l'occasion detmOblllser des 
ressou Internationales pour luHer ntre la pau-

qui st la source du déboisement 

écessité de préserver le rôl4 multiple des 
rres forestières par un renforcement 

des mécanismes 1nstitutionnels 
a été ma es soulignée dans un qrand nombre 
de rappo s, décisions et recommandati ns de la FAD, 
de l'OIT, u PNUE, de la Banque 1 de l'UICN 
et d'autre organisations. 

Un des grandes urager la 
II'JnJ:l!lInn du secteur privé. de ts, des coo-

pératives raies. des communaut s, des p0-
pulations, des jeunes, des femmes upes d'uti-
lisateurs des organismes non gouvem mentaux aux 
activités latives aux forêts et è leur a s 6 
malion et aux programmes de format! n dams le ca­
dre natlo al. 

La euxième grande action est 
de la prot dlon, de la gestion 6c()10(;1Iqll 

et de la p Nation de toutes 
des zone dégradées par des masu 
telles que la remise en état des forêts, 
le re 

En n la troisième grande action slste en la 
promotlo d'une utilisation et d' atlon effica-
ces visan il recouvrer la valeur intégr des biens et 
services as aux arbres, forêts et terr~boisées. 

La ésertification du Sud malga e est un pr0-

blème C Icial. Elle touche 5% de la pulatian mal-

gache soit quelques sept cent mille personnes. 
conséquences les visibles de ceHe désertlflca· 
tion sont; le déplacement des dunes, ,'extension de 
la pauvreté de la population. la famine (kéré). 18 dé­
gradation des de parcours des boeufs, cene des 
terres de culture pluviale à faible rendement, et celle 
des terres qui représentent 10% des terres 
arides li densité de population et è potentiel agri-
cole élevé (vallée des fleuves et le Haut 

au développemem du Sud, quel que 
sort sa louable intention exige des responsables un 
dévouement à la cause du à l'Image 
sionnalres de Dieu. Un si prestigieux en lui--m6me, 
ne suffit pas. le Haut Commissariat doit en verité être 

dans le Sud et non lA Antananarivo. 



I:INDUIS-rRIE AGRO-ALIMENTAIRE: 

eaucoup de raisons sont ré~nles p{)urque 
Madagascar puisse se doler d'une im­
portante industrie agro-aU entsire ; 
- la richesse et la variété de son patn-

ag~~cole, non encore saturé par le produits clii­
la cerise ne pousse pa sur son sol, 

agriicu~lu~ biolog ique). 
marché régional prometteu 
marché international certal 

POlbrt~mt, malgré tous ces atout, notre indus-
trie de deux lacunes essentiell s: d'une part 
la de ses entreprises Qui ne tisfont aucun 

sur le plan régional ni sur le pan intematio­
pas d'entreprises moye nes dans ce 

d'autre part l'insuffisance d sa contribu-
~alan(~ de notre commerce xtérieur. Son 

bien qu'il ne salt pas néglige ble quoiqu'en 
ressiol.h (10,2 mima reis de francs e 1992 contre 

et 12,1 en 1991) demeur trop faible. 
Idehol"S de ces faiblesses, l'~ dustrie agro­

malgache n'en est pas mOi~ls devenue un 
qui prend de l'importapce, stimulée 

'éVlollIl:ion des habitudes de consommation ali­
des produits de plus en Iplus élaborés 

'exltor1at,ion et dans une mOindre~mesure pour 
intérieur. En effet l'expo aU on exige 
des produits transformés et élaborés. 
ustrle aga-alimentaire occup 1 pour le chif-

1 

fre d'aff'ates, le troisième rang des in~ustrles natio-
nales : milliards de francs. J 
Ses se sont élevés erlj 1992, A 70,6 
milliards francs au lieu de 41,5 en ~991 (+70%). 
En 1993, avoisine les 100 milliards. 

Ce chIffre d'affaires se répartît a tre plusieurs 
branches ivités,l'industrie laitière (10%), l'indus.. 
trie de la iande (26%), les ac:Uvités iss es de la trans--
form grains, pâtes, pâtisseries, boulangeries, 
bl , etc. (40%),les boissons al olisées 
(10,5%), sucre (10%).Iesconserves ( ,5 %),Ie reste 
(8 %) se entre différents s eurs de moin­
dre im~)o,,8n<;e 

'Ah"iiIPtITlhIIA des industries agr -alimentaire 
tnsissIV91Tleint concentré sur 1 s Ha.utes Ter­

res <recuon d'Antananarivo). EUes se son développées 
même de la prodUdion~griCOle (laite­

ries, suc~~eriles, féculeries ... ) tantôt su les lÎeux de 
consclmr"lja1iion (brasserie). Sauf. pou les boissons 
alcool la région d'Antananarivo 0 upe une place 
préemlrl~nlte, totalisant plus de 50% du CA de la pro­

fession. 
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DE ~AVENIR 

Les IAA malgaches occupent dans notre éco­
nomie un rôle de premier plan. Avec l'Institution des 
zones franches industrielles (ZFI), on dénombre 65 
entreprises en ZFI dans les IAA (1993. 

EXPORTATION: PEU D'AUDACIEUX 

La balance commerciale de l'industrie agro-all­
mentalre a toujours été négative. Le déflclt de ce sec­
teur est l'un des plus élevés de notre commerce exté-­
rieur, 86 milliards de francs en 1992 (19,5% du mon­
tant de nos exportations). Il est un peu inférieur è l'im~ 
portation de pétrole brut (85 milliards de francs), égal 
aux importations de caoutchouc, matières plastiques, 
produits pharmaceutiques et Insecticides (84 milliards). 

Ce déficit pourrait être réduit dans une assez 
forte proportion. Madagascar achète encore trop de 
produits bruts (céréales ... ), alors qu'il suffirait d'inciter 
à leur production. En même temps Madagascar de­
vrait exporter tous ses biscuits, ses bonbons. ses cho­
colats, ses conserves (foie gras ... ) une bonne partie 
de ses boissons, la bière en particulier et pourquoi 
pas les vins. 

Très inquiétant est notre déficit en riz ( 10 à 
150 milliards de francs) p{)ur un pays réputé le plus 
gros consommateur mondial de cette céréale. 

L'analyse de nos échanges extérieurs permet 
de se rendre compte du peu d'efforts fournis dans le 
secteur agro-alimentaire, les entreprises semblant se 
contenter d'une situation plus ou moins acquise mal­
gré la libéralisation économique. Ainsi la voie des ex­
portations est libre mais il y Il peu d'audacieux. Seu­
les peut-être les entreprises agro-alimentaire instal­
lées en zonas franches contribueront bientôt è ranI­
mer ce secteur, c'est-à-dire à améliorer notre balance 
commerciale. 

MADAGASCAR MANQUE DIE CHlEfS DIE 
fiLlE 

l'Industrie agre-alimentaire compte près de 150 
entreprises de toutes tailles et empioyant de 1 lA quel­
ques centaines de sa la';'5. Mais on ne compte pas 
plus de 1 0 entreprises de plus de 50 salarl6s. Les très 
petites entreprises sont de loin les plus nombreuses. 
Elles comptent 1 è 5 salariés en moyenne. L'on aurait 
pu penser è de puissantes coopéllilUves susceptibles 
de valoriser et d'exporter nos produits agro-alimen­
tairas or il n'en est rien. 

Cette prédominance de petites entreprises arti­
sanales n'a pas empêché l'éclosion, bien que très tl. 



mide. d'entreprises (chocolaterie 
qui se hissent, pour la qualité, au 
nal. 

Sur le plan mondial, sur 100 grands groupes 
mondiaux de l'agro-allmentalre, 41 sont américains, 
17 Britanniques. groupes américains représentent 
un peu plus de la du chiffre d'sffaires de l'en-
semble de ces cent groupes, contre 16,5% pour les 
Britanniques, 10% pour les Japons ts et 3,5% pour les 

mals 4,6% pour les Pays-Bas ou 6,2% pour 
18 Suisse gn:1ce à sa multinationale NesUé. 

Nous avons cependant nos entreprises qui per­
cent· 

1 - le groupe STAR, 60 milliards de FMG de 
chiffre d'affaires contrOle SEMA Vive, MELVINO, 
NY Vlfotsy. Malto SA et Savlo 1200 
La STAR, le fleuron de 
dans les boissons la THB a reçu 
de distinctions Intematlonales. Elle El été 

FRAISE. étranger longtemps ins­
tallé à Madagascar, leader de la vanille; 

2-18 chocolaterie ROBERT 5 milliards chif-
fra d'affaires 250 salariés: une affaire française re­
prise par le groupe Ramanandraibe. 

3- La Hutte canadienne milliards de chiffre 
d'affaires 120 salariés appartient au groupe ma.lga-
che DENNEMONT. Cette exploite quelques 
dizaines de milliers boeufs, vaches laitières, 
et des ovins .... Elle du foie gras, et des pro-
duits lal1iers. 

4- le groupe OIM - appartenant à la famille 
BARDAY avec la marque JB. 

quelques entreprises seml~artisanales 
comme BONGOU -

L'activité laltièr. 

La production laitière n'est pas un mode tradi­
tionnel d'exploit81ion des bovins è Madagascar, sauf 
dans certaines la province de Toliary. 
Le potentiel malgache est très limité 
aussi des races (Bordelaise, Normande) 
furent Introduites li la du XVlUe siècle. 

Deux bassins laitiers furent créés où 
populations de bovins spécialisés et une organi­

sation du commercialisatlon du lait ainsi qu'une 
formation en beurre, yaourts et Ces deux 
bassins laHlers sont: la région d'Antananarivo et celle 
d'Antsiraba. 

Les trois laiteries d'Antslrabe ont une capacité 
de 51.000 litres 1 jour soit 18.615.000 litres par an. La 
production de la région est depuis de dix millions de 
litres paf an et seulement 40% de ce lait produit est 
collecté par les laiteries. 

région d'Antananarivo (Manjakandriana. 
Ambatolampy) produit également près de dix il douze 
millions de litres de lait et un peu moins de 50% est 
collectée par les laiteries. 

La production nationale lait d'environ 
65.000.000 de litres représente des besoins des 
laiteries sans tenir des autres destinations du 
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effort lm-
10 de IIml­

des be­
laitiers et 



la dépendance s'accroit 

l-I~s hydrocarbures 

2-1~ charbon 

3-l l hydroélectricité 

4-lel solaire 



L taux dl indépendance An,,,·I'i~.tj 
dague r est total et ce pour ton 
Toutes 1 s sources existent 

secteur énerg 
s d'énergie primaire non com 
mbustibles ligneux) et rgie commer-

role, gaz naturel, nu"TI"' .... ,.., é. charbon). 
les renouvelables (par ., .... , .. ml'1l" l'énergie so-

laire) po rralent devenir Importantes. ment dans 
les réglo s éloignées de l'In­
térieur d pays. 
Madaga car importe en-
core to ses besoins qui 
progre nt avec la 
graphie. La consommation 
énergéti ua est aujourd'hui 
de tonn 5 équivalents pé-
trole ). 

problème énergé­
donc crucial pour 

notre s même si. depuÎs 
quelque années, le pétrole 
est reve u à un prix plus 
abord.ab , 

L faciure énergéti­
Que s'él ve è 250 milliards 
de fren (135 millions de 
dollars) et représente 
22.4% d PIS. 

C mment faire face 
li des bEl ins énergétiques 

alors que les res­
ationales existent 

par l'Etat. 
On comprend pourquoi les grands problè-

blcalllUI':.> constituent autant de débats dans 
et intérêts économiques sont 

intimement liés, Qu'il s'agisse des sources d'approvi­
sionnement (le poids du pays exportateur, les 
accordés etc.), des efforts pour connal1re la rentabi­
lité de l'installation d'une unité d'exploitation de pé­
trole à Bemolanga, de la réhabllîtatîon ou de la 
tUfe de la raffinerie de Toamasina. 

CONSOMMATION: STAGNATION FOR .. 
CEE 

C'est au lendemain de 1. guerre Que le con· 
sommation d'énergie s'est développée de manière 

sensible è Madagascar. En 
effet toutes les industries 
qui utilisaient le bols 
comme source d'énergie 
consomment de en 
plus De 

tpas '-~~.~~~~----~ 

même les locomotives à 
vapeur ont été remplacées 
par locotracteurs au 
gazole. Aussi, le bois n'ali­
mente ~us que quelques 
boulangeries. On assiste 
donc i la montée du 
trole qui tend vers la cou­
verture i 100% de la con· 
sommation totale. En l'an 
2000 le pétrole sera en­
core la principale source 
d'lmergie de Madagascar. 
A ce Jour, le pétrole est un~ 
quement destiné ~ l'usage 
final: industrie (20%), 
culture (10%), transports 
(15%) et résidentiel ter· 
Ueire(55%). Comment se 

sauf les aux? • 

depuis nquanta ans au moins. 
C' t le qui se pose ~Madsgascar, 

L pétrole, relativement bon m reM jusqu'en 
1973 al temps permis un approvisio nement à bas 
prix. Ce 'est plus le css. La dépendsn malgache lia 

d s hydrocarbures importés en~raine une fac­
ture éne étique d'un montant très lourfj même si elle 
s'est a z allégée depuis 1 986 grê~ à la chute du 
cours d pétrole et III une baisse de Consommation 
résultan de la chute du pouvoir d.aCh±de la popula­
tion. 

Il ut reconnaître l'én rgie sous tou· 
tes ses f nnes a toujours été le moteur

l 
u développe­

ment A à Madagascar com e ailleurs, c'est 
par excellence où se ma' e la puissance 

publique à travers de grandes e rises placées 
totalem t dans le giron de l'Etat: Sollms et Jirama. 
En Fran , par exemple EDF,CEA, ELf. TOTAL, Gaz 
de Fran sont partiellement ou totalement contrôlés 
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situe la consommation nE" 
tionale par rapport à ceUe des autres pays 1 Celle..ci 
représente 1 pour 10.000 de 1. consommation mon· 
diale laquelle s'est élevée en 1994 è 10 milliards de 
Tep. 

A eux seuls les Etats Unis de la population 
mondiale} en absorbent près du soit près de 2,5 
milliards de se situe" 17% tandIs que la 

et les «pays de l'Est» avoisinent les 35% du 
,'on prend en considération la consommation 

par habitant, Madagascar avec 0,0 Tep, fait bien fi­
gure de pays le moins avancé. Les pays développés 
sont tous de gros consommateurs avec Tep au 
Canada, 7,5 aux Etats Unis. 6,6 en Suède, 5 en Aus­
tralie, ",4 en Allemagne fédérale, 4,3 en Belgique, et 
aux Pays bas." en Suisse. 3.8 au Royaumeu mm e 
Uni, 3,5 en France, 1.9 en 1,25 au Portugal 
etc,,. 

La structure de la consommation énergétique 
mondiale nous révèle les réalités actuelles. En 1994, 



le pétrole couvre 40% de la consommation mondiale 
avec 4 milliards de Tep. le charbon 30%, nu­
cléaire 7% 

PRODUCTION: 

Pour faire face à ses besoins. Madagascar n'est 
pourtant pas dépoulVue de ressources. L'énergie pro-
duite sur le principalement de : 

"en,lHTIle l'Iytlroélel!tl'lque : importante mais pas 
Inl!~anr\menf développée, les sites utirtsables n'étant 

encore entièrement occupés. En 1992. la Jlrama 
a produit 335.261 KW pour une 
de 165.667 KWH et une 
KWH. 
-"électricité UUI/rn/que , avec 246 groupes. une puis­
sance installée de 120.128 KWH dont 73787 KW ga­
rentls a produit en 1992172.157 KW. 

le nombre de compteurs dans 
Ma08\J3scar était de 170.840 soit 1 pour 13000 

ce qui est fort peu. pour la même année. la 
consommation d'éledricité était de 409.965 KWH soit 
32 KWH par habitant (la consommation 
par habitant est un excellent indice de nAI" .. ,,"\1'1 

En 1994, ce nombre n'est 
traire -

Il est donc essentiel d'activer la production 
d'énergie hydroélectrique - d'autant plus Que toutes 
les installations thérmiques sont absolè1es- (Majunga), 
çe qui handicape lourdement les Industrlas_ 

contre. l'on doit incher la création O'IMus­
tries d81'1S les régions où la production d'énergie hy­
droélectrique est plus que satisfaisante ( 
Namoron&L_) - Cette situation dIminuera 
dépendance pétrolière. 

Il est foMamental de noter 
distribution de cette électricité est 
donc payé en devises fortes 

de 
importé 

sont générées 
Or Il se trouve que nos 

loin d'être electriflées. 
par 1'\0$ ê)(!)Ol'1ations 
campagnes sont 



LES HYDROCARBURES: 

(pétrole, gaz) 
,U: .. 'nÂlnt énergétique 

national est toujours . la 
part du dans 

évidemment la plus import 
dans les années 50 que ('or noir» allait 

~Ie s'accroître il petit ~ans l'approvl~ 
<l:ll'IlrlnAmo;.,ffl énergétique malgache. Etn 1950, le pé-

que 20% la conso~matjon d'éner-
• vingt ans plus tard, en r 910, 60%. En 

née du choc pétrOlier. le pétrole as-
les 213 de l'approvisionn~ment énergéti-

gjli'I!lIl'l".A Ce fut son apogée. ~epUiS. sa part. 
toujours dominant, diminue depuis la mise 

de centrales hydroélectrique (50%). 

LE : lAISSE DE LA CqNSOMMA-

1 la consommation ~ionale de pro-
.......... r.IIAI"C a diminué de 50% o~ "actionconju-

la lourdeur des prix et ique délibé-
mlnutlon de la consommation rsouci 

1 
Madagascar n'est pas encore 

pétrolier. Néanmoins. da explorations 
s se poursuivent réguliàrem nt notamment 
est. centaines de milliards e francs ( 1dol-

1) y ont été consacrés ces trois dernières 
1990-1993). Cela dit, doit-on faire toujours 

sur le pétrole malgache? Le pays doit 
U'nirv;'U""son pétrole. Même SI celui-ci (1 dimi-

en volume depuis 1913, montant des 
Ul1.l1l1l'" il un niveau atteignant 

milliards de francs (87 de 
50% des Importations nati mais 31% 
totale de nos exportations 1 

était de 131 milliards da 

UNE FACTURE TOUJOURS lOURDE 

notre lourde facture de pétrole, 

LE RAffiNAGE: VERS LA fERMETURE 

à la nationalisation des compagnies pé-
.. 10' .. , ............ è en 1915, la raffinerie 

de aussi dans le lot. Une seule 
société, totalement étatique, la Solima gère tout le 
pétrole malgache, depuis les importations la 
distribution en par le raffinage. Elle 

cent points de vente de carburants. 
Solima a donc une activité importante de raffinage et 
de distribution (marque Sollma) sans aucune politi­
que de recherche. 

la diminution de la consommation nationale a 
une grave crise dans cette Industrie du raffi­

nage dont les Installations obsolètes se sont retrou-
en surcapacité. Or cette raffinerie n'est plus 

nomlquement rentable depuis plus de dIx ans et ce 
pour plusieurs raisons: les mécanismes utilisés pour 
fixer les des produits pétroliers étalent source de 

subventionnent de coutauses entreprises 
LlI.I~~III.I.U":) ou parapubllques ; c'est un moyen sOr 
lement pour garder l'accès au crédit qu'offrent les four­
nisseurs de brut dans le cadre des contrats à 

En outre, les pénuries de devises et 
eenee des installations conduisent le pays è acheter 
le pétrole en petHes quantités ce qui ne permet guère 
de profiter de la conjoncture du marché. la raffi­

de Toamasina, à cause de l'Infrastructure 
diocre du port ne peut recevoir que de petits pétro­
liers de 50.000 tonnes, lesquels sont rares dans le 
monda. 

Notre raffinerie exporte vers ou l'Amé-
du Nord un excédant de mazout au plix de lour-

car l'industrie locale n'en Iii l'utilisation. 
Ses se sont élevées à 1 milliards de 
francs en 1993 contre 6,7 milliards en 1988 et 17,4 an 
1992. 
AinSÎ doit on fermer la raffinerie de oomme 

r----+~~~~~~~~~~~~~~~~~~--~ dansdenombraux ? 

2937 4426 2875 

65093 68909 3QQ.49 

44176 47309 24399 

94837 101756 53910 

Fuel-oil 121108 153728 90117 

331 ZN 311104 172111 

SOUI'Clt ' sde ret.t 

ENERGIE œPeNDANCEIHEVlTABLE 

4137 464\ 

34 437 69023 

40 270 46 307 

80090 91160 

126 931 146 565 

311121 311075 

87 

57 
97 

154 

311'11 

La capacité est 
passée de 3,9 milliards de tonnes en 1978 • 
3,8 en 1990. Celle des Unis est tom­
bée au cours de la même période de 868.6 
millions de tonnes è 776, celle de l'Améri­
que latine de 414,4 è et celle de l'Eu-­
rope qui a connu la chute la plus sensible de 
1038,4 fil 687. En la capacité de raf· 
finage est tombée de 150 millions de tonnes 



en 1 à 90 . Seules douze raffineries fonctionnent 
en France, c'est- à-dire deux fois moins mo­
ment du premier choc pétrolier. 

En revanche, la capacité raffinage du Pro-
che- Orient El progressé de 178.3 mimons de tonnes è 
250,6 de même que de l'Afrique de 82.2 à 136.5 
slors que celle de de l'Extrême Olient de-
meure stable. 1 l'Afrique subsaharienne pos--
sédalt 23 d'une capacité de 44 millions de 
tonnes par an dont 13 avec une capacité de 30.000 

au moins par jour. Seuls la Cote d'Ivoire et le 
Nigêrla ont des raffineries à 

production de notre raffinerie élevée 
en 1993 à 393.222 m3, tous produits soit 400.000 ton-
nes (5000 barils/jour). Elle connait toutes 
sortes de difficultés: humai-
nes. Comment la rationaliser? Tel est le problème 
des responsables nationaux. 

La production mondiale de pétrole brut a porté 
en 1989 sur millions de tonnes dont 1097 
un peu du ont fait l'objet d'échanges inter· 
nationaux; contrOle 30% de la production mon-
diale soit 1030 millions de tonnes. La production qui 8 

culmIné à 3,2 milliards de tonnes en 1979 se stablUse 
aujourd'hui en 1994 III 3 milliards de tonnes. En 1989, 
17 pays ont fourni 87% de cette mondiale. 
Rappelons qU'une de pays dans le monde, 
soit un sur trois, produisent du pétrole, ne serait-ce 

mMesteMMt. Il est Întéres.sant de noter que les 
réserves prouvées de pétrole de l'Afrique 

étaient estimées en 1989 à 20,5 mil­
Ijards de barils (2,3% du total mondial) dont la plus 

se trouve dans le Golfe de Guinée. A 
eUl( deux le Nigérta et l'AngOla fournissent 80% de la 
production annuelle de la région qui se monte à 
millions de barilsljour, dont 84% sont ,,"YIf1llflf> .. 

On peut Invoquer quekluéS raisons pour le sous>­
développement de notre champ pétrolier de l'ouest : 

perspectives Incer­
~~~ taines des recettes 
.};::~ ::::::1'1 en l'.Ievlses provê­

nant des exporta­
tions d'hydrocarbu­
res, exiguïté du 
marché local de 
naturel, longue 
riode de gestation 
des investisse­

ture. 

coût très 
de "Infrastruc-

C'ost dans tout 
ce contexte Que se 
pose le problème 
notre raffinerie: fer­
meture ou pas. 

La Banque 
mondiale recense 
les pa)'s d'Afrique 

.......... _--~--' subsaharienne sui­
vant comme ayant 

ENERGIE: LA DEPENDANCE INEVITABlE 
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e charbon fut à la sour~ du 
Joppement Industriel dies pays les plus 
riches de Il planète aù XI Xe siècle. En 
1950,iI couvrait encore les trois..quarts de 

atlon énergétique fran~ise. 
ction de charbon p grasse dans des 
Pologne,la Chine et l'Afrique du Sud. 

mondial, après une trentai e d'années d'ex-
de 1950 à 1980, au cours velles la pro-

\.4U'-.l.""'11 a doublé, celle-cl progresse ujourd'hui moins 
e !il atteint néanmoins en 1 89, 3,2 milliards 
es de houille (dont 93% provi~~nent 9 plus 

gr~md!l producteurs) et 1,5 milliard 1e lignite prave-
ntiellement de ,'Allem , de Tchécoslo-

et de l'Union Soviétique auj 'hui 
Russie. 

réserves mondiales son gigantesques : 
lliards de tonnes prouvées et 15.000 milliards 

de sidérées comme bles c'est-â-dire 
au rythme actuel (3. millions de ton-

charbon fou mit encore 30 de la consom­
d'énergie en 1994 Or les experts 

n accroissement de produ ion de 450 mil-
tonnes en l'an 2000 contre 0 en 1989. 
les réserves de houille se chiffrent à 135 
de tonnes pour "Afrique dolnt 90% se trou­

trois pays enclavés BotsWana, Swaziland 
Madagascar peut qUaryd même se tar· 

gue 3 milliards de tonnes de rése es prouvées à 
Sakos. 

En 1989, le at d'extraction 
d'une tonne de houille revenait 
il 180.000 ho malgaches en 
France: il Élt it un peu plus 
élevé en Alle agne Fédérale 

et un peu mOI~dre en Grande 
Bretagne. Pa contre, il ne 
s'élevait qu'à 49.000 francs 
malgaches e Amérique du 
Nord, 45.000 en Australie et 
30.000 seulerrient en Afrique 

~~:....J du Sud. (N'oublions que 
Madagascar a~a même struc­

que l'Afrique du Sud) 
a Invoqué pour la non expl itallon de notre 

,,,.,,rvu.malgré des études technlqu s sérieuses qui 
en son temps le manque de capitaux,le 

de main d'oeuvre qualifiée ( n effet rien ne 
l"I"'I!I'II'\,nT"'j~'" que le Malgache aeee era d'aller au 

puits), les coûts élevés de transports, la 
période de gestation des in estissements, 

LE CHARBON: 
A EXPLOITER 

le coût élevé des in- rrHij;;;;Ii1iï;"&idi~~ië1Iii~....., 
frastructures, l'in­
suffisance de la de­
mande locale etc. 
Or Il nous semble 
que "argument 
massue qui milite 
en faveur de l'ex­
ploitation immé­
dîate de notre char-
bon est la dégrada- i....-..;,,;.........-..;,,;... ____ ..;,,;..._..;,,;...-' 

tion catastrophique 
de notre environnement. Si on n'y fait pas très atten­
tion, si on ne prend pas des mesures dras­
tiques de conservation, un demi-siècle ou même 
moins suffIt pour qu'il n'y li plus un seul arbre à Ma­
dagascar. l'énergie au charbon est la seule solution 
pour enrayer cette situation. Endètler le pays dans ce 
sens est un mérite. Notre charbon est è exploiter è la 
place du pétrole. 

En pariant en général de l'Afrique, la BanQue 
Mondiale dit timidement qu' «il est possible de mieux 
utiliser le charbon pour répondre à long terme aux 
besoins énergétiques de l'Afrique». 
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Comme les quatre cinquièmes de la popula­
tion de l'Afrique subsaharienne, les 90% de la popu­
lation malgache tirent la totalité ou une partie de leur 
énergîe des combustibles ligneux (bois de feu, char­
bon de bois et résidus agricoles) qui fournissent les 
deux tiers de l'énergie consommée. Déjà. les 
des campagnes doivent faire face à une grave pénu­
rie. Si les tendances actuelles se poursuivent la de­
mande de combustibles ligneux triplera au moins d'ici 
il 2010. La demande augmente dans les villes dont la 
population devrait doubler en 15-20 ans. SI les mé­
nages urbains continuent de consommer ces com­
bustibles il la cadence actuelle et Il !l'y a aucune rai­
son sérieuse à ce qu'ils n'agissent pas ainsj car c'est 
encore l'énergie la moins chère et t'eur portée (l'opé­
ration «mitsitsyll étant un palliatif peu sérieux), la de­
mande urbaine représentera en J'an 2010 50. 75% 
de la consommation totale combustibles ligneux. 
Le taux de consommation de bols de feu dépasse 
aujourd'hui de loin le taux de croissance naturelle la­
quelle est encore freinée par les feux de brousse. 

Ainsi même si on accélère la plantation d'ar­
bres des pénuries chroniques sont Inévitables. 

CeUe situation dU chaman de bois milite en 
faveur de l'exploitation immédiate de ia houille mal­
gache. 



a consommation d'électti~té à Madagas­
car est très faible, moin~ de 200 KWHI 
habitant comme dans les pays d'Afrique. 
L'Inde qui pourtant est ncore un pays 

développement atteint une nsommatlon 
500 KWH. 

consommateurs ont surtOut les particuliers 
nt les ménages et les entrep ises industriel­

les avec 78% et les dministratlons 

..... r.""%".". ",le. reste étant réservé à l'usage interne 

992. le nombre de comPleurs installés 
170.840 pour un chiffre df:' ffaires de 65 

de francs, Chaque abonné aie donc à la 
.500 francs d'électrlcité pa an soit 31700 
mois. Quand on sait que ~ salaire mini­

re est de 57.090 f sncs par mois 
secteur privé 42.000, l'on co viendra 
la part de l'électricité dan le budget du 

très lourd (55,5% et 75%)J 
1 

compagnie est quand même de petite 
peut se permettre d~S 
sont pour just fier les grands 

"VI'1r",A,&·~,·.rI. es (Andekalel< ). Les pertes 
sont aussi considérables 1Ô% ou davan­

sont Imputables en parti 
est pour l'instant Irrég 

mande e dans une large mesure . 
La mauvaise ~anjfication de l' nergie a con-

duit ~ de investîssemen1s donc è une capa-
cité de inutilisée. au détrim nt des instal-

distribution et de l'entretien. Or des inves­
"'I\I ... ,,":',..r'~>c: à l'entretien pou raient être un 

et économique d's itre l'offre 
(énergie en milieu rural par pie). 

La a est confrontée à plusle rs graves pro-
blèmes : pléthoriques (près agents) 

s pour dégager des r es suffisan-
r correctement les frais d'exploitation 

s par1er de l'entretien et d s investisse-
,'on augmente ces tarif ns élargir le 

"'''''''ri",':''' "on n'aboutit à au résultat. En 
arriérés sont Importants not 

8dr'lîI~~str'ati()ns qui se chiffraient e 1992 à quel­
lliards-de francs, c'est à dire 8,5% du chi(· 

Avec les emprunts que a Jirama (ait 
l'Etat, l'entreprise il des frais imsnciers très 
(Andekaleka, Namorona .. ,). 

cipe est que c'est l'Etat malgache f'lui 
à "extérieur auprès des baillfurs de fonds 
et reprête à la Jlrama qui rrmbourse en 

! 

L'HYDROELECTRICITE: 
UN AVENIR CERTAIN 

francs malgache avec des taux d'intérêts assez éle-
Ainsi, ayant trop investi, la Jirama se trouve trop 

endettée et ne parvient pas à maitriser rationnelle­
ment ses coûts. Le fait d'être une d'Etat 
amène la direction à se plier au bon vouloir de l'Etat 
sous peine de sanction. 

la Sotema entreprise d'Etat devait à fin 1994 
quelques 11 milliards à la Jirama soit 14% du chiffre 
d' Aussi, la Jirama se retrouve à fin 1 
994 avec une créance Îrrecouvrable de 23 milliards 
soit 30% du chiffre d'affaires de 1994. ce qui est suici­
daire. 
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électricité ]. l'énergie solaire 
reste encore couleuse et n'est 
que dans les zones élo gnées où le coût 

sources d'énergie est p hibitif. Des tech­
simples peuvent être utilisées pour 

agricoles ou ChaJffer et elles 
réduire la demand de combustible 

ie photovoltaïque peut être utîlisée, par 
e'loi'llImdlA pour réfrigérer les vaccins dans les centres 

primaire. -1 
principal inconvénient de 1'~rergÎe solaire est 
peut l'obtenir que durantlaJournée. Orchez 

1A1,.I""t';I""I"!' sert surtout à l'éclairage. ces 
ns à grande échellJ des 

ie solaire è Madagascar n~devlendra réali­
ue lorsqu'on trouvera des moyens moins 

vu.n.nu. de stocker j'électricité. Il exi e en Afrique un 
recherche sur l'énergie S91aire de l'Afrique 
Identifier les technologie~ économiques à 

i permettront d'utilis8!'jI'énergie solaire 
région. 

LA OEPENOANCE INEVITABlE 

LE SOLAIRE 



Ufte activité très fébrile 

l-ufteloctlvlté très Nbrlle 

rie dei métcux 1 l'IftlUHlIGace 

ftl de trGAlport 

• ch.ul ...... yenlr prometteur 

' .. btp 

11- pelpl.,. • pl.dlque • cG.utcheuc • ciment • 
1 

• 1. remerq .. de. ledeurs cl61 

o 



1990- 1 gQ1- 1 ;92- 1993- 1 g~. Cinq années de 
stag! ation de notre industrie. ontl été touchées les 
entrE prises dont les Intrants dép~ndent en grande 
parti. des importations. Néanmoins J'on observe que 
les ertreprises qui satisfont le m!hé intérieur ont 
résiSl~ à la tourmente. N'oublions as que des pans 
sntie ;:, de notre industrie ont trave une crise grave, 
C'est le cas des métaux, du textile surtout, du chan­
tier n val. Les raisons de cette sitUt tion ont été main­
tes te s soulignées: manque de de' Îses pour pouvoir 
impo er les intrants, affaiblisseme~t de certains dé­
bouc és même intérieurs, importai ons sauvages de 
f)M(kfM manufa~ et 3Urtout co . currence de pays 
1 ma n d'oeuvre bon marché malk fournissant des 
prodl. ts de meifleure qualité ou to~ simplement plus 
agrespifs et mieux organisés. 

Des industriels ont profité de ces années pour 
céder leurs entreprises ou pour en cheter. Des pans 
entie.!" de notre industrie ont ainsi changé de proprié­
taires Les Indo-Pakistanais (Karana) se montrent d'un 
dynar isme ravageur. les MalgacheS semblent ébêtés 
Ci{ w n'ont pas vu le coup arriverl Rien ne semble 
~ r au deférlement monétaire (e cette minorité. 
la MU ~é, notre industrie n'a jamais ~nnu de déploie­
_nt Important. En effet, de 1970 1984 J'indice de 
SH'Adu ~lon industrielle (base 100 en 1970) n'a jamais 
dépaspé l'Indice 117 en 14 ans. Par contre la période 
1984- 992 en partant de la base 10· en 1984 n'a pas 
connu de progressÎon de plus de 5~ %. Bref notre in­
dustril stagne depuis 1970, autrem~nt da l'hésitation 
des re~ponsables nationaux est traditionnelle. 
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UNE ACTIVITE FEBRILE 

1 

a Banque Mondiale et le ~MI ont dressé 
un constat assez sévère,~our notre in­
dustrie, estimant que Madagascar a 
l'ajustement structurel Qui ~'imposait de­
Pourtant Madagascar ntmanque pas 

riS certaines industries tradfionnelles : le 
cuir, l'sgro-alimentaire, la p armade, plu­

,:)<:111""".... des BTP etc .. 
, notre Industrie subi des change­

La production indUlrielie poursuit 
f'SC~pnlrFl! aux enfers mais, miracle, l'industrie na-

~......, 

tionale persiste et signe. 

Des différents s Icteurs indus­
triels, celui des ~atériaux de 
construction enregistre une 
hausse régulière ~ dice 112,5 en 
1984,156,2en19 1 et 230,1 en 
1992) ; le secteur, es 
se maintient il un iveau r8Îson­

'---""'-"f""--........ ;.;...J nable (Indice 13 ,4 en 1984, 
155,3 en 1992) ; 1 secteur cuir 

accélère sa descente aux en ers d'une an­
~ndice 103,7 en 1984, 5 ,9 en 1992). 

Is une qUinzaine d'années, 1 industrie était 
l':lnA1"1'I1A comme la seule et graMe pourvoyeuse 

De 19Se à 19S8, seG affecti ont diminué 

INOUSTRtf l' 

A quelques rares exceptions pres 
construction, tous les secte~rs industriels 

durement comme le t xtUe ou plus 
mme les mines. le a certes 

~~,~~' ... de secteurs à une bisse d'activi-

'hui le déclin de ['emploi Industriel est 
effet le nombre d'emplois st passé de 

1989 contre 84.125 en 1981à 93.102 en 
n net de ce qui n1ast négll-

l'industrie nationale persis1e el signe, 
créations naHas sa sont él~vées li 1000 
IneS. 2500 dans le textile, 2000 dans ,'eau 

500 dans le bois. Par c±ntre les m&­
continuent à perdre d emplois. 

intéressant de noter à prop4s de l'emploi 
d'études réalisées par I~S insti1u1ions 

ales qui déconseillent le gig ntisme dans 
ots industriels; la créatio de très nom-

est la meilleure vole vers I.e développe­
mplois. 

Il est noter que beaucoup d'es.-
sont mis dans la mise en place des zones fran­

ches qui doivent offrir le maximum d'emplois pour 
accueillir les jeunes qui arrivent chaque année sur le 
marché du travail (200.000 par an), Notre fleuron, l'in~ 
dustrie textile lance officiellement le défi de créer ces 
200.000 emplois, 

En 1991. l'ensemble du secteur manufacturier 
a compté contre 88302 en 1 Q85 et 
90851 en 1990. Malgré la crise, il n'y 8 pas eu de 
dégraissage dans les entreprises. Pour la même an­
née l'ensemble du secteur a distribué de 100 mil-

de en 1994, 150 milliards. 

COMMERCE EXTERIEUR: LE NOIR 

Si l'industrie malgache ne se porte pas mal, on 
ne peut en dire autant de sa balance commerciale. 

Il faut dire que achète tous ses 
produits industriels manufacturiers avec pour consé­
quence un gros déficit de 247,9 milliards de francs 
accentuant encore une période de déficit déjà Insup­
portable. Cette situation est très préoccupante pour 
un pa~s qui est sous perfUSion avec l'ajustement struc­
turel. C 'est ainsi que sur les cinq grandes divisions de 
l'industrie manufacturière, aucune n'est en équilibre 
encore moins excédentaire. 

- l'Industrie des biens Intermédiaires Si accusé 
un déficit de 38.7 milliarnsde francs, quand 
on sait la cMpendAneê natiOnale dans certaines ma­
tières brutes comme les minerais, la péte à papier, le 
cimenL. 

- l'industrie des biens d'équipement profession­
nel a enregistré un déficit très important 88,2 mil­
liards de francs avec aucune possibilité de compen­
sation; 

- l'industrie du matériel de transport terrestre 
demeure et demeurera toujours déficitaire (94,1 mil­
liards) compte tenu des besoins nationaux; 

- l'industrie des biens d'éQuipement ménager a 
accusé un déficit de 35,5 mllllards de franes; 

• l'in<lustrie des biens de consommation cou­
rante enfin. où l'on enregistre un déficit de 85.3 mil­
liards de 

INVESTISSEMENT 1 EffORT TRES INSUf .. 
flSANT 

Au cours de l'année 1993, l'ensemble des In­
dustries manufacturières ont réalisé un inveiOlÎg;9fTlfimt 
total de 48,7 milliards de francs mslgaches repartisê 



raison 2,6 milliards pour res biens intermédiaires 7,7 
milliards pour l'indusirie des biens d'équipement pro­
fessionnels et 2 milliards pour l'industrie des biens de 
consommatfon courante. On peut y ajouter les 20 mil­
liards réalisés dans le secteur de "énergie et de 16 

milliards dans res industries agro-alimentaires. 
De 1 QQO" 1993, 100 entreprises Mt été agrées 

au titre du code des Inve.'tI~emènb. 
A nn 1 QQ3, Il est dér'lOmbré 100 entreprises en 

zones franChes industrleflas dont 65% dans l'agro- ali­
mentaire, (75% de ces entreprises sont françaises). 

Ainsi les Investissemênts sont peu imporlanls, 
à peine. mImons de francs malgaches paf MablUnl 
SOIt' 000 dollars. La seule Industrie manufacturière 
mMema de Madagascar est l'Inr1ustrie te)dilé. 

D'où de gros efforts li aéployer pour attirer les 
Investissements en créant un environnement propIce. 
En effet les entrepreneurs malgaches ont il répondre 
à l'amélioration dé la demande Intérieure et des inci­
tations à exporter. A ce jour, le Qouvemement a aIdé 

INDUSTRIE· l' HESrTA110N 
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le entreprenburs : 
• en dérégrmentant pOUl' encourager la co péUtMté; 
• en élimIna t les distorsions qui existent d li la struc­
ture de prot dion; 

- en investi nt dans "infrastructure pour urre les 
coOts élevé de la conduite des affaires is en freI-
nant l'accès 1 u crédit. 

Dans e domaine de la cOncurrence, le gouver­
nement mal ache 8 pris quelques mesur 
- élimination du régime des licences; 
• incitations lus faciles à investir fondées 
tères d'admi ib!llté et'de compatibilité Ci 

jedifs d'effi cité et d~emplois. . 
Dans fi domaine de la protection, 1 difficulté 

consiste i é ablir un juste milieu entre la protection 
des industrla locales et la concurrence q l ,coqtraint 
les entrepri III Innover, è augmenter le Producti­
vité et à réd ire leurs coats. 

Ainsi J accroissement de l'investiss ment dé­
pend de nom~reux facteurs dont l'attitude u gouver­
nement n'est pas le moindre. 

Le sy ème bancaire commercial au ser-
vice de gros lents plus ou moins bien Imp4 M. Mais 
ceux qui veu ant investir dans une PME n nt guère 
accès aux pitaux dont ils ont besoIn et s petites 
entreprises 1 nguissent du fait qu'elles sont ans l'Im­
possibilité de se procurer des fOndS de ro lament.è 
des taux rais, nnables. 

Notre financier s'est détérlo é Bvec le 
raIEmti:ssemer1t économique et la politique d' ustemerrt 

aUeJmernle les fonds dont les entrepris sont be­
rerr1b<)ur:ser des emprunts étrang rs ou lm­
int~·ants.(t.aU)( de change flottant ) 



INDUSTRIE DES METAUX: 

personnage politique, quel nOI:rvA,mAlmp. 

étranger n'ont crié haut 
1..l"t!~"t':~1 est un pays riche en produ 

les réal demeurent 1'F>lI!'fUnn 

"k'"'" ...... ~ .... du graphite. de l'or et des 
études effectuées par les 

6 ..... ,I ... "",nl., existent dans les 

renferme 
les métaux 
notre pays 

eXI)lO~le que quel­
n'en Importe 
productions 

\1TV'''l:>~~<:4!Inf pas, cette 
des métaux 

l'ensemble 
a réalisé 

de 60 
50 en-

en 1 50 
eur le plus 

de 140,3 en 
90,4 en 1992 
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CHOIX A FAIRE 

finis (pièces mécaniques. ustensiles. etc ... ) reste un 
secteur marginal malgré les possibilités techniques de 
certaines entreprises qui, en tin de compte ne tra­
vaillent que pour ses propres besoins. 

l'aluminium 

Certes n'est pas un pays produc-
teur d'aluminium. Mais pour nous permettre de bien 
évaluer nos prétentions (gisement de Manantenina ... ) 
il est utile de rappeler la situation de l'Industrie de l'alu· 
minium dans le monde. 

La fabrication de ,'aluminium a vu le jour en 
France à la fin du siècle dernier, à 3a suite des travaux 
du savant Sainte-Claîre Dellille. Son délleloppement 
El été favorisé à l'époque par "existence 
de ressources en bauxite dans le midi 

en France fut exploitée pour la première 
fois, près du village x en Provence d'où le nom 
de bauxite) et d'électri é d'origine hydraulique (AI· 
pes). 

Sur une productio mondiale de 18 millions de 
tonnes en 1 les Eta Unis occupent le premier 
rang avec millions El tonnes l'ex Union SOviéti-
que 2,4, le Canada 1,S, Australie 1,2, le Brésil 0.82, 
la France le onzième 8'11' 0,335 million de tonnes. 

Les trois premle fabricants mondiaux d'alu-
minium sont Alcos Alean (Canada) et 

(France). 
La seule entrepr se française d'aluminium, 

Pechlney. nationalisée, epuis 1982 avec 88,5 mU-
1 iards de francs de CA en 1989 et 71 .700 salariés pos­
sède des usines de diff rentes capacités : 150.000 
tonnes aux 1 0.000 en 87,000 au 
Cameroun, 84.000 en A stralis. 75.000 au Canada. 
la dernière née de 215.0 tonnes à Dunkerque avec 
un investissement de 5 illlards de francs soit l'équI-
valent 1750 milliard de francs malgaches. 
ailleurs, avec l'achat d la société Américan Can 
Pechloey est devenue le numéro un mondial de l'em­
ballage. Cette société re résente è elle seule 17.200 
salariés et un chiffre d' ffalres de 27,8 milliards de 
francs. 

La prOduction mo iale de bauxite était de près 
de 100 millions tonnes en 1988. L'Australie (36,2 
millions de tonnes) et la Guinée (18,8) assurent, , 
elles deux. la moitié de la production mondiale précé­
dant le Brésil (1,7), la Jamaïque (7,4), l'Union Sovié· 
tique (6), l'on constate donc que les pays producteurs 
sont tous très éloignés de Madagascar. 

Le développement de l'utilisation de "aluminium 



è savoir S8 légè­
reté et sa 11.11 assurent de mUltiples 
utilisations: transports, construction électrique, BTP. 
emballage etc ... 

Bien que l'emploi de "aluminium n'est pas en­
core répandu è Madagascar. il est fort prévisible Que 
l'emballage des prodUits malgaches à "exportation se 
fera en aluminium et non en plastique ou car­
ton. 

SiQn~lons '!.tnnn quo la 
Jjrama avait fabriqué ustensiles 
de cuisine en aluminium. L'usine 
Anjara est 8uJounrl1ur affl\M~. A Toa" 
maslna l'usine fabriquait éga-
Iement léS produits. 

toul état cause, le peu de COm-
merce ('le j'aluminium que nous avons rl::~,:~i1iii~7 
eu a toujours été Clétlcltifre car on 
l"I'e.llt'X)rtAît aucun produit finI. 

L'uranium 

Jusqu'en, 972 MadaQuçar 

gros de la pro uction provient du 
Etats Unis, 

la tonn de proouctlon Clandesti e repré-
sente en 1 au cours mondial, à 380 dol 1'S,11,9 
millions de do rsrs de CA soit 47,6 milliards e francs 

A osl une production de 3 ton es équi­
vaut è 35,7 m Ilions de dollars soit 142,8 ml liards de 
francs s soit 25% de la valeur de s recet-
tes cre . n (1994). 

le saphir 

NPhir existe dans la IMee 
TOllary, li Anlfrlno lfambQ, 

Antranomal'O, Bealaza otAn zoabo, 
ces localités sa Irouvant ta (tans lé 
tlvOMl'Onanl (J'Amboaury. 
phme précieuse dassée CI l'11ère le 
rubis, le Cliamant et "émera de. 
populÎllfio05 IQçalfJfi ant uvert le 
filon en mars 1993. Avant He date, 
le saphir le nom bl 81'1"e (te 
.Valorammambelot Qui ne sentait 

foumlssalt de l'uranium À la France. 
C'ost un public français la 
.""' ..... , .. (Con"l~agnje générale des 

~:=~:>,i:i!:~:;:;;;:::,.'.·;:';:"~;:::::i#.rl!;l~h:11 aueune valeur marchande our les 
)1 villageois. valeur ne ut eon~ 

nucléaires) quI exploitait les 
gisements en même h)mps que 
CI'autres sur le territoIre françaiS QUi 
foumlMllt les utilisateurs à savoir le 
Commissariat de J'Energie AtomiQue 
(CEA) et l'Electnc:ité de 
La France est ,'un des 
teurs mondiaux d'uranium avec près 
l'le 10% du lolal.du occidental. 

Aujourd'hui la France Importe de l'uranium l'te 
ClêuX africains. le Niger elle Gabon. La r>ro.duc­
lion mondiale d'uranium !'élêvait à 35.000 tonnes en 
1 contre 12.240 en 1870. 

Depuis 1 ce prOdUit est clasH stratégique 
par l'Etat malgache aussi S8 gestion est eonflét t un 
établissement PUbliC l'Offiet Malgachl9 National 
IMustlie~ Stl'8tégîques (OMNIS) rattaché 18 
denté de la République. 

lES METAUX PRECIEUX 1 LA RUlE! VERS 
l'OR ET LE SAPHIR 

MAdagiSC8t n'est plus aujourd'hui un produc­
teur pourtant tout 1& môMe uit et voil que du 
méfaljAune est extlllit régulièrement de son SOU5-S01 
depuis très longtemps. Notre production officielle est 
très minime; :250 grammes par an. 

SI fIon s'en tient aux déclarations du ............ .,., .. 
de la RépubHque il sortirait kg d'or fin 
Clandestinement de par semliline. soit 
1300 kg/an. SI è eeHe .sortie l'on ajoute les besoins 
des la Quantité, c'est entre 2500 
et 3000 d'or Qui $Ont extraits de notre sous sol. Cê 
n'est part Infirme (11500) du total de la pro-
duc1ion mondiale: 1580 tonnes en 1969 dont le plus 

latée par 005 mêmes Villigt is Qu'en 
mars 1 lilIiI3 aprii Que le pr ent des 
peUts exploItants miniers Ge a région 
ait extl1ilit une quantité non IIgea­
ble de saphir et ait pu le 'le fil è un 
Prix très Important jour la, 
ce rut la lruée vers 1 . L'on y 
rencontre ThallanCIal Israé-
lIens,les 

U UPhir, des fonctionnaires 
rient leur . Un InstItuteur converti en i 
dlalre est alTlv à acheter en l'espace de q ues 
mois &IiIulemen , un œmlon Mefà\des 10l.lt euro le 
transport s'est ortement dévelOppé car cental. 
nes \lolre un m llier de personnes paf jour s' 
cent pour faire affaires. L.e commeree 'i 
flOl1ssant. 

le phéno ène «daholOlt ces bandits grands 
Cl\êl"l'lins, Iii disp ru la région, C6UX.cl s"t nt con-
verti6 en expia informels du saphir. 

101 mi malgache devra d'abord tre re. 
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ur pour éviter tout dérapage. 

l'OR 

tard, dan Mananjary, l'or attiré des 
milliers dans l'anarchie plus totale. 
N'oublie pas que de tout temps et partout dans le 
monde, 1 r III toujours fasciné l'hommJ qui lui a tou-
jours tou sacrifier y compris sa vie. 1 

A uellement la ruée vers l'or n'e~ pas un vain 

mot régions détentrices de gisement connu 
sont exploitées par la population sans technIQue sûre. 
En tel que cela se fait au niveau des exploitants 
individuels sans connaissances les spé-
cialistes miniers affirment la de la récolte 
est perdue. 

La région Majunga (Maevatanana), celle 
d'Antsiranana et de Mananjary concentrent les 
chercheurs. La vente de la production se faii If l'en· 
can car il n'y a ni organisation officielle ou officieuse 
du marché. Il suffit de venir avec de l'argent 

sur les lieux production, ce qui fart le bonheur des 
commerçants Indo-Paklstanais. car rien ne résiste à 
leur déferlement monétaire. Il né faut cependant pas 
négliger la communauté dlinoise qui est aussi partie 
prenante dans ca commerce de l'or. 
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Le Bureau de R,echerches Géologiques et Mi­
nIères (BRGM) .. un organisme public français, faisant 
office de consellIertechnique, a découvert dans le Nord 
des gisements d'or avec une réserve sare et exploIta­
ble de 10 tonnes. 

Ainsi une production moyenne de ",5 tonnes 
d'or par an est parfaitement possible dans les cinq 
ans è venir soit l'équivalent de 50 millions de dollars 
par an. 

L'Etat aujourd'hui encourage très fort la produc­
tion d'or. Encore faut-it qu'une organisation sérieuse 
soit installée afin que cette production se dirige vers 
la Banque Centrale pour servir de garantie à notre 
monnaie; ce n'est pas encore le cas. 

Madagascar produit aussi un peu d'argent: quel­
ques kg par an, très utilisé dans ta bijouterie. 

lE GRAPHITE 

La production de graphite (11.000 tonnes en 
1993) est assurée par quatre entreprises qui occupent 
2000 salariés pour un chiffre d'affaires qui s'est élevé 
à 13 milliards de francs malgaches soit 7.5 millions 
de dollars, 

Toute la production est exportée principalement 
vers les Etats Unis. Ella est massivement concentrée 
dans la région de Moramanga. 

lE CHROMITE 

La production totale est assurée par une seule 
société d'Etat, Kraoma, et s'est élevée à un peu plus 
de 143.000 tonnes an 1993 pour un Chiffre d'affAires 
de 14,; mIlliards de (rancs malgaches. KraomA em­
ploie SOO salariés. L'usine Sê trOU'lê À .A.ndriamel1ii1 
sur les Ueu~ meme au Qisém&r'lt. Au rythme actuelles 
réMl"Ves prouvÉte5 couvrent encore plus d'un .o;lèele 
de production. 

En volume l'Industrie du chromlte est la plus 
grande industrie minière de Madagascar. Mais il faut 
'0 kg de chromlle pour avoir 1 kg de graphite ce qui 
signifie que le cnromite est de très faibl@ valeur d'où 
la question: faut-II encore exporter le chromlle à j'état 
brut? 

Le deuxième problème da Kraoma astle trAns­
port ferroviaire de la production. En effet les Chemins 
de fer malgaChes remplissent de moins en moIns leur 
con1rat étant donné l'obsolescence technique de t'en­
treprise. 
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INDUSTRIES MECANIQUES 

El secteur recouvre une g~mme étendue 
de productions - du petit alêriel de pré­
cision aux très gros engÎ s en passant 
par la machine-outil - qu conditionnent 

tissu Industriel malgache.ICertes Mada­
~siSèCle peu d'industries mécanlbues telles que 

prclf~>sj(mnlels les divisent : ~ 
1-ll"/ndu,Wirll du travail des m taux regroupe 

activités de forge, d'estamp ge, de fabrlca­
bt!lJlorlS et de vis d'outillage, d'a icles de quin­

Insi que d'emballages métal~qUes. Le chif­
ires total de ce secteur s'élevait à 45 mil­
francs malgache en 1993. L indice de pro-

100, 1984) est passé de 102,1 en 1 9SS 
1992. La production a comm ncé à chuter à 
1989 ce Qui traduit une bal e importante 

inv$llssemlen1ts du secteur. 
"4qu/pem,nt Industriel co vre toute une 

fablri~f)tlon qui vont des moteu~ utilisés dans 
Mrlc;triJ! aux machines textiles en p ssant par les 

compresseurs, les turbines ai si que la chau­
nucléaire: jusqu'à aujourd'h Î Madagascar 

n pas ce secteur Industriel. S n équipement 
est totalement Importé et ce ur un temps 

long. 
,. milt'rI~1 cH priels/on reg oupe le maté­

riel mÉtd t;A:A 1 , toute l'optique, les roule ants /Ji bille et 
les de contrôle et de régul tion sauf l'hor­

est clair que tout ce matériel est encore lm-

,. SQdeur apPQI. cour.m ent IITPS -
manutert!llon, travaux purlllœ, mines - éunlt rensem­

f'b,rk:.Eations de gros engins de t avaux publics, 
et le matériel destiné l l'e ploitation des 

des carrières ainsi que le ma ériel destiné è 
. Il est significatif de noter ue c'est sur la 

po~iSe~;.st:,n de tout ce matériel qu'on El produit point 
que MalC1aQlas<::.& 
que. 

nce économi-

6-i'''ln,r1~Wlfe d"l1 mach/ne 0 1 fabrique tous 
I~ments pour le travail du 15 et des mé-

Inclut également le secteuŒu matériel de 
et de fabrication des engre ages. Les 00-

1M~ldalgasClu ne justifient pas ncore la créa­
secteur industriel, aussi ta es nos machi­

sont importées. Pour les éQuipements bois, 
demeure le principal foumi~ur de Mada-

lIet), suivie de l'Italie. 1 

l'industrie du mlltérlel ag1eol. regroupe 
fabrications de tracteurs et ~'engÎns utilisés 

'aOlrlclJIItUl'"e en passant par les charrues ... Un em~ 

IHrlUSTI'IIE • HESITATION 

bryon d'industrie du matériel agricole a été Installé 
depuis 1965. Si la société d'Etat (Sidema) n'a pu rem­
plir sa mission, par contre quelques sociétés privées 
ont relevé le défi li Mahajanga et Ambatondrazaka 
pour la fabrication des charrues et des roues de char· 
rette. Ces entreprises occupent une centaine 
d'ouvriers. 

Ainsi Madagascar est loin d'avoir la posslbllfté 
de se doter en industries mécaniques. Les entrepri­
ses du travail des métaux sont la Société Malgache 
d'Emballages Métalliques (SMEM), filiale de CMB­
Packing (ex Camaud), leader français de l'emballage 
métallique (la maison mère a réalisé près de 20 mil­
liards de francs de CA soit près de 6500 milliards de 
francs malgaches) : la société VY Taobevy Qui fabri­
que des coffre forts, du mobilier métallique,la 
Cimelta ... , deux petites entreprises qui fabriquent des 
pointes è partir du fil de fer importé, deux entreprises 
qui fabriquent des tôles pour toitures. Le chiffre d'af­
faires s'élevait à 70 milliards en 1993. 

Ces entreprises occupent près de 4.100 sala­
riés soit 75 % des effectifs Industriels hors BTP. 
L'industrie mécanique est représentée dans deux ré­
gions seulement: Antananarivo et Toamasina. Aucune 
évolution marquante ne caractérise cette industrie. 

ECHANGES EXTERIEURS: LE DEfiCIT SE 
CREUSE 

Les échanges extérieurs des Industries méca­
niques sont actifs mals dans un seul sens. Madagas­
car lmponera pour longtemps encore ses maChines 
et matières premières appelées Intrsnts (tôles, fils ... ) 
Les importations de ce secteur ont atteint 147,8 mil· 
liards de francs malgaches en 1992 contre 193 en 1991 
et 1 s.i en 1990 . 

N'exportant pas, le solde de la balance com­
merciale des industries mécaniques est déficitaire du 
montant des importations. 
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joncture peut 
contrastée 
Madagascar 

des ménages connaissent 
~""'U:I.i"I", savonneries, cos:méth 

d'explosifs. de 
de détergents, de 

dont la con· 
manière très 

. Mais li 
è la con-

1er 1992 
chiffre d'af­

en 1993. 
malgré la 

a pu créer 
production 

CHIMIE: 
A NE PAS NEGLIGER 

soit passé de 111,3 en 1985, à 97,5 en 1988 et 96,3 
en 1992 (base 100 en 1984). 

l'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE .UN 
IESPOIR 51 ..... 

Autrefois éminemment artisanale. la fabrication 
des produits pharmaceutiques a un caractère de 
plus en plus industriel. pharmaciens d'officine ont 
progressivement abandonné cette activité pour se li­
miter è la vente tandis les grands groupes chimi· 
Ques se sont plus en plus impliqués dans ce sec­
teur en plein développement. Il est vrai que dans les 
pays développés la consommation pharmaceutique 
progresse régulièrement malgré la hausse 

les pays du tiers monde l'OMS prOne la 
tous en l'an 2000. Cela est aussi valable 

pour Madagascar. 
En 1992, les importations de se 

sont élevés à milliards soit 2200 francs 
par malgache et 12250 par an. 

La satisfaction des besoins nationaux demeure 
la priorité de notre Industrie pharmaceutique qui fa­
brique près de cent médicaments dont la niv&quine, 
la chloroquine ... 

Deux principaux laboratoires occupent une p.illr~ 
tie du marché malgache: OFAFA et A 
eux ils font un chiffre d'affaires de 
de francs malgaches et emploient 300 Ils tra­
vaillent en collaboration avec des laboratoires exté­
rieurs, français prinCipalement. 

Il est utile de signaler la présence depuis de 
très nombreuses années de l'Institut Malgache de 
RechercheS AppUquées Imra, du Professeur A. Rakoto 
Ratsimamallga spécialisé dans la recherche sur les 
plantes médicinales malgaches et la production 
médicaments à partir de ces plantes dont la plus con­
nua est le talapetraka ou centells. L'imra éga­
Iement des antibiotiques, du calcium. partir de ces 
u ... " .. ",,,,,_ C'est un Institut qui mérite d'être aidé car sa 
production peut contribuer à "équilibre de notre ba· 
lance commerciale. 
l'indice de production 
de 111,3 en 1984 • 
sion. 

100 en 1984) est passé 
en 1992 c'est-à,dire réœs-

l'INDUSTRIE DES PRODUITS DIE BfAUTE 

Cette Industrie qui fabrique une gamme de plus 
en étendue de produits lU grand public 
comprend: les produits de beauté (maquillage etc".) 
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la parfumerie alcoolique (eaux dfl Cologne, lotions, 
eaux (je tOilette ... ) les produits capillaires et les pro­
duits de toilette. 

Elle est essentiellement dominée par la 
Somalco (Société Malgache de Comestiques) dont le 
chiffre d'affaires qui s'élevait à 3 milliards de francs 
malgaches est entièrement réalisé localement. 

Les Importations ne sont cependant pas négli­
geables puisqu'eUes ont atteint une valeur de 1 mil­
liard de francs, rendant la balance commerciale de ce 
secteur déficitaire. 

Notons que les grandes marques de produits 
de beauté sont représentées à Madagascar: l'Oréal, 
la plus grande société mondiale du secteur, Elisabeth 
Arden (analo-néenandais). Shiseido (Japon), Avon et 
Ravlon (Etats Unis). 
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MOYENS DE TRANSPORT: 

pansion 
MadIfUi~::'1.I4II1 

utations sur­
s. Avec la 
industriels, 
l'implanta-
mauvaise 
peut-elle 

? L'immen­
créeront el-

aulique est aujourd'hui tn pleine ex­
le monde, il est hors de uestion que 

envisage une industrie a ronautique, 
être que tributaire de l' xtérieur. No-

commerciale ne sera que Icilaire en la 
NeanITlO,ins. l'entretien des avio Boeing est 

assuré dans le pays. 
992, le chiffre d'affaires de 
10 milliards de francs ma 

"''''''''''''',''' une centaine de 

~N MORI-

ruction navale malgaçhe cannait 
énc,rmes~jjfficulllés. Son déclin rapk.te r4sulte de trois 

ntielles ~Ui, pendant dix ans~1.I moins, iii 

baisse spectaculaire des co mandes et 
" .. n, .. """,-

très violente des chantie asialiques 
aux coOts de production dxtrêmement 

acc:ap:ltrant toutes les commandes; 
"'~I'\,hl"' ..... ., .. " financiers et socÎaux re 

, ,'Etat Malgache avait n 'é la par-
Ia Norme<.! (chantiers du ord et de la 
soelété !$Sue de la fusion 1 i62, sous 

pouvoirs publics français d· trois chan-

UN DILEMNE 

tiers qui avait contribué au du chantier. 
Il n'en fut rien car la Normed mit la sous la porte. 
Depuis aucune solution n'est en vue pour la 
en route du chantier. 

En 1993, la construction navale malgache 
comptait près de 2000 pour 2 milliards de 
CA. Les chantiers existant à Madagascar sont: 
- ,. SECREN d'Antsiranana (1000 salariés) qui peut 
construire des bateaux à fond plat ainsi que des 
teaux de pêche, le carénage demeurant sa principale 
activité, En 1992, la Secren a réalisé à 1 mil­
liard de francs malgaches de CA Aujourd'hui, ,'entre­
prise est confrontée à d'énormes difficultés: obsoles­
cence du matériel, pénUrie de commandes, manque 
de trésorerie, politisation très accentuée de la gestion 
qui entraine des conséquences sociales sans com­
mune mesure aux possibilités de l'entreprise. Aussi 
de très importants capitaux devront être Injectés pour 
la remise en état de la sodété. D'où le grand dilemme: 
faut-II dans ces conditions, fermer la Secren ? Il est 
utile de noter que l'aide de la France Il toujours été 
très Importante et vitale pour le maintien de la Secren. 
- Les atelieB da construction navale prlllU consti­
tués de PME dont trois li Antananarivo. ces ateliers 
construisent de petits bateaux pour la pêche en mer 
et autres activités. Ce sont la Comacat ( 50 salariés), 
Cimelta ( 150 salariés) et Polyma ( 20 salariés). Leur 
chiffre d'affaire a atteint près de 2 milliards de francs 
malgaches en 1992. La modestie du CA ne traduit 
pas la qualité de la production. 
- Lu "tell.,. de con8t.roctlon nllVIII. de Mananjary 
entreprise d'Etat comme la Secren, a tenté de cons­
truire des trimarans. 

Seuls les ateliers de construction navale privés 
émergent des dlfficunés et gagnent, La Secren est 
moribond aInsi que les Ateliers de Mananjary. 

Sur le plan mondial, la construction navale 
maloache est însignifiante. A la lecture des dernières 
statistiques mondiales, la part prépondérante du Ja­
pon et de la Corée du Sud est flagrante (plus de 50%). 
A êUlt seuls ces deux pays contrOle nt désormais les 
3/04 de la construction navale mondiale flevllnÇAI'Il16S 
Etats Unis, l'Allemagne et le Royaume Uni (suiferais 
el'lef de file incontesté). 

fERROVIAIRE 

L'Immensité du pays peut-elle amener la créa.­
tion d'une véritable industrie ferroviaire ou au moins 
d'une très grosse usine de montage de voitures et lo­
comotives ? Les trains malgaches sont aujourd'hui dl­
gnas d'être e)(posés dan!lles mUSé" dts chemins ae 
ftr. 
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enault et CUro!n avaient 
«délocalisé. avant la en 
tant un atelier de mont~ge de voitures 
4L et 2CV à Madagasc.àr. L'automobile 

1"I"Ir'l"iiCll,I,M en effet un symbole du mohda industriel et 
ouvemement n'y est Insensibf.e , l'aban-
4L et 2CV an 1973, nous a~ons vu Fiarafi, 

d'Etat socialiste qui som$ra dans un dé­
T .......... ''''.. et financier. Cela n'efpêche pas les 

corlCBSf.!c:mn de marques de IYévpir dans leur de.-
H'J:llfu·j>rn,,,.nt et leur statut le mpntage des voi· 

taute de production, toufes les voitures 

1 

ché non négli-
1000 voitures 

ra d'affaires de 

ces der-

AUTOMOBILE: 
UNE 

fMtV'l~M: de toutes failles allant des de con­
cessionnaires de marques incluant la vente des piè­
ces détachées et l'atelier de aux simples 
garagistes ayant 2. ou 3 aides. 

L'sutomobile a suscité un secteur 
micro entreprises de et 
rossiers, tôliers, peinture, tapissier etc ... ) dans '"'''",U<:l''' 
excellent les artisans. le chiffre d'affaires de ces arti­
sans peut valablement être estimé è 20 milliards de 
francs malgaches en 1 993 et un peu plus en 19;4. 

Toutes les grandes marques de voitures sont 
représentées A Madagascar, comme 
nous l'avons dit, se taillant de plus en la meilleure 
part. Elles viennent de la du Sud et du Japon. 

Si l'on y regarde de on s'aperçoit que les 
fabricants de voilures du Japon et du Sud Est asiatÎ· 
que ne lésinent pas sur les facilités financières i ac­
corder aux clients (les concessionnaires). L'entrêpfise 
Sud Coréenne Colon. par exemple, n'exige que 10% 
de la valeur des commandes pour livrer. 

Il faut également noter que Madagascar Importe 
des voitures «haut de gamme», certes en nombre très 
limitées (Mercedès, Rang 4x4 Turbo Toyota, 
Mitsubishi, etc ... ). 

DEUX ROUES 1 RIENAISSANCE DiffiCILE 

L'industrie des deux roues n'existe pas ancore. 
Le marché et cyclomoteurs existe bel 
et bien (1,8 milliards de francs malgaches de chiffres 
d'affaires en 1 

La bicyclette 

Elle a connu une véritable désaffection du fait 
de la progression de l'automobile et du cyclomoteur. 
Pourtant aujourd'hui elle connait un petit regain à la 
faveur d'un certain engouement pour le .sport et ks plein 
air. la vogue du tout terrain relance le marchet 

Certes le marché malgache n'est que de 2000 
L'unique Industrie de montage de 

cycles ne que quelques bicyclettes par an et 
emploie 50 salariés avec un chiffre d'slfallllS de 100 
millions de Fmg. 

Le marché mondial de 
dominé par la production des pays iIIlfilllU4;IUelI:Iï. 

nl:l.l,pmAnt la Chine populaire qui fabrique à elle seule 
42 millions de vélos par an, mals aussi Taïwan (10), 
Japon (7,4), Etats Unis (6,4), Allemagne fédérale (2,9), 
Italie {2.5}, France (0,3). Pour information, ~nalons 
que 1111 Chine compte 350 millions de vélos. 
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l'utilisation de la blcyclene a 
les facteurs. la Police, la Gendarmerie, 
ment en terrain plat De la sorte, le 
vélos par en pourrait être maintenu, ce qui Justifierait 
l'adaptation de la de montage existante 
à Antananarivo 

Les deux roue. motorisées 

L'industrie mondiale des deux roues mnfnri"Â&~" 
surtout des cyclomoteurs et cJepuls 19&3 

scooters. 
Le parc malgache des deux roues motorisées 

est de quelques centaines d'engins (moins de SaD). 
En 1990 et 1992 Mad ascar a rté 1 DD 
blcyclomoteurs, scooters et 100 (moyenne et 
grosse cylindrée). Les principales marques représen­
tées à sont Yamaha, Suzuki, 
Kawasaki, 
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CONSTRUCTION ELECTRIQUE 
ET ELECTRONIQUE: 

LES ASIATIQUES DE PLUS EN PLUS DOMINANTS 

e qU'on englobe dans 1+ Industries 
triques et électronlqu-:J vonl du TGV au 

~:I~:~~~~~X~;~~u~~~~~i~n~o~ 
secteurs: 1 
• Lu d'équIpements ~ui se partagent 

équipements électriques (\lénérateurs. tur­
de s4gnalisatlon, tran~formateurs, cê­

nseurs, éclairage public. etc ... ) et les équi­
électroniques (ordinateurs. ~ntraux télépho­

appareils de contrôle. électionlque 

Lu blelU de consommatl~n qui compren­
riel électrique (lampes. plies), le matériel 
(radio, TV, magnétoscopes. magnétopho­

enfin les équipements ménagers (réfrigéra-
nt ... om ••• r .. ", etc.,.) 1 

blttmS Interm'dlalruq~Î se divisent en 
mJ:lu'-n&1ll électrique ,et électronique 
COrnOl'lS.lllln(§ électroniques tubes el semi-conduc-

des particularités de ce 
cohabiter des ent nnes avec 

petites unités au ca ctère presque 
. Au total le secteur des Indu~ries électriques 

compte peu plus de 250 entrepri~s. 
secteur des Industries électriques at élactro­

.... .D'vicl' .. pas encore tel Quel è M~agascar. Cer­
n'avons ni Apple. ni Bull .. ni I~M" ni Phillips. 

Mf'I.n.u •• nous n'avons que les représen-
1 

et ~evente). Nous 
des rAI'1,rA<ltAnll",n"c:: d'.utres marques 

sagem (fabricants d'appareilS de télécom­
..... ''''.l''MIt'' .. .,, matériel électriQue ... ) 

1 : ASSEZ DE CADR'S, MOINS 

représentations locales de lces Industries 
et électroniques emploient des travailleurs 

y dénombre de n IngénIeurs 
echniciens () et des em-

Le secteur occupe 10 ailleurs en-
majorité de ce perso ncentrée à 

~"lfJ,rUU,vn OÙ se regroupent toutes entreprises. 
de ce personnel exerce les régions 

n·",tTt1" '" l'Hl , d'AntsIranana, de et de 
représente 5% de l'effectif 

ECHANGES IEXTERI lEURS : DEfiCIT PER­
MANENT 

le matériel électrique et électronique est 
Importé en provenance de différents pays. N'ayant ni 
Industrie de montage ni de composants, Ma­
degascar n'exporte pas. Aussi le commerce extérieur 
de ce secteur est totalement déficttalre et ce pour long­
temps encore. En 1993. la valeur des importations se 
chiffrait à 100 milliards de francs Le chif­
fre d'affaires du secteur s'élevait è 350 milliards 
Pour fixer les idées, le montant du déficit de ce sec­
teur est équivalent è 50 milliards. 

ZOOM SUR DEUX SECTEURS IMPOR­
TANTS 

Il est vrai que les industries électriques et élec-
troniques branches qui n'ont que 
peu de entre elles. Même 51 nous ne les fa-
briquons pas, il faut tenir compte de leurs !ll.n.iI.l'!i.fjil',it;l~Jt. 
aussI nous en présentons deux qui oc-

un place importante au sein de ce .secteur. 
1· Le mlflt'rlel téléphonique. Jusqu'. 

le matériel téléphonique est fourni par les 
françaises. 

A Madagascar deux entreprises employant 100 sala­
riés avec un chiffre d'affaires de 25 milllan::fs de francs 
malgaches couvrent la totalité de cette branche. Nous 
y trouvons le matériel de Sagem et de Jeumont­
Sneider principalement pour les installations intérieurs 
et celui de Tho mson pour les Postes et Télécommu­
nications. 

Pour la réhabilitation et la restruduratj()n de tout 
le réseau téléptlonlque malgache, comme nous ,'avol'\S 
exposé dans les pages précédentes, Il est prévu des 
investissements de "ordre de 530 millions de !.JUllill;". 

soit t'équivalent du prochain prêt du FMI au Burkina 
sur financements intemationaux (Caisse Fran­

çaise pour le Développement, Banque mondiale). 
Il est utile de signaler que les entreprises de 

l'Asie du Sud Est sont sur les rangs. 
La qui se pose pour l'avenir est celle 

ci: est-il intéressant de créer dès maintenant une in-
dustrie de montage des de IA ....... "'rn ..... ' 
tions? 

2· L'lnfolTmfltlque et III buruutlque. Si dans 
les pays industriels, ce secteur est le 
et le plus dynamique dans les industries Ali>Mrlnl 

et leun; produits ont fait une 
.. Madagascar. 

Une dizaine de sociétés commerclales sont dis-
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tnbutr'ices O@$ prodyHs à MadaQa,~r. Elles emploient 
une centaine de safariés avec un chiffre d'affaires t1e 
100 milliards de 'ra nos malgacnes en , 992. Il 8 tté 
importé pourune vareurde 40 milliards de francs mal­
gaches en 1992. Nous '1 rencontrons tous les grands 
de l'informatique: Bull, IBM, Apple et tout récemment 
Acarde Taiwan. En 1994. le chiffre d'affaire s'évalue à 
un peu moins de 200 milliards, compte tenu de l'Infts. 
tion. 

t I.e! 



-fEXTILE ET CHAUSSURE: 

ratiquement aucune d' s activités du sec­
leur textile • chauss ra liées pour "es-­
sentiel au domaine u vêtement et de 

appe à des diffi­
nt dues à la 

preuve que 
pas perdu dans 
ne où Made­

a montré des 
certains. l'ensem­

dépenses liées 
V&>II'13mIAn. atteint encore, malgré la récession éco­

ue du pays, des sommes il ez importantes : 
200 milliards en 1992. Ch Ue Malgache est 

...... 10'''''''''''''' dépensé 16.000 francs ma aches par an soit 
ollars. En comparaison cha ue Français dé-
3600 francs français soit 1.26 .000 francs mal­

Dans cette dépense, la cha ssure entre pour 

pourquoi, en dépit d'un écHn qui frappe 
nt toutes les branches, l'~nsemble textile, 
(voit définition en enC8~ré) demeure l'In. 

la plus importante de Mada~ascar qui a 
1992 un chiffre d'affaires de 450 milliards pour 

ajoutée de 55,6 milliards e francs malga­
dont les investlssements se nt élevés à plus 
iUiards. Malgré les difficult s du marché, le 
habillement emploie près d 20.000 persan­
une centaine d'entreprises ont les deux plus 

InIlDOflllillllU'~ dépassent les 8000 sai nés. la majorité 
effectifs sont rassemblés da s deux réglons: 

v· ......... "",rabe et Mahajan li où sont instal-
usines et les entreprises. E~ 1992, l'ensem­

Il exporté pour un montant de 49,4 milliards 
tandis que les importation se sont élevées 

milliards d'où un excédent d~ 33 milliards. 
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LES ATOUTS 

l'INDUSTRIE TEXTILE 

L'industrie textile est le fleuron de l'industrie mai-
gache. Elle 8 aujourd'hui plus de quarante ans. 
sidéré dans sa stricte définition (filature, tissage, maille 
et bonneterie) le secteur textile III réalisé 8n 1992 un 
chiffre d'affaires de près de 150 milliards pour une 
vsleur ajoutée de 10 milliards. TOutes les fabrications 

du secteur stagnent ou dIminuent 
et pourtant l'industrie textile mal­
gaChe continue d'lnves1ir. 

Les échanges commerciaux 
du textUe y compris la confection 
ne cessent d'être positifs, En 
1992 les importations ont atteint 
un total de 19,4 milliards de 
francs (y compris les friperies) 
tandis que exportations ont 
porté sur 049,4 milliards de francs 
soit 35% de la produdlon natio­
nale de textile. 

L'ensemble du secteur em­
ploie 12000 répartis dans 
65 entreprises dont une majorité 
de PME (moins de 100 salariés 

en moyenne). Toutefois 50% des employés du textile 
travaillent dans deux grandes entreprises de plus de 
2000 personnes, 20% dans la catégorie 400-300 ; 30% 
exercent leurs activités dans les plus petites celles 
qui comptent moins de 100. 

L'industrie textile est représentée dans deux 
régions avec une concentration des entreprises et donc 
des effectifs particulièrement è Antananarivo­
Antsirabe qui regroupent 3/4 des emplois (0000 envi­
ron) et le reste BI Mahajanga 1/4 (3000). 

Le chiffre du textile représente 2,68% 
du PIB. A titre de comparaison l'industrie textile de la 
France il réalisé en 1989 un chiffre d'affaires de 115 
milliards de francs français soit 40.250 milliards de 
francs malgaches soit 7,3 fois notre PIB, pour202.000 
salariés répartis dans près de 2400 entrepriSes. 



LIES GRANDS PRODUITS DI BASI 

la laine 

Madagascar n'a pas lainière aussi 
imrvuilA t-it la laine dont il a besoin. 

le ceton 

Ge ~eeteurfoumÎt Aduellemenl de511!1ffQrti çon­
sldêraOles pour malntênlr !il PMltîM faëé li 1 .. con­
Cl.Jrronoe des d'A!lle du SuC! EM et s. 
pml'luetlon .. Ittllf'lt el'\ 1993 3000 tonnel niés et 
2300 tonnes de 

Notre Industrie n'occupe qu'un rang très mo­
deste au plan mondial. 

Il est vrai que la transformation du coton est 
extrêmement répandue dans le : de nombreux 
pays en vole de développement souvent eux-mêmes 
producteurs de fibres ce qui est notre cas, se sont 
dotés d'industries de filage et de lissage ......... ~ ....... "v .... 

seulement d'approvisionner leur marché 
aussi d'exporter sur marchés des grands 
une concurrence dure et sans pitié pour la 
de ces : la Cotona, le leader malgache, grtœ 
à ses tant dans la qualité de ses produits que 
dans leur diversité est loin de ne pas mériter certains 
marchés, En outre elle à Maurice ce qui 
est un véritable exploit pour un en voie de déve~ 

SI ce secteur ne dépend pAS du coton étranger 
pour ~n appl'OvltiOMtllnent, be. LICOU P d'inlrants 
vent encore être Importés (teinture ... ) 

l'êMemblê des 10 entreprises du secteur co-
tOMièr ont en 1992 un chiffre total 
de 25 mlmurds franos malgaohes et un montent 
d'lnvestt5Sêments de , milliard. Elles tmploienl 6000 
perwnne., 2000 dans la nlature, 1500 dans tlssa­
Qe6. L'Industrie cotonnière est /lomlnée les deuX' gran-

entreprlse!l t'l'AAtsll'9l::J.e et de Manajil'lQa auxquelles 
st sontjointei quelques de moins de 100 salariés. 

Les grands pays de l'industrie cotonnière sont 
la CnlM, Il RUMie, le J8IPQn, les Etat5 Unis, l'Inde, hl! 
PAkistAn, la du Sud, l'Egypte, l.1 productIon 
mondiale de coton ,'élève à 15 millions de tonnes­
Madagascar n'sn produit que 50000 tonnes (1987 ). 

les flbrelIII ""arlglne a:hlmlqu& 

Elles foumls.sent désonnals le monde près 
de la moitIé du .... olume des fabl1catlons textiles. A Ma-

lès fibres et synthotiques entrent 
de plus en plus dans la oonsommstlon Cles proClull.s 
textiles (fibranne pour la Cotona et Teroai pour la 
SotemA" des accord. avec RhOne·Pou~ 
lenC). 

la mAllgllC!'Ie ~'.est élévé à .., 00 
tonne~ en , QQ2, répArties entré tê.ldiles artificielles 
(60 tonnes) et textile5 5ynthétiQues (40 tonnes). 

production est cartes choses au re-
de la proCluction monCIiAle qui SI porté en 1969 

INDUSTRIE· L' MEsrAllON 

sur 19 mIlIÎO~S Cie tonnes (4 aux Etats Uni 3,3 dans 
l'ensemble d la 1,7 au Japon, 1 en lIema"ne 
Fédérale). 
le personnel de l'industrie des textiles art ciels fait 

ses. intég tnte des salariés de ces deu entrepri-

Les échange extérieures ont porté CS 
nes en 1992 Les Importations représent 
sommation nrtiona'e, 

LES INDU~TRIES PRODUIT 

Deux meurs bien dlS!lncts se pa 
briœtlon de vêtements; la maille et la 
d'une part et ra confection d'sutre part 

I!lndultrl. d. la mam. 
tene ! 

Elle aéalîsé en 1992 un chiffres d' 
Umé à mlll aros de francs ré 
les étoffes, 1 bas et les sous tements, 
les polos et ulis et enfin des v6iements de divers 
types. 
Cette indust e est touchée par la currenœ 
étrangère no\amment des pays du Sud Est statique. 
de Maurice e~c ... Ajnsi. ses exportations qu ont porté 
sur un total e 10 milliards f s soit 
9% du chiff d'affaires de la du mal è 
progresser. e leur côté les porté sur 
un montant e sept milliards. 

l'Indu rie de 10 maille et cie la bo 
C!Jncenlrée III Antananarivo. Elle compte 
entreprlses El maJOI1té PME regl'Oui' 
600 salariés. 

l'Indultri d. l'Habillement 

.~Constiluée aU5Si bien par la 
que la lin orle, la fourrure ou la 

En 19 j'ensemble du Hcteurde 1 
1 réalisé un ~iffre d'affaires total de 2S 
francs malg~Ches divisé très sehém.ltlq 
trois parties 'Inégale lé prêt 
mlnln, le prêt portet mUCUlil'l, lé demibft! 
e.ômposée de dlvêtt lWICteurs (vêtements 
vêtements d travail. chapellerie, eta ... ). 
secteur a dé~agé une voleur ajoutée t'le 

confectlonitravaille poUl' le marené 
re)/por'tjAtIOl"i. Elle S<è ca raclé 

nnanna disper$Îon ; la plupart des 
20 d9nt beaucoup Sêml -
è façon pour ~es entreprlieS plus Importa 

Si l'on _ient compte quelques 
employant mblns de ;1 employ6s, on peut 

MMt en 
porter ,., 
ftl. étant 
renfant" 
1992, le 

milliards. 

2500 le nom 9& que oompte a e.ônfeOo 
tion. Sur ce t tal une è peIne rlépa le sêull 
des 200 sala 

Ainsi, aIlS ce secteur mAJ.!Ilvement l"1li'\,"'1'\,,,,,,, 
les PME et le irtÎuns, il n'y a pas 
dire de mlrq Et qui domine: Antananartvo 
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le capitale de l·hablIIement. n effet une mère 
mille sur vingt s'adonne è la onfection. favori-

cela par les écoles de cou et de couture. 
Avec "artisanat, les effectif de l'industrie 
ement s'élevaient en 1992 à 15000 personnes. 

fs Qui se répartissent ans le secteur du 
V81em:l'!m fémInin, celui du masc Un, de la lingerie 

le vêtement pour enfants, broderie et enfin 

~~'A"'~ se sont élevées 

rds de francs 
on par rapport 

importations d'articles d'h,àbIIIeITlel!lt 
à près d'1 milliard de 
les proviennent divers 

. Asie du Sud Est. 

E DU CUIR r DES \ATOurS PEU 
ITES • 

1 faut comprendre Qu'avec ,'1 ustrie textile. l'In­
du cuir, c'est-à-dire la chau ure et la mare­
est une des Industries de adagascar qui è 

.tIR 'M,,... performante tient la co currence étran­
• Espagne. Portugal pou les produits de 

OOlrme:IQll8Ulle et celle des pays Asi tiques pour les 
snl"'.!iF!~ de grande consommation. 

statistiques Indiquent qu.e~1992. Madagas-
111.000 paires de ch ussures en cuir 

253.000 paires de chaussu es en plastique. 
iques reflètent seulement a production de 

la production artisanale pourtant 
.......... Ul.n11 ... n'étant pas recensJe. Un Malgache 

porte des Chaussures par a , la majomé se 
dans les villes. 

'LIU'!:J"" signification peut~on ttlibuer è cette 
Igh, .. I ... .llt!on de chaussures en cuir, alors que 

boeufs sont abattus par an c'est-è-dire au 
m 500.000 peaux disponible. Une fois tan-

peaux peuvent donner 3. .000 pieds carré 
soit une quantité suffisante p ur chausser les 

i 
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Malgaches. Au prix actuel du cuir, ces 3,5 millions 
pieds carré valent 20 milliards et pourraient être In­
clus dans notre PIB. 

576 tonnes de cuirs bruts de bovins ont été ex­
portés en 1992 pour une valeur de moins d'un milliard 
de francs malgaches. 

Madagascar compte une tannerie industrielle 
et une dizaine de artisanales. Elles occu­
pent un peu moins de 500 personnes. Cinq entrepri­
ses se détachent du lot dans la fabrication de chaus.­
sures: Aigle d'Or, Bata. Ralnivony. Emie qui équipe 
J'armée malgache et Debra. Elles occupent 10% du 
marché, les 30% restant relevant des artisans et des 
entreprises artisanales. 

Le chiffre d'affaires de la chaussure peut être 
estimé è 9 milliards de francs malgaches en 1992. Le 
marché est exclusivement urnaln, Antananarivo étant 
pour 60%. 

Qui dit cuir dit aussi maroquinerie, c'est è dire 
sacs, ceintures, valises etc ... C'est le domaine privi­
légié des artisans qui fabriquent soit pour leur propre 
compte, soit pour des maisons de commerce. Ces ar­
tisans sont plus de 300 Installés A Amananarivo et 
ses environs. La maroquinerte fait vivre directement 
1500 personnes et le chiffre d'affaires tourne autour 
du milliard de francs malgaches par an, réalisé pres­
qu'exclusivement è Antananarivo qui est aussi la ville 
de la maroquinerie de Madagascar. 

Malgré nos potentialités, nous avons quand 
même importé en 1992, 212 tonnes de cuirs et peaux 
pour une valeur de 711 millions de Ce secteur 
volt cependant sa balance commerciale excêdentai­
ras de 428 millions de francs dont 248 pour les peaux 
de crocodiles. 

Ces chiffres de 1992 démontrent 6a faiblesse 
de la filière cuir paf rapport li nos possibilités réelles. 
Un Institut Technique du cuir serait ra bienvenue 1 
En 1994, ces chiffres ont diminué. Cette situation étant 
loin de signifier que l'industrie du cuir regresse. 



SOIl objectif: premeuvolr des procédés de transformation 
arllsanaux et industriels qUi valeriMrH les re~56Urces 
naiurollQ5 locales, 

L'equipe travaille Sur: 

• l'expérimentation de matériels et de techniques; 
.. la création et le développement d'unités de Iransfo(malion; 
• l'évolution des habitudes alimentaires el l'introduction de 
nouveaux produits de consommation. 

<1F' Equipe Agriculture 

Son Objectif: l'amélioratlM de l'efficacité éccnomique de 
la petlle agriculture lamllialfl. 

L'équipe intervient en priorité sur : 

• l'acquisition de techniques plus perlormantes adaptées 
aux contraintes sociales, économiques el éCOlogiques; 
.. le soutien à une organisation plus structurée du monde 
paysan; 
• le renouvellement des pratiques de vulgarisation el de 
formation. 

le GRET (G de Recherche et d'Echanges Tec~~riOI()gic~uels 
intervient dep vingt ans dans la coopé 
internatlonalé. L RET emploie une soixantaine 
France et à 1''''17<'1'\11,''' at collabore avec un très large 
techniQue. le ET intervient dans quarante 
prinoipalement pays en vole de développement. 

Fayette 75010 PARIS 

Tel: (1) 45 05 61 61 
Fax; ( ) 415 015 61 10 DY (1) 45 05 6 

1 Telex : ~12890F 

Son objectif 
popul"lIres de p 

• les innovati 

ovlenir le développement 
ion dl'! l'hl!ibitl!iL 

techniques et sociales; 
• la valorisation 
• l'espace du 

matériaux locaux dans la co.n~IJu(:tion: 
r" 

• les relations 
création d'empl 

la construction de logem et la 

Son objectif : écçmQlmi~ues des 
ArtiSAns el des 

Interventions sur : 

• l'amélioration es tochnologies de production; 
.. l'appui aux res de création de petites errtel,rls.es; 
• les dispositifs de crédits, de commerclallsatl 
formation; 
• l'élude et la Ise en place des filières de PIJ;>UtJ\;(IUII 

d'énergie a aux besoins domestiques et 

qo le service échanges et communiadion: ce service pllot@ at réalise, en ration é1roÎ\e avec les équipes 
communication pour 18 dével0Îllpe'Tlent dos livres. bulletins. audio-visuels. afflchM.. Il !l'aVEulle également .'\Ul' le.'\ outils 

'11' Créall()1"1 d'une Cellule d'Informatlôn leChnICI·h~cônômlque 
dans le secteur de la vnlorlMllôn dM resSQurces naturelles en 
collaboration avec le CITE et en relations avec différents projets 
el ONG su r Madagascar. 

,,,- CréalÎon de l'ADEVA. organisme de conseil el d'assis1ance 
technique e! de FIDEVA, organisme de crédits. lous les deux 
orientés vers l'apPUI aux peille entrepreneurs malQ:lchlils. 

ADEVA (Appui au Oéveloppemenl d@ l'Artiun8t) 
RP_ 3273 • AndohBtB~Mkl!! - ANTANANARIVO 101 

Tel : 344.14 - Fax: 344.05 

Fabrication de farines de sevrage infantiles avec des 
IndU61ries locales à partir de matières premières locales et 
amélioration au niveau ménager de la formulation et de la 
préparation des aliments de sevrage. 



BTP: A NE PAS FREINER 

e BTP (Bâtiments-Trfvaux Publics) se 
divise traditionnellement en deux grands 

1 

secteurs. D'une part le bâtiment qui se 
consacre essentielle~~mt à la construc­

à l'entretien des immeubles (logement, bureau, 
etc .. ), d'autre part les travaUf:1 publics Oe génie 

qui sont spécialisés dans 1 construction de 
équipements (routes, port, b rrages, aéroports, 

les etc ... ). La frontière entre les deux secteurs 
s toujours clairement délîmitée ,tant il est vrai 
grandes entreprises sont généralement impli­
dans l'une ou l'autre des deux activités, de 
qu'au sein d'une même réalisation, construc­
génie civil peuvent être étrollement imbriqués. 

En 1993 l'ensemble" bâti+ent-génie civil "a 
ra nté 100 mllliards de francs m!'llgaches soit 1,8% 
du P .. B marchand. 1 

Le secteur BTP présente un caractère tout à 
fait Inal qui le différencie des g~ndS secteurs in­
dis: la très grande diversité des entreprises qu'il 
reg . En effet, aux cotés d'un g~nd nombre d'en-
trep artisanales (plus de 50% des artisans sont 
dans e secteur du batiment ),18 BTP malgache compte 
des laies de très grands groupes étllllngers. 

Le BTP al connu depuis P1ts da dix ans des 
jours ffielles dus è Is chute du log ment et A la raré-
fa des marchés publics. Ainsi out en demeurant 
le er employeur avec un peu lus de 20.000 sa-
larié pour prés de 20 milliards de Salaires distribués, 
le 8 li! perdu prés de 7000 emploIs c'est-.o\-dire prés 
de la moitié des effectifs .l'annonf' de la construc­
Uon 20.000 logements avait su Ité quelques es-­
poirs il n'en fut rien car en fin 199 , il n'y eut aucun 
appa ment social de construit. • 

Aujourd'hui aucun signe ~~ident de reprise 
n'est rceptible. . 

YIMENT : SOURCE D~E.MPLOI. 

En dépit de ces difficultés fécentes <le nom­
bre d bâtiments construits chaqu1~nnée diminue) 
le r demeure psr l'importa~E de son chiffre 
d'a res un des tous premiers: 1 OOimilliards en 1990, 
et 80 iIllards en 1993, soit autsnt que le secteur tex­
tile, ls nettement plus que le Secteur minier, le 
secte rde la vanille, ou le secteur db l'automobile. le 

ch d'affaires se partage entre dtux grandes mas--
ses, ur l'année 1993: le logem nt d'une part (30 
milila soit 20 pour la construct!o neuve et 10 pour 
l'e tien). les autre types de const dion d'autre part 
(50 ilUards de francs malgaches\ dont 40 pour la 

construction neuve et 10 pour l'entretien). 
Depuis plus de 10 ans le secteur batlment n' 

a bénéficié d'aucune mise en chantier de logements 
économiques, collectifs et publics. Les seuls looements 
collectifs existant dans tout le pays datent de 1970 . 

Au cours de la même période cependant le 
secteur a procédé à la mise en chantier de b~timents 
hors logement répartis entre les commerces ,les bu­
reaux, les bêtiments agricoles, les bâtiments indus.. 
triels (zones franches ... ) et diverses réalisations. 

Le secteur bétiment ne doit pas être vu uni­
quement li travers certaines entreprises d'une cer­
taine dimension. Le secteur emploie quelque 10.000 
personnes, parmi elles 8.000 (80%) sont des ouvriers, 
1500(15% ) des techniciens et agents de mattrise et 
enfin 500 (5%) des ingénieurs et cadres. Ces 10.000 
personnes sont employées plr p!i}s de 300 entrepri­
ses dont l'immense majorité (95%) sont, ne l'oublions 
pas, à caractère artisanal. A ces effectifs il faut ajou­
ter 5000 a rtisa ns ce qu 1 porte à 15.000 le nombre d'ac­
tIfs du secteur, 

La construction privée neuve connaît un re­
gain d'activité, ce qui semble bénéficier aux entrepri­
ses a caractère artisanal et les artisans, 

Une des caradérlstlques essentielles du sec­
teur du batîment est la très grande mobilité de la main 
d'oeuvre, ce qui facilite beaucoup la tache des entre­
prises. En effet une grande partie de cette main 
d'oeuvre fait le tour de toutes les entreprises et de 
tout Madagascar, d'où l'importance du certificat du tra­
vail qui mentionne la spécialité et le niveau de sa­
laire. 

LES TRAVAUX PUBLICS: fiNANCEMENTS 
EXTIEIUEURS N ECESSAI RIES. 

Le secteur des trav sux pubUc.s est du domaine 
exdusif de cinq grandes entreprises. Il est encore loin 
d'émerger de ces difficultés car le marasme se pr0-

longe encore. En 1993 ce secteur n'il réaUsé que 25 
milliards de chiffres d'affaires en baisse de 80% par 
rapport aux années fastes (avant 1972). 

Ce secteur est encore loin de créer de nou­
veaux emplois; en effet il est le secteur qui en .fi le 
plus perdu (plus de 5.000 en 1993) et la tendance ne 
semble pas être freinée. Autrement dit, il n'est pas 
prêt de retrouver le niveau des bonnes années. 

Le gouvernement malgré le programme d'In­
vestissements Publics (PIP) est encore loin de rellan­
cer les travaux publics. 

C'est le marché mondial qui constitue la zone 
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d'activité du commandes viennent du sec­
teur public, c'est-à-dire de l'Etat. Elles se répartissent 
entre les travaux routiers, les travaux électriques, le 
terrassement. les travaux pour adduction les 
travaux maritimes et fluviaux et les ouvrages d'art. 
AuJourd'hui les travaux routiers et les ouvrages d'art 
comribuent pour 80% dans le chiffre d'affaires du sec­
teur. 

Les contrats de travaux routiers et ouvrages 
d'art .sont sur eldérieurs (Ben­
que mondiale, Caisse française de développement, 
LJCI"""J. Coopération bilatérale. Banque africaine de 
développement...) avec une conditionnalité Impéra­
tive: la participation de ,'Etat malgache pour environ 
1 montant de chaque marché. 

On associe le plus souvent l'industrie des trs­
vaux publics à des entreprises de grande taille, tan-
dis que le b<1Ument , nous l'avons vu haut 
ulle image très artisanale. Il est vrai que la construc;.­
tion d'une autorout., d'un barrage. piste d'aé-
roport ouvrage ne se oonoovolrqu'avee 
des technIques et f1ntlnelel'3. De piUS 
19s l'lu BTP ont gênél'fllemMt 

leur notoriété dans la réalisation d'importants 
OIJYl1iiIges de génie clvU , même si elles exercent si­
multanément une partie de leur EJCllvlt~ t:lsns les Mtl­
ments. 

Cel. dit. le fiedeur des travaux publics est 
occupé psr moins: de 10 entreprises t majOrilé 
gère. Elles regroupent quelque 10.000 salariés Pflr~ 
manants et temporaires. 

Ces entreprises dont le5 noms sont déjà ra­
rnili.rs au grand public 

1- le flroupe COLAS. flUale l'le COLAS 
leader mondial des travaux routiers avet! un 

chiffre d'affaires l'le 11,4 milliards de F F en 1989, im­
plantée Il MAdacuCiilr depuis phJI de 30 ans, eslln-
contestablement le numéro un BTP dans la région 

2-1. gmupil SI}(!IM~ NMlôMI. lIu. T(fvaux 
Publiu 

3-1e I1mupll CIImbô(1l1lj une SOCiété italienne 
4- 1. $oc/.U, SJno-lflllgKhfl du Tl8vaWl' 

Publl", !.Ine entreprise de créatlDn récente en 8SS0. 
clatlon 8veo les entrepreneurs de Taiwan. En réalité 
elle n'a '.11 l'Elpntndre 'l' actifs de l'snclenne So­

des Travaux F'ubllcs (100% Etat mal­
tombé en faillite) 
s. ,. Société Ifa/gache du rfllVlIWl Pu­

blIcs, du groupe SARA. seule soclété pnvée locale 
dans le secteur. 

Parmi les entreprises locales Il faut noter le 
groupe SARA, l'Entreprise iATSINANANA. le 
DENNEMONT. 
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PAPIER, PLASTIQUE, CAOUTCHOUC, 
VERRE, CIMENT: 

DANS LE SILLAGE SECTEURS CLES 

1 

ous avons là un petit g~oupe de secteurs 
industriels apparemment sans mais 
Qui présentent de nombreux points com-
muns, à savoir: , 

• en premier lieu de fabriquer des biens Inter­
qui viennent s'insérer d~ns le processus 

ration et de d'aUtres produits. C' 
du pspier, support essentiél de la communi­

et élément courant du bondltlonnement; 
plastiques présentes dans une muHitude 

uits et dans Je secteur de l'emballage; du ci-
atière de base des verre, élément 

du cadre de vie et matière couramment 
dans l'emballage des prodiJits alimentaires; 

Jtchouc dont la principale utilisation, les pneu­
matIClI~S, joue un rôle décisif dans ,'automobile ... 

- en deuxième lieu d'svolr 1 favorisé des en­
tre~)r.ts de toutes sortes valorisant pe grandes quan­

matières brutes et dans lesquels évoluent des 
~1II .. r'-v qui ont chances de prospérer. 

L'activité papetière présente une des anoma­
plus flagrantes de notre in4ustrie: alors que 

"'"~'''''II'P''''''''' a pu planter depuis piu$,de quarante ans, 
une surface de plus de 2~.OOO hectares, il 

UClpell1Q dans son approvisionneme!lt pour la totalité 
ae pates étrangères. 

l'industrie papetière, qui a 
de toutes sortes ""'"'!!U1Ul 

actuellement les surmqnter en partens-
c entreprise française. , 
Le caradère très capitalist~ue de l'industrie 

(très mécanisée, elle reql.;liert de très gros 
qu'il ne peul y avoir qu'une 

prise à Madagascar. Ellel emploie près de 
anés et réa-

chIffre d'aftal· r-T'ft''III'I 

s de 20 mll-
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duits (imprimerie, emballage, hygiène 

LA PATE A PAPIER 

Madagascar ne produit pas de è papier. 
besoins tournent autour de 10.000 tonnes par an 
près de 800 grammes par habitant et an . 

La pAte à papier est importée en totalité et ce 
poUf quelques années encore; la consommation ac­
tuelle et à venir ne justifie pas encore les 
ments importants requis. 

LE PAPIER-CARTON 

Représentant l'ensemble des produits finis ,il 
fait l'objet d'une consommation de 0,8 kilo par an et 
par habitant (la 
moyenne mondiale 
est de 45 kilo). 

Cela dit, notre 
pays occupe un des 

mauvais rangs 
dans le monde (rap­
pelons seulement que 
cette moyenne est 
admise comme un in­
dice du niveau de dé­
veloppement écono­
mique, tant la con­
SommatÎon de pro­
duits papetiers inter­
vient partout), 

A titre de 
comparaison ce chiffre atteint pour l'année 1989, 200 
kilo aux Etats-Unis, 238 en 222 aux Pays-Bas, 
18Q en 185 en Allemagne Fédérale, 173 au 
Japon, 142 8U Royaume-Uni, 125 en France, 86 en 
Espagne, 58 en Portugal. 

Lili consommation malgael'le de papier-car­
ton n'est pat satisfaite car la production notre usine 
qui était de 9.046 tonnes en H189. 9,310 tonnes en 
1990 est passée à 5.520 tonnes en 1 QQ2 et Il.000 ton­
nes en 1993/94 . 

les importations de papiers et cartons bruts 
se sont élevés à 4098 tonnes en 1992 pour une va­
leur de milliards de malgaches. Les imper. 
tations totales de papier et de leur application ont Jd. 
teint 10.363 tonnes en 1992 pour une vlleur de 41 ,4 
milliards de francs malgaches, c'est-à-dIre plus de 
deux fols le chl,ffre d'affaires de notre unique usine de 
papeterie PAPMAD. 



Il est Intéressant de noter qu'en 1992 Mada-
a pour 3,2 mlllllll'ds de livres et 
et 1 milliard! dt registres et de cahiers. 
Aïoli III balance de ce seeteur est fortement 

déficltalre. est tOut simplement égal aux 
Importations (41.2 milliards) puls.qu'i! a pas d'ex­
portations. 

En 1994 les besoIns de Madagascar étaient 
de près de 20000 tonnes de papler-calton soit 1,8 kg 
par habitant et par an. Le chiffre d'affaires du secteur 
papier-carton li atteint plus de 100 milliards fmg . Il 
occupe 2000 salariés répartiS entre une de de 
1000 personnes et deux de 100 li 200 salariés et de 

entreprises confectionnant des ca· 
hlers et autres. 

LES PLASTIQUES dA fORME 

Le développement extrêmement rapide de 
cette Industrie a été lié aux n.M""N~., s,pe<::tSC:.uUJIII 
réalisés dans les domaInes de la chimÎe de synthèse 
et il l'extrême diversité des utilisations de ",,,, ... ,,, ... ,, .. , 
plastiques dans les secteurs les plus divers: industrie, 
bâtiment, chaussure, emballage, automobile, ameu­
blement, décoration, jouets, matériels scolaires etc. 
Ces utilisations ne cessent d'ailleurs de progresser. 
notamment avec les matériaux composites: le plasti­
que atteint aujourd'hui 15% du poids d'une automo­
bile • contre 2% il Y iii ans et 3S% de celui des 
avions de ligne au lieu de 5% en 1970. 

Le sedeur des matières plastiques se divise 
en deux grandes branches: d'une part la fabrication 
des produits de base et d'autre part la «plalriurgie. 
c'est-à-dIre la métallurgie des plastiques qui élabore 

proclulls finis. 

Elle est le fait des grandes entreprises Inter­
nationales comme Solvay, Imperial 
Chemlcal ou des filiales pétro-chimiques de société 
pétrolière telle que Shell Exxon ChemÎcal. 

les grands produits de base les Impor-
tants sont : le polychlorure de vinyle ou PVS surtout 
destiné à l'emballage et au bâtiment, les polyéthylène 
dont los trois quaM sont destinés' l'emballage, le 
polyprDpylèl'le utilité avant tout dans "Industrie luto­
mOl:)lIe, le5 activités de lol.5lret CiAns l'embUage 
et le polystyrène destlné avant tout li l'isolailoo. 

Li de plastique repMSElnte une 
moyenne de 0,7 kUo par 8n et par habitant alors Qu'elle 
est de 120 kilo en Allemagne, 1 kg aux Etas-Unls, 
81 au Japon, 67kg en France. 

Madagascar ft Importé tonnes de pro-
duits de base en 1992 pour une valeur de 21.2 mil4 

liards de francs malgaches soit 6,18% de nos expor­
tations et 23.4" du montant total de no! importations. 

La plasturgl. c en progrèL j 

Cette Industrie de tranfotmatîOI1 des plastiques 
met en oeuvre dtvers procédés: fusion, moulage, etc .... 

la plasturgle est dispersée entre quelqu 
l'flll'''''''""'''''' ~ntrepriHs; une dizaine au t 
ploient de 1000 S8lalriés. Dei chi 
denl è avec l'évolution de le 
tlOI1. 

l'ensemble du sedeur a réalisé u 
falres global Ide 10 milliards de francs m 
1992 pour une production qui s'est élevé 
nes de produits flnls dont les et 1 
les pièces d'emballages ( 50% de la 
produits de consommation 
sine etc ... ). ' 

Toutes les entreprises sont co 
Antananarlve. La production de la Y'''''''''III 
che couvre tous les besoins du pays. 

Les d'importation de prod 
représentent l23,4% du montant lotal des Î 
de prodUits chimiques et para-chimiques 
sont élevés à 11 e milliards ma 
12,7% du déficit global de notre comme 
en 1992. 

N'exportant pas de produits flnl 
que, la balance commerciale est en défi 
valant au montant annuel des produits d 

milliards de francs malgaches en 1 
le plastique a occasionné une 

devises de 90 milliards de francs ma 
nécessité urgente d'exporter des produ' 
diminuer le déflclt du sedeur. 

LE VERRE : l'oubli 

le bâtiment et 
trie agro-alimentaire sont le! Plus grol 
leurs des produits Cie l'Industrie verrière. 

Aujourd'hui la consommation de 
dévelOppe plus en raison d'une part, du 
ment de la construdlon et d'autre part de 
tlon de certaines Ilrenches agro-allment 
développement du plastique. 

la production de verre se divise 
grandes de produits: 

- le verre creux, il savoir les bo 
emballages, les gobelets, les ustensiles 
etc ... Madagascar produisait ces artlcJes è 
Avec la Société Verrière de Madagascar 
Los bouteilles de.!tlnées A la 
fabriquées. 1 

-le VBrre pj.t, 8SMntieilemlnt le v 
et le verTe li miroir ; jamais produl't à Mid 
est e~ totallt6 ; 

-les fibres et mousses de varr 
comme isolln~ dans la con5trudion de ! 

-le "erre technique: articles d'6cla 
1 

poules et tube~ fluorescents. équipement 
toires et IsoI8n~. Une fabriquo d'ampoules, 
groupe JIRAM)A. exi5le bel et bien mals il 

Il 

fondlonner depuis cInq ans. 
L'on .... ~h donc Que ve ra qui 1 

e)(I!dé i M~agascar lilI sombré dans l'oubli. 
Les Importations totales de verre 
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078 tonnes en 1992 pour une valeur de 2,1 
de francs malgaches. En 1 g~. par différents 
rs ,il li été Importé 8000 tomles environ pour 
ur de 4 milliards. 

LIE UTCHOUC TIRE PAR'l'AUTO 
, 

e caoutchouc lié pour l'essehtiel à l'automo-
mpose de deux secteurs de f~brication. D'une 
neumatiQues que Madagascar ne fabrique 
'autre part le caoutchouc i~dustriel qui re­
us les autres articles (pièces moulées, profi-
ts. tuyaux, coupelles etc ... ) 
sdagsscaf .8 importé 3268 ~onnes de pneu­
pour une valeur de 14,8 ml,lIards de francs 
. Avec le secteur auto, la b~lance commer­
cteur est en perpétuel défiCit. 

sr contre le rechapage des pneumatiques 
st assuré par deux entreprises qui occupent 
ine de salariés avec une production de.1500 
ur un chiffre d'affaires de 20 milliards. 
Il fabrication du caoutchouc industriel est 
r une PME basée ~ Fianarantsoa, la Société 

e de Transformation du Caoutchouc am­
ès de 100 salariés et réalisant un chiffre d'af-
2 milliards. 
a matière première est Importée pour une 

valeur 22,8 milliards de francs malgaches en 1Q92. 

MATIE IAUX DE CONSTRUCTION l MAN .. 
QUE INITIATIVIES. 

Le cl 

adagascar renferme dans son sous-sol la 
matières premières nécessaires à la pro­

es matériaux de construction. 

a vu sa production évoluer en dents de scie. 
1 fabrication de ciment par nos deux usines 
1 été Influencée ptr l'expanSion des BTP. la 

l'obsolescence de leur matériel sont A l'on-
ur IncapaCité Si satisfaire les besoins. 
production actuelle de ces deux usines était 

tonnes en 1993 avec un chiffre d'affaires 
e 1,8 milliard de francs malgaches. 
consommation nationale de ciment est de 
n nes soit 10 kg par habitant et pa r an con-

1971. la consommation de ciment par hs-
sr an est aussi un bon indice de développe­
pays. Pour preuve j'Italie consomme 734 
ne 006 kg, le Japon 638 kg, la Russie 489, 

442, la petite fie de la Réunion Be kg. 
s raisons de cette faiblesse de consomma­
snt résulte de deux faits: 

es maisons individuelles sont b~Ues en gran­
en briques artisanales avec des mortiers 
ull'enduit extérieur et Intérieur est en mor­
ent, également utilisé pour les fondations 

BI construction des ouvrages d'art et de M-

timents publics, grosse consommatrice de clment a 
été réduite de 2/3 par rapport en 1971. Depuis près de 
douze ans aucun grand marché public ne se profile à 
l'horizon. 

Madagascar importe son déficit de 50 .000 ton­
nes, de Roumanie, d'Afrique du Sud et d'Indonésle 
pour une valeur de 500 millions de francs malgaches. 
Matière pondéreuse et de faible coût, le ciment voyage 
très dlfficllement d'où l'urgence d'une production na­
tionale de ciment conséquente aux besoins. En effet 
le manque de ciment est un grand goulot d'étrangle­
ment pour l'économie et en particulier pour le déve­
loppement des BTP. 

Le. tuUe. et 1 •• brique • 

Deuxième volet important de l'industrie des 
matériaux de construction ,leur production suit les 
méandres du BTP. La fabrication des tuiles et des brj.. 

ques est entièrement artisanale et concentrée sur tes 
hautes terres (Antananarivo, Ambatondrazaka, Fia­
narantsoa) à cause de la présence de quantités im­
portantes d'argile, matière première de ces produits. 

Cette production se répartit entre les briques 
artisanales (80% de la production totale), les briques 
apparentes, les briques à perforation verticale, les bri­
ques creuses, les briques réfractaires, les briques pres­
sées non cuites. 

l'ensemble du secteur il réalisé en 199<4 un 
chiffre d'affaires de 10 mlillerds de francs mlil~8ches 
et occupe quelques 5000 personnes en période d'ac­
tivité c'est-è...oire pendant le saison sèche. 

la profession est assez concentrée ta Anta­
nanarivo et ses environs. Les entreprises de ce sec­
teur sont de petite taille, il vocation régionale. Matière 
pondéreuse et de faible coût • la brique et la tulle voya­
gent très peu; Il est très coûteux d'envoyer ces maté­
riaux d'Antananarivo à Toamasina (360 km) ou d'An­
tananarivo il Antslrebe et forcément è Fianarantsoa 
(450 km). 

Il existe cependant une entreprise moyenne, 
S6mi- industrielle qui fabrique une gamme clé tuiles 
de qualité oonS1ante et régulière au-dessus de la tra­
dition artisanale. C'est la briqueterie d'Ambohimena 
installée li Ambatolampy à 85 km d'Antananartvo avec 
100 salariés et un chiffre d'affaires de 2 milliards de 
francs malgaches. 

Il est intéressant de noter qu 'Ii l 'heure actuelle 
quelques PME se lancent depuls deux ans dans la 
fabrication de tuiles en flbro-cJment. Certes la produc­
tion est encore très Infime car la technique utilisée 
n'A pas encore fait ses preuves. 
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Bétons et granulats 

Dans cette présentation des Industries des ma­
tériaux de construction, il est enfin nécessaire de sou­
ligner j'importance de ce secteur assez mal connu; 
son chiffre d'affaires a atteint en 19904 il près de 2 
milliards de francs malgaches, soit plus que celui de 
l'Industrie dmenUère pour des affadlts atteignant 1500 



salariés répartis entre molM af! , 0 Mt"'~r'ises PQur la 
moitié de la prMuetlon ~t l'Autre moitié par de$ arti­
sans et quelque! ênh'i&~riS~$ artiünafes de moins de 
dix :salariés. 

La prOduction de ce secteur qui regroupe no­
tamment lu c.!iImères et les exploitations de gravier, 
porte sur des tonnages impressionnants: des millions 
de tonnes de granulats, 
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Centre d'In!ormatio 
l'echnique et Econo 

établissement culturel franco-malgacbe, géré par une association de droit malgache. lnsta 
ntananarivo, il offre à se~ utilisateurs un service d'information et de documentation 31J', .... '.!I .. ~111111 

oomlunes scientifiques, techniques, juridiques et économiques. et un espace de rencontre pour to 
a vie économique et soci~le de Madagascar. Situé il Ambatonakanga au centre de la ville, 
adres du secteur public ~et des entreprises, aux universitaires, chercheurs et étudiauts, a 

La bibliothèq 
fonds de 13.000 
à 150 périodi 
documentaire i 
accès rapide iii 

consultables 
peuvent être 

projets de développement, aux ONG, aux associations professionnelles, etc. 

es. 
rmatisée permet un 
documents qui sont 
salle de lecture ou 

runtés. 

x thèmes 
• Agricullure 

n • Industrie 
• Finance 
• Génie civil 

III 1 111 lillOIS 
, 

PROJECTIONS 
- Projections de films d'information 
scientifique et technique 3 fols par Se­
maine 

EXPosmONS, CONFERENCES ET 
SALONS 
Pour VOS diverses manifestations. le 

CITE met à votre disposition: 
1 pOlyvalente de 150 places avec 

équipement audiovisuel et panneaux 
d'exposltion 
- 1 salle pour réunions, séminaires ou 
projection de 40 

L'atelier reprographlque du CITE 
propose aux coopérants et à certains 

divers travaux : 
· photocopies A4 et AS 
- photocopies sur transparents 
• tirages sur duplÎcopieur 
• reliures de documents 

Pour 1108 travaux, vos études, v 
projets, le centre de documentation 
CITE vous propose un service WUt:t:>'''UIlIIII!II 

Réponse, qui réalise des recherch 
thématiques sur les sujets qui 
intéressent. En fonction de 
Interrogation, ce service peut va 
fournir: 
- des bibliographies thématiques 
d'articles et d'ouvrages disponibles 
CITE, références disponibles sur C 
ROM et/ou sur bases de donné 
Internationales). 
- des notes de synthèses. 
- des listes d'adresses (organisme 
fournisseurs d'équipement, etc). 
- des données SUltlStlql 
Le centre de documentation pu 
également des bibliographies et 
dossiers documentaires, des revues 
sommaires et des bulletins 
d'articles de périodJ(lues analysés. 

• Géographie 
M:lJ";rr'AAI'I/'I/'IIItlIIA • Santé Réseau Inlertrogical 

l'Brlinalel.lf 

lundi 
mardi 

mercredi 
jeudi 
vendredi 
samedi 

• 
• Travail 
• Urbanîsme 

2h30/i3h30-17hOO 
2h30/13h30-17hOO 

0·12 h30/1 31'\30-171'100 
12h00 

: 2.000 FMG 
: 5.000 FMG 

IHl'Olr\I<ilI'1r\'" : 50.000 FMG 

le CITE assure des formations et 
accueille des stagiaires en : 
- Informatique documentaire, 
- bibliothéconomIe, 
• mise en page assistée par 
ordinateur ... 

Rue Samuel.Rahamefy 
Ambatonakanga 

B.P.74 
Antananarivo 101 

Tél: 253.86 - Fax: 336.69 

ILa messagerie électronique 
d'INTERNET est accessible au 
CITE par abonnement à partir du 
se,rveur RIO par j'OR$TOM à 
Antananarivo. 



' .. transport 

I .. postes et ti'ico.munlmtlofts 

J .. communlcatlonset lolsln 

4 .. commerce 

5 -artisanat 

' .. banques et Alsurances 



l'expansion du secteur évolue en 
den de scie selon les filières. d'emploi (un 
adi ur cinq y travaille). les services pourront bientôt 
être n racteur de croÎssance économique. Ils n'ont 
d'aH urs pas connu de ralentissement ni en 1993 ni 

4 ce qui de compenser dans les 
insuffisances de notre commerce 

Sous ce terme de services que l'on a cou­
d'appeler plus généralement secteur 
roupe l'ensemble des Qui n'ont pas une 
n directement productrice. services sont 

és de non marchands ne bénéficIent 
recettes propres et sont généralement à 

rge de la collectivité (enseignement et une 
partie de la santé etc .. ) ;le5 autres dits ma,­
fonctionnent grice aux recettes dont ils bé­

nt et disposent d'une gestion commerciale de 
'q~rlèl~~n.lytl : transports. assurances, so-

e conseils et d'assistance, qe distribution etc ... 
I..'im~rtam;;e c;roissanle des se re-

d'ailleurs dans les chiffres; 5 au lieu 
t bientôt 10, tout cela il y iii seulement trois ans. 
la consommation des ménages les dépenses 

(sa • transport, loyer) occupent la 
deu i me place la nourriture. 
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es transports constituént une des plus 

grandes branches de 'ictivité économi­
que des ave près 25.000 
salariés sur 120.000 de services des en-

qui comptent parmi les plJs importantes du 
(près de 5000 salahi~s avant la mise à 

pour raison économiQue)J AIr Madagascar 
les compagnies de navigation (5000), les coo­

de transport (3000), les p,.rticuliers (7000) 

Sur les conseils appuyés d:U F.M.I. et de la 
mondiale les capitaux publl'fS devront laisser 
aux capitaux privés ,'an 2000. 
Aurons-nous des chances dk trouver des ca­

I .... "'.nv.:>c: quI s'Investiront dans lés chemins de fer 
1 

actuel? Quant è Air Ma~ag8scar la situa-
1"I.dII~rkl"1,de nos relations avec j'Etat français. Pour 

maritimes les arme~ents malgaches 
le poids aujourd'hui. 

UTES s InAID ET NÉGLIGENCES 
SANT ! 

le parc routier malgache s'Iélevsit au dêbut 
ée 1994 à 90.000 véhicules. soit une file de 
s'ils étalent mis bout à bout. c'est il dire très 

de la longueur de MS qoteS) se répartit 
:entre 70.000 vol­
~ures panicullè­
Ires et 20.000 utl­
llitalres . le parc 
;sutomobile est à 
:vrai dire très 
:Viaux;plusde 213 
~es véhicules 
Fnt plus de 15 

«LAlo""""'"o"o' ~ns. Ils n'est pas 
rare de rencon­
tl'ér les DaupnÎc 
hes de l'année 
195·'" 

A titre de 
bomparaison si­

<" """'"''''',//"' gnslons que le 

Ë
rc automobile 
ondlale s'êla-

ait en 1989 à 
ons de véhicules dont 200 ~ur l'Union Euro­

... "., ..... ", ... 200 pour les Etats-Unis, 70 jilOur L'Asie (dont 
le Japon) et enfin 10 pour l'~frique (dont 213 

Et du Sud). . 
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TRANSPORTS: 
LE TROU NOiR 

le parc routier est très gros consommateur 
d'énergie. En 1994 toute la consommation de carbu­
rant ft représenté 10 Tep sur un total de 60% pour 
l'ensemble la consommation énergétique mondiale 
soit un total de ... %. 

Ajoutons Que le développement de ce 
automobile. utilitaire ou non, donne au transport rou­
tier une place de plus en plus croissante ;80 1QQ4 ce­
lui-ci a transporté plus de 70% des marchandises il 
l'intérieur du pays et avec l'Intermittence et les pan­
nes régulières de nos chemins de fer, il 8 pu atteindre 
les 100%. 

Les 90.000 véhicules qui circulent à Mada­
gascar disposent aujourd'hui de 4000 km de routes 
gOUdronnées. C'est une banalité de dire que le ré­
Aau (ouller malgache est dense assez. ramlflé mals 
de plus en plus en mauvaise Qualité. Ce réseau est 
en outre très hiérarchisé , ce qui crée de véritables 
conflits de compétence entre les institutions respon­
sables. C'est ainsi que l'on distingue; 

. les routes provinciales (5000 km) qui consti­
tuent, l'ensemble des routes dites secondaires. leur 
entretien est intégralement assuré par le F aritany. EI~ 
les doivent assurer les grands désenclavements des 
régions; 

. les routes nationales qui constituent les axes 
routiers majeurs ctlargés de canaliser les grands cou-
rants la circulation. 

.les pistes en terre (4536 km) qui doivent as­
surer les dessertes des champs et le transport des 
produits agricoles et sont utuisées essentiellement par 
les agriculteurs, leur état laissant aujourd'hui à désirer; 

.les routes du fivondronana(5000 km) snuées 
dans les villes et les agglomérations dont l'entretien 
est du ressort de celui-cl. le retard de Madagascar 
dans l'entretien et la construction des routes est con­
sidérable par rapport aux besoins de l'économie. Jus­
Cju'à ce jour les grands projets routiers s'appuient uni • 
quement sur des financements extérieurs plus ou 
moins oertains ear ils dépéf'ldent étroitement de la con-



tributlon malgache réelle et 
L'entretien des routes SIIBC l'aide des bailleurs 

des fonds (Union Européenne) a commencé en 1992 
et est étalé jusqu'en 1997, sous la condition que la 
taxe unique sur les produits soit 
III sa destination, l'entretien des routes. En 1993 cette 
taxe élevée là ,53 
milliards francs mal-

L'enveloppe 
de l'entretien routi sr 
1993 s'était élevé il 30 
milliards de francs 
gsches dont 17 four­
nis plI' l'Union Euro­
péenne et 13 paf la 
TUPP. La réalisation 

cet entretien condi­
tionne l'octroi de 164 
milliards fmg par les 
bailleurs de fonds pour 
la de rou­
tes .. 

LIE TRAIN: LIE 
CASSIE-TETE 

La vétusté des 
"'''''''au ... "" et l'obso­

lescence technique des trains malgaches expliquent 

nos chemins de fer, faute 
progrès techniques sont 

restés il l'ère de Galliènl ans après ; que de dé­
raillements, donc d'insécurité et conséquence de tout 
cela, quels désastres humains et 

La réhabilitation que les natlo-
n81..O( veut conduire Ivec l'appui dt' bailleurs dt fonds 
ne p&ut M "'sumer Qu" dfl. rtplltrages (mi" è la 
retraite du personnel consécutive' sa pléthore. 
pression des transports de vOYlOeurs pour se consa­
crer uniquement au transport de marchandises). Il 
s'agit surtout de la rénovstion de ce département im­
portant sur le plan économique : mise aux nonnes 
des chemins de fer modernes. 61edriflcatlon , rectifi­
cation des tracés actuels, nouveaux tracés, cr6ation 
de nouveaux tracés etc .. ). Cela nécessiterait l'acqui­
sition d'une masse très Importante 

La réseau da 1904 compte aQO km. 
Pour le transport des marohandlses le RNCFM 

Ul3puJII'!' de 50 wagons IU:iiquet§ 11 faut 20 WI. 

gons-citemes appartenant à 111 SOL.IMA. La capaCité 
chargement s'élève iii moins de 1000 tonnes. 

Signalons que la ligne Fianarantsoa Côte Est 
fonctionne è svee 27.437 tonnes en 1991 . 

Le trafic voyageurs qui est j l'origine de près 
du tiers des recettes de la RNCFM diminue rap+de­
ment avec la concurrence de la route et de l'avion. 
Ainsi en 1994 la nombre toisl des voyageurs kllomè-­
Ire était réduit presque ê zéro. trafic banlieue il &té 
désonnals supprimé. 

De son cOté le trafic mlret\sMlse subit 'os­
lement la très forte concurrence de liii route dont 

\/ERS UNE ECO~ DE SERVICES 

usagers trans~rtaurs se sont vite 
tion .En 19Q1 chemins de fer matgs 
porté 442.24 tonnes de marchandises d 
tonnes de me soit 25,6% du tonnage 
core 1 nnes kilométriques dont 

es de chrome. 

les chef11i' 
malgaches 
s'avouer 

proje 
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.".n .... "", d 
Il résllste q 
d~.ge de 
de 'ar po 
place Ade 
n'investiro 
rant abillt 
taine, ce 
d'être le 
fet les i 
ments da 
sont très 
budget de 
même ét 
sant ; or 
investis 

; long te 
ans). Il est vrai ,en se reportant al 
chemins If' dans le monde, le rése 
çais s'est co~ruit lU XIXe siècle avec 
privés , 

A M~dagascar Il 8 
années 1900 i des capitaux 
le réseau fe~ malgache. Les AYln&>in.r~lC; 
de ces b8me~rs furent tellement énormes 
vemement fr~nÇli5 S'étlit résolu Il 
construction des chemins de fer en régie 

la confiurBtion actuelle du réseau. 

TRANSPO,",S MARITIMIES d.1E N 

Mad~1 Iscar dispose de vrais alo 
venir une han Me maritime, D'u 
ouverture gé raphlque sur les grands es 
eommeree In~~matlonll Indien, C 
umbtQ"'~' O~.m AntarciiQuII}, d'autre PI 
merce eJdérl"ur dont la majeure partie ft 

par vole malitlme (BO% du tOl\I\A(Jê et \il' 

leur). ~ 
Tous ces éléments relativement 

n'ont pas em ché la flotte nationale de 00 

nombrables d[fflcultés dues conjointement 
taUon de ses 1 ~Qts d'exploitation (518tlo 
longue durée;C1anSles ports malgaches, 
tien 'levés-) t Il 1. concurrence agressi 
monts étrsng rs dont las coQts sont très 
le plus souvart le e&s fies pay.!J de l'Est 
encore cert.i~5 lrT"1lemems évoluant 50US 

villons de co'11plalsance. 

est loin 
? En ef­

estlsse­
les rails 

le 

CSt la VI-



Madagascar possède ~~~ 
mpagnies nationales """"' .............. 
lonnsire) : la Société 
des Transports Marltl­
Compagnie Malgache 
tion .Or aujourd'hui 
disparatt : la SMTM a 
ous ses navires 

oe suivi 
cie. 
,1 est intére.s. 
Inoter que la place lais­
nte par la SMTM iii été 
blés par les armements 
rs entre autre la 
vian East Afnesn Llne 

1 les armements repré­
r Auximad • à savoir la 

la Compagnie Générale 
• sans compter les nou­
ciétés d'armement 

t à des . 
istanais aux richesses réce~tes. contribuant 
Justifier le nom de cet Océ~n Indien. 
n 1991, le trafic au long cpurs s'élevait à 
tonnes métriques ( 112 kg f1r habitant - ce 
s peu ) tandis que le cabptage atteignait 

onnes ( 48 kg par habitant ). 

: une dispersion .. eu.va 

n~,mrlla du trafic réalisé ~r les ports mal­
en 1992 de 1 ,34 milllon$ de tonnes. Ce 

ettement déséquUibré : les importations ( près 
iIIe tonnes) l'emportent de loin &ir les exporta­

mille tonnes }. Les entrées représentent en 
deux tiers du total lU lieu du tiers pour le5 

24,0 
20,11 
15.3 
Il.1 
8,2 
.4.8 
4.0 
3.5 
3,.4 
3,2 
2.4 
2.1 
2.0 
1.1 
1.6 
l.f 
S.9 
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routes vers l'Intérieur 1 allee tous 
problèmes techniques perma­

nents des chemins de fer . Certes 
Manakara bénéficie d'une liaison 
ferroviaire des plus exécrables , 
nécessaire pour transporter vers 
les pays Betslleo et l'intérieur les 
produits pétroliers. 

Rappelons que Rotterdam , 
en 1989 , premîer du monde. 
a traité 291,9 millions de tonnes 

fois Marseille et 300 fois To­
amaslna) et Anvers 95,4 millions. 

En 1994, nos ports ont ItSUré 
SOO 000 tonnes de produits pétro­
liers c'est-à-dire 65 % du trafic to­
tal è l'importation. 

le transport fluvial qui fait re­
lativement parler de luI • voire même inconnu • 
ne joue pas moins un rOle dans endroits. Il 
pourrait quelque rOle surtout dans les 

,u..,,,, .. ,,,,, : ciment, produits agricoles. Toute­
fois ce type de transport n'est présent naturellement 
qu'aux embouChures et è la traversée des rivières 
d'une nlle è l'autre grlce aux fameux bacs en géné­
rai mus par un moteur diesel ou à essence . 

Le réseau malgaChe des voles navigabies 
représente 1000 km. Il est évtdent que pour être vrai­
ment navigables ces voies doivent de nRl,nn .. 

travaux de drainage et d'aménagement .Orees voles. 
pour être exploitables devront slIolr un certain gaba­
rit c'est-à-dire pouvoir accueillir des convois de 1000 
tannes le canal des pangalagnes Qui. de 
temps en li réveiller les morts, l'îmmo-

ne dizaine de POrts ISSU- bllIsme 1 été jusqu' è ce jour le mot 
adagascar l'essentiel du rt~~iiiiiT.ii;W;:;;;;;;;;;-;;;;;~~~ d'ordre de tous les gouvernements 

trafic, oamasina occupant plus malgaches. Le canal d'Andriatany 
des troi' uarts et le reste étant ré- d'Antananarivo n' a jamais eu l'hon-
parti e Antsiranana, Alltalaha, neur d'un seul curage. 
Toliary Mahajanga pour le long A l'heure de la décentralisa-
cours. ur le cabotage par COna tion effective réQions êconoml--
tre, To 8sina bien Qu'arrivant en qUM ne trouveront-elles pas dans le 
tête n' upe Clue 30% suivi de transport fluvial les voies naturelles 
près p ahajang8 (20%) . Nosy de desserte et désenclavement de 
Be ( 1%) ,et Antsiranana nombreux villages . Ainsi 
( 11 %) Morombe occupant la J'srnénagemenU grand gabarit d'une 

ee 0,5%. Citons les prin- partie de "Ikopa dans Antananarivo 
malgaches: Ant.sir8- et de Betsib<»la . n'est pas une sim-
mar , Maroantsetra , pie vue de l'esprit.d'Ilutant plus qu'il 

a Mananjary , Manaura, existe déjà trois ateliers de construc-
rombe , MoroooavlI , lion navale dans la Cspaale . 

Mahaja ,Anal.lava et Nosy-Se . ports malga- TRANSPORTS AERIENS: IOULIEVERSE-
chas difftcilement gérabl.es com et tenu de leur MIENTS EN WE 
trafic t f\AU Im ....... rtant ....... Uf' Il j)4u~rt. En outre illi ...... ............... t Madagasoar qui avait, Il y III quelques années 
sont m 1 de5Servl5 et ne bénéficient !'I de bonnes eneore, le réM11.I întérieur le ph", dense du 
IIAISOrit l'intérièur du pays, En e et Hui Toama- connan aujourd'hui de très graves problèmes d'exa 
slna bé fic.ls il la fols d'une liaison r~nfOvla'ra • de 
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,.. 
F, .. 
l'I'I~ dei!) 

1. New VOort 
(3aéroporlfi) 74,7 1717 

2. Chicago 
(2 aéroports) fi7.1 977 

3.LOIldl'$!! 
(3 aéroports) !Sa 932 

4. Tokyo 
iU . .Q8~ 

(2 a6f01)01t$) 56,0 1l5l1 
6.0a11h 51,0 12·0 
1.Pari& 47.5 361 
a.AlIenle 46,0 833 
9. Sen IraclllCO C,l 319 
10.06n\'M 30,5 451 

21.6 185 

t .lond ...... 62,8 932 
2.Pari& 46,0 83J 
3.FrnrdOl1 26,7 108.4 
4, Rome HI, 1 230 
5, I\.rnstwdam 15,7 582 
6, Medrid \4,5 208 
1, SllXkboim 14,3 81 
8. Zurich 12,1 258 
g,Copéllllillgue 12,0 127 
10 ,Palma de 

11,6 19 
10,8 44 

12, Mi100hHlef 10,1 65 
13, Mii&n 10,5 144 

52 

ploltatlon de son réseau aérien 
Près de cinquante 

seNies par des liaisons aériennes Le plus 
souvent il s'agit d'une ligne vers Antananarivo per­
mettant des voyages brefs dans la capitale et l' 
à des correspondances Internationales. 

La prolifération de dessertes secondaires dont 
les sont déficitaires donc subventionnées 
purement et sÎm nt pour des motifs de 
désenclavement régional. abouUt malheureusement 
à une dispersion des et en fin de compte. pé­
nalise au profrt d'Antananarivo. aéroports de Pro­
\JlnM. Genalns /'l'entre eux ont commenr.é à avoir un 
petit trafle internationAl, MAhAjAngA vers les Como. 
res, Toamasina va", la RéunIon It 
trois aéroports peuvent recevoir les gros avions 

731. 
L'examen des trafics permet de faire des 

première est la place prépondérante 
prise d'AnlananarivG-lvato qui traite plus 
des trois Quarts du trafic de l'ensemble 
des aéroports nationaux et aérodromes. 

Trois aéropori5 viénnent Antananarivo 
mals très Iain: Toamasina avec plus de 60,000 pas­
sagers et Mahajanga avec de 40.000, Ivato ap­
procne les 300.000 passagers par an. Une situation 
qui reflète clairement les déséquilibres entre Antana-

VERS UNE ECONOMIE DE SERVICES 

nariva et le rest 1 du pays. La seconde est 
pernant très les divers 
si certains volen,t leur trafic très 
c'est le cas de roamaslna et Nosy en 
d'autres connaissent une régression m 
Morondava, TOllara ; quant aux aérodrome 
mature est la meilleure solution sur le plsn 

Compt enu de son Importance t 
culière et de s rOle de plaque tournante 
semble de car la plate-forme Tan 
avec les a rt.s d'Ivato et d'Arlvonlmam 
surent la t du trafic régulier, mérlte un 
tation plus fondie. 

Actuel ment les dix civil 
dagascar sont aérées par de Mad 
Adems. établi~ement public autonome dep , 
Adems est le résultat de la coopération fra 

et regrou1pe Aéroports de PiriS, établi 
~utonome regroupant sous 

la gestl?n des 14 aéroports clvlls de 
parisienne (sltu~Uon unique en France, pui 
les autres aéro~rts commerciaux sont gér 
chambres de cqmmerce le cadre d'un 
de concession).IAéroports princi 
l'laire de l'Aden1a avec le Gouvernement 
est un organls~e qui emploie 6000 persan 
un chiffre d'affa,ires qui s'est élevé en 1994 
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1 

français soit l'~quivalent 5000 

Madagascar, Adema ''' ........... l'';~ près 200 
salarié vac un chiffre d'affaires plus de 2 mil-
liards. 

trafic de l'aéroport d'Antanfnarivo -Ivato a 
é par plus cinq compagnr,es et le réseau 

desse i en vols réguliers au départ Id'Antananarivo 
s'étend ers 8 villes situées dans huit; pays. 

pes d'a 
il 61 pa 
çais Fr 
Adams 
ports d 
tion ph 

a lieuve 
bOblng 
lvato. M 
ToUara, 
L'sutre t 

trafic co 
Madaga 
Inteme 
(vols d' 
TAM .... 

2èrne Swiu.;alr Sul .. 
3ème Cathay Pa.c:Iflc Hong~g 
4ème MIdwH! Exp,_ Ehtl".Grn; 
Sème Japllln Alrli_ Japbn 
66me canl .... AlnIt...II" 
7èrne ANA J.o~n 
Mme Vi rg ln Ail_mie Gmnde-~lIIglll!l 
9ème lu1\hanaa ÀlIem~gne 
10ème KLM-Royal Oule!! Paya·Bas 

: : 
146m. Àlr F .... !'\CG Ff1I~ 

n 1993, l'aéroport d'Ivato a v,u passer 10 ty­
rails dont le chargement m~yen élevé 
gars par avion; en 1989 le Président fran­
is Mitterrand est venu en Concorde.Ainsl 

ure non seulement la gestion des dix aéra-
adagascar mais égalementileuf réhabîlîta. 
ue avec l'aide du gouvernement 

Br l'intermédiaire du ministère de la coopé-

majeure partie du trafic pa~ers d'Adema 
les destinations intérieures debservies par les 
celles Ces dix aéroports sont : 

Toamasina, Antsiranana, Nosy Be. 
mbava, Mananjary, Tolagna~. Morondava. 
c est en provenance des ile$ soeurs: Mau­

junion. les Seychelles et le~ Comores, de 
1.1 Sud. de la Tanunj~ et de l'Europe via 
riCh. 

côté de nous Maurice a vu plilsser dix fois 
ssagers en 1993 qu'lvato. 
ur ce qui est du celui d s'élevait à 6738 
r les aéroports d'Ivato (6230 tonnes). Toa~ 

t Mahajanga, en 1991 soit 18 kg par passa-

e compagnie aérienne assu~ l'essentiel du 
ercial réalisé sous pavillon malgache: Air 
r. S'y ajou1ent des entreprises i vocation 

spéelalisé dans le transport là la demande 
ires, avions taxis) : Aéropprt Services • 
is s'y ajoutent également d'sutres compa­
ssurent une part du trafic int~m8tjonal sous 
villons: Air France, Air Ma~ritius) Air 

uth African Airways, Aéroflol. 
r Madagascar est la seule dompagnie aé­
gache opérant également se~le sur le terri-
chiffre d'affaires en 199315'e$1 à 

milliards de francs malgachas oontre 
2, '/ compris ses filiales SOfIHRANS l'Our 
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la restauration et AIRTOURS pour le tourisme 
Ses effectifs atteignent 1000 personnes, le 

nombre de ses escales (dont 8 à l'extérieur :Nalrobl, 
Le Caire, Paris, Zurtch, Marseille, Djedah. Maurice, 
La Réunion, Johanesbourg). A la fin de 1994 la flotte 
se compose de : 1 Boeing 747 combiné l.JëI~~IU 
(250 passagers) + frét acquis en 1979. :2 Boeing 737 
(108 places) vieux de plus de vingt ans et 1 B06ing 
767. 

Air France exploite en pool avec Air Mada­
gascar (a ligne Antananarivo -

Ce monopole d'Air Madagascar est clairement 
dénoncé par les bailleurs de fonds ( F.M.I. et la Ban­
que Mondîale ) qui suggèrent la privatisation de la com­
pagnie et l'ouverture extérieure des lignes aériennes 
malgaches. Depuis quelques années, quelques com­
pagnies aériennes étrangères se tiennent pr6tes pour 
entrer dans la lîbre concurrence des transporis aé-

III Madagascar: Hermès. Air Littoral, Corvair, 
des compagnies et ainsi que 
des compagnies du Sud asiatique; certes Air Ma-
dagascar l'le gardera plus longtemps son monopole 
mais seul l'Etat malgache peut en décider avec le mi­
nimum de contraintes dans le cadre d'une politique 
générale transports. 



POSTES ET TELECO S: 
BOULEVERSEMENT DES STRUCTURES 

es deux secteurs de la ~oste et des Té· 
lécommunications d'importance compa­
rable quant ft leurs effedifs connaissent 
une évolution très contr~stée : 

dans les télécommunicatidns qui vont 
1 

tous les apports des techniRues 
lappement très laborieux les 

à une certaine 
la fois entreprises de 

deux organismes se heu~ent de plus en 
qui se développe aussi bien dans 

des postes (avec la prolifération d'entre-
-"' ..... ", les de messagerl~ rapides ·DHL 

elS4actE~ur des entreprises et l'a [rivée des PME 
loc.m:ts les liaisons intérieures (Colis 

celui des télécommunications, 
• ......",,"'''' qui va s'accroître avec ,'ouver­

d'une part et à notrb ouverture sur 
de l'Océan Indien, ainsi que l'Afrique 

l'Afrique de l'Est .II est re de rap-
las postes et télécommu ons sont con-
des clients qui paient les services et non 

Inl~tr"'<: AusS toute réforme de ces deux sec­
non seulement contribuer ',à plus de sou· 

aussi à susciter un nouv~1 état d'esprit: 
actuelles des postes et télécommunica­

à bouleverser, Aboutira +qn è la création 
anismes indépendants, la Poste d'une part 

ascar Télécoms Il l'inst1ar de France 
d'autre part '1 Dans la ré81it~ on aura peut­
xploitations autonomes de droit public pla­
Ie contrOle de ('Etat: la réforme est falle 

aux l'autonomie de 
leur est n~::eS;S81 

Innombrables 
reli)ec;ms. Au lotal le des 

aujourd'hui dégr.dé sur le 
emploie 7245 personnes et Jf~st géré sur ce 

publiques appellent le Dudget annexe. 

: UNIE EVOLUTION 1 DiffiCILE 

le trafic postal est Iain de epnnaitre le dé­
spectaculaire des TélécommunlcaHons, 

moins à un certain rythme de 1 à 
.Son trafic global est arrivé presque à qua-
1960, le nombre de plis co~fiés aux P& T , 

millions à 2 aujourd'hui. 
Poste a un chiffre ~'affalres de 10 

francs en 199
1
3. Un montant 

dans le peloton moyen des grandes en-

treprises malgaches et la troisième 
publiques. 

A titre de comparaison .11 est instructif de no­
ter qu'en 1989 . la poste française avait un trafic de 

d~ 1 9 milliards de plis, soit 3-40 plis par personne 
et par an et un chiffre d'affaires de milllards de 
francs (soit 21681 milliards 

La Poste déficitaire 
et, au rythme actuel, cette situation de s'éterni-
ser d'autant plus que le dynamisme des PME concur· 
rentes se fera de plus en plus agressif. Les hésita­
tions à l'autonomie de la Poste s'expliquent par le fait 
que son déficit a toujours été comblé par les excé­
dents des Télécommunications. Ainsi accorder ,'auto­
nomie finandère et administrative è la Poste sans les 
ajustements et les plans restructuration, risque de 
lui être falal .En ce sens la Poste rastera encore un 
service public compte tenu de l'Immensité du pays, 
en effet seule aujourd'hui à pouvoir aller dans les en­
droits reculés. 

Pour remplir sa mission. pour ne pas dire ses 
objectifs, la Poste d'un réseau relativement 
dense: bureau (1 pour 10.000 hebitants) dont près de 
200 recettes principales, recettes rurales, agences pos­
tales, et guichets annexes .SI 60% de ses bureaux 
sont situés en zone en fait le trois quart des 
activités sont par ces bureaux, 

Globalement les effectifs de la Poste ne vs­
rient pas beaucoup depuis au moins cinq ans. Désor­
mais le nombre de postiers tend' stagner du (ait de 
la constance du budget du ministère. Or l'on 
glstre pas de progrès de productivité dans la 

du matériel et de la technICité fait que 
la Poste ne être qu'une entreprise III haute Inten­
sité de main d'oeuvre (HOMI). Leurs effectIfs sont ac­
tuellement • 2000 agents titulaires auxquels 11 faut 

1000 auxiliaires et contractuels. 
Les P& T jouent depuis "origine un ~Ie finan­

cier Important par l'intermédiaire des C.C.P. et de la 
Caisse Nationale d'Epargne. Les bureaux de 
sont autant des guichets bancaires .Du la 
est un avec un montant total de 
s'élevait début 1992 è 20 milliards de francs c'est à 

1 % dépOts effectués dans le natio-
nal de crédit. les activités de la Poste s'exercent à 
travers deux organismes; les chèques postaux et la 
Caisse Nationale d'Epargne. 

l •• C.C.P. Au début de l'année 1 g93, l'en­
semble des centres de chèques postaux (1 au total) 
détenait un montant total de 5 milliards de (mg (dont 
3.9 milliards pour les particuliers et 1.2 pour les camp-
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tables PUbliCS). le nombre de comptes se situait ~ 
45.330 ên ptOgl'éUÎM dé 1% d'une année à ,'autre 
soit un compte de 3880 

Le nombre des postaux représente 
30% de l'ensemble des comptes bancaires des mal­
gaches. 

La clientèle des C.C.P. se compose de parti­
culiers et des collectivités décentralisées. Malheureu­
sement aucune ini­
tiative pour assurer 
une modemlsatlon 
du système n'est 
entreprise par la 
Poste C.C.P, 
malgaches gardent 
encore en 1994 
leur image désuete des premiers temps. 

la Calue Natlana'e d'Epargne. La 
CNE offre au public quelques types d'épargne: le 
mier type sert un intérêt composé de 6,65% l'an pour 
les dépôts simples et 8.4% pour les dépOts fixes, Ac­
tuellement la CNE compte 900 bureaux et 270.000 
titulaires de livrets. Un effort est fourni par la 
pour attirer de nouveaux déposants. La 
aujourd'hui de 75 ans. Au 31 Décembre 1 les 
dépôts à 15,5 mi lliards , contre 11,7 en 
1992 et 21,3 en 1994. 

TElECOMMUNICAnONS : LE TEMPS LA 
CONCURRENCE 

La direction des télécommunications qui ris­
que de prendre dans un avenir très le nom le 
plus médiatique de T~léC/'lms malagas)' est ,'admi­
nistration qui gère toutes les communications et è ce 

une plus grandes entreprises Madagas-
car. Son chiffre d'affaires fi. atteint en '994 40 mil­
liards de fmg dont plus de trois-quart réansé sur le 
réseau téléphonique. Les effectifs de la direction des 
télécommunications s'élèvent lA 150 per­
sonnes dont Hi% cadres .Dans les prochaines an­
nées la future entreprise qui gérera les télécommuni­
cations embauchera au moins cent personnes. 

Non seulement les télécommunication sont 
une activité vouée il un plein développement mais 
aussi un secteur éminemment rentable iii l'Inverse de 
nombreuses entreprises publiques. Et d'ailleurs dans 
da nombreux pays les télécommunications contribuent 
è la prospérité des entreprises A TT aux Etats­
Unis , Telatonies en Espagne .. C'est grâce à cette 
bonne santé financière que les télécoms 
peuvent investir massivement En 1989 un pays 
comme le France ft Investi milliards de francs 

milliards de francs malgaches). En effet dans 
ce domaine, la multiplication des Innovations permet 
sans ceiU d'offrir au public des performants 
et nouveaux, 

tèléphan. 
Il COnsti1.ue toujours et de très loin l'activité 

de la direction des tél6communlcatlons. 
les P & T n'ont pu les efforts nécessaires 

VERS UNE ECONOMIE œ SERVICES 

pour généraHs~~ son utHiJ-atiQf1, Le$ retarde: 
lellement ImPQtuntl ql.l'ils sont à l'onglne 
développement du pays, mais c'est devenu 
véritable scandale. 

Le réseau téléphonique malgache 
un réseau analogique 
commutateurs pa type 
capté la centrale électronique 

magne , les "'-\IIIIIIAr'wI' 

480 lignes prin'$Îpales pour 
L'Infrastructure assez anolenne se , 

grandes villes Qe avec un tort 
du réseau pour Antananarivo et ses alen 
L'environnement physique du pays, (orm 
accidenté impose des contraintes très sév 
l'exploitation ~'t la maintenance, notam 
liaisons Interu aines de type analogique co 
essentlallemen F.M. i v 
(Sud, sud-est), Idu troposph6rique 
co-axiaux et d~ liaisons satellites 
cité réduite (1~ pour Antsiranana 
Janga. 

Sile té~éPhone connaît ailleurs t 
de perfeetlonl'lément teeMîque, à lU 
1994 il se rédu'. comme une peau 
versification, n(amélloratlon de ses 
cabines téléph6,nlques publiques, télécartes, 
forts d'appel» c'Iest-è-dlre oos possibilités de 
de conversauo~s li trois etc .. 

Aujou~'hui nos réseaUl( urbains son 
la situation est! globalement négative par 
l'Afrique. ! ' 

Malgrél ce sombre tableAU le télé 
un chiffre d'aff~lres de 25 milliards de 

De 1970 à 199-4 le nombre de tax 
a été muttlpUé Ide 5,11 faut signaler que 
trafic &1 6t6 r68\Iis6 par 1000 utilisateurs 
nels qui po~ent en moyenne 1.2 lignes 
les. 

Chsqu.e ligne téléphonique réa 
moyenne de 1 unités de base ( un chiffre 
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tivement peu ces demlères snrlBSSI 

tal le télépho représente 85% des 
télécoms, 

Ttiléphunle lIInS Il 
C'est d8n~ eê domaine que les 

sont les plus re~arquableS .Citonsles 
plicaUons des ~ouvelles techniques: 

le système Radiocom 2000 dont l' 
la plus courantJ est le téléphone des voltu 

IIlll 1 1 



anarivo , ~I ur10ut offldel-
n sont équipées.l'Allem gne compte 
i 1,5 millions d'abonnés, et la un 
de 200.000 .. n.n,nn~"c:: 
ur notre information il est intéressant de 

Il système de radlo.télécom~unicatiOnS à 
vions est è l'étude sur le pl~n mondial, è 
rticlpent grands pays riChes. D'autres 

C:VC:fAl'nA'. lIO'VIC:tS>1'! également, lesquels pourraient être 
Madagascar avec les économies régiona­

les ( 22 ) . qui perh,et d'émettre 
des app 1 vers le réseau têléphQniqu~ via des bor· 
nes Inst 1 es dans des bttiments ou ~r la voie 
que, à p Ir d'un petit téléphone portat~f. A ces 
mes on ut rattacher tous les service? dits mes­
sageries i fonctionnent selon le principe de la trans­

les entre 
renced 
quesde 
Son chi 
celui du 
phone. 

En 1975 

signaux sonores ou de méssages. 
ge qui permet de reç~voir sur un 
eur des messages écrits enl toutes lettres 

, 1 

Signaux sonores ou lumineux. Il existe 
deux systèmes de lran Ion de mes-

.. qui è n'importe d'être joint 
ertocuteurs : et rlon.Ar'<l,tt'lor 

emps ce fut l'apanage du 
'il ancien puisqu'il a déjà e quarante 
il ne s'est pas entièrement g nérallsé dans 
'ses et administrations . Ma~ré la concur­
télécopie et d'autres techniques élec1.ron!· 
nsmlssion données, le ~élex tient bon. 

est assez faible, rapport Il 
léphone 1 en 1992 il a attein~ 10% du télé-

es abonnés au télex se ainsi' 
Antananarivo p2 
Antsirabe 5 
Diégo-Suarez 4 
Majunga ~o 

1 

Nosy Be 5 
~8 

Tuléar '6 
1 

soit au total 1~O 
, 

E 994 on dénombrait près de ~ 000 abonnés 
ultiplic.ation par 5.5 en vingt j'ans. 

la grande Innovation danse domaine de 
de ,'écrit est incontestablement la télé-

ex Introduite en 1 Q82 qui co stitue un sys-
otocopie à distance . Son antage sur le 

é qu'elle offre de ttre de 
manuscrits (idéogram es par exem-
dessins et de n'exiger simple 
ue . le parc est en-

1 environ 600 millions F 7500 francs 
ertes le prix du télécopieur encore très 

U PROJET DES TlllCOMS : 

le nouveau projet de développement des sec-
teurs Pet T comprend trois parties: 

1) • le plan de développement quinquennal des 
Télécommunications ( 1993 - 1998 ) 

2) d le plan n,sUonsl "amélioration cie la 
maintenance ( PNAM - 1993 - 996 ) 

3) - la stratégie de mise en oeuvre la 
fonne du secteur des P et T. 

le plan de d'v~opp.ment quinquennal 
des T'lécoml 

objectifs à atteindre sont fixés ainsi: 
de la capacité et de la qualité 

d'écoulement du du réseau de base au niveau 
des grandes villes et principaux pôles de déve-
loppement ( utilisation des technologies 
numériques de s'appuyant sur ter-
restres de base à structure de ) ; 

. doublement du taux de pénétration tG .. I •• "'h ....... I. 

que avec comme ob1ectlf 65.500 lignes 
en 1998 pour une capacité installée de 80.000 lignes 
principales; 

. amorce du développement de la téléphonie 
rurale en utilisant les technologies modemes basées 
sur des solutions radio-éléctriques ou des transmis­
sions par satellites; 

développement des solutions spécifiques pour 
les besoins des entreprises en permettant la 
foumiture des services à valeur et 
radiocellulaires; 

, formation des compétences locales dans tous 
les domaines techniques de gestion. 

La réalisation de ces objectifs s'appuie sur trois 

1· Plaque numlrJque - Le projet constitue la 
de la numérisation de notre réseau en 

reliant Antananarivo, Antsirabe et Ambatondrazaka 
par la numérisation totale de la chaine de commuta· 
tlon et de la transmission correspondante. 
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Ce projet permettra de tous besoins de 
raccordement des abonnés jusqu'en 1998 avec l'amé­
lioration des services. 

L'enveloppe financière nécessaire est évaluée 
à 210 millions de francs français ( 74 milliards Fmg 
1993 ) . Ont été préssenties: la Caisse Française de 
Développement pour '50 millions FF et la Banque 
~ondiale pour 80 millions de FF . Soulignons que la 
participation de la Caisse Française pour le Dév~op-
pement est conditionnée le changement de stetut 
de l'opérateur de la Direction des 
Tétécoms, 

2- RNNU domNtlqu. pM Otel"N DOUSAT Il. 
le réseau domestique par satellite DOMSAT Il doit 
relier 12 grandes villes de Madagascar avec 

immédiate la modernisation et des 
équipements de commutation et des réseaux des vil­
les concernées, LI finalité est d'assurer le 

villes et des différentes réglons 



économiques et de pallier rapidement aux dé­
faillances de fonctionnement du réseau terrestre ac­
tuel. Le projet prévoit l'Installation d'une station mat· 
tresse ( d > 11 m ) à Antananarivo et de 12 stations 
pérlphérîques avec un trafic aux besoins de 
communications des sites suivants: Antsiranana 1 Fia­
narantsoa , Maintirano , MahaJanga. Mananjary • Nasy 
Be , Sainte Marie. Toamasina. ToilaI)' . 

3- Collecte d'.bonnU - Le projet de collecte 
d'abonnés a pour objectif de raccorder des .. n".nn.~ .. 
situés les proches ( dans un rayon de 
60 à 100 km ) villes touchées par les deux projets 
précédents et notamment le DOMSA Til. La finalité 
est. de permettre le remplacement progressif, dans 
les zones rurales, des lignes physiques aériennes de 
très mauvais état, par des numériques de 
radio-communications de AMRT ( Multi-
ple à Répal1lUon Temporelle ). 

Deux scén a rios d'un montant respectif de 150 mil· 
lions de dollars ( 300 milliards Fmg ) pour un sdlnsrio A 
et 211 millions dollars ( 420 milliards Fmg ) ont 
arrêlés avec les ('Ie~ équipeménts 
saires pour des projets. 

la plan pour r améUarafion de la mainte­
nanœ(PNAM) 

Le plan national pour l'amélioration de la main-
tenance contient les de réhabilitation et de 
maintenance sur" ans. de 1993 à 1996. 
La vocation du PNAM est d'améliorer la qualité des 
services de l'Infrastructure existante III fin 1993 : in­
dice Q qui sera ramené è 85 % au lieu de 35% et le 
detai de relevé des dérangements' 6 jours contre 52 
actuellement. 

Le volume total d'Investissements nécessaire 
au PNM è .. 0 mlillal't1f!1 FI'I"I(I !),Olt 20 mllliOl'lI de 
dollars en 1993. 

La de ce piAn (je restruduration du 
réseau malgache des Télécommunications nécessite 
donc un investissement totai de millions de dol· 
lars soit. 460 milliards du PIS. Or ce plan 
ne peut être mener à bien sans la restructuration pro­
fonde Institutionnelle du des P et T incluant 
bien sOr la refonte des Télécommunications. 

LA REfORME DU SEcmJR DES lIlECOMS 

Les lignes de 1. réforme du secteur des 
Télécoms ont été définies avec les bailleurs de fonds 
potentiels ( Banque mondiale. Caisse Française de 
Développement , FAC , Banque Africaine de Déve­
loppement , Européenne d'Investissement) 
lors de la réunion conjointe qui tenue à Paris les 
7 et 8 Décembre 1992. Ces décisions immédiat€!-

VERS UNE ECONOMIE DE SERVices 

BDtlllCliDlEIS se résument alnst : 
· séparation de la gestion des 

lécommunleJtions et de la Poste pour une 
vérité des co1mptes • 

· sépa~ion des fonctions de la rég 
et de tutelle I~combant au Ministère des 
nlcations avec l'appui d'une Commission N , 
Téléeommun,ications (participation des u 
opérateurs économiques) et des fonctIon 
tion qui seront désormais assurées par u 

unicatlons.( Télecoms mal 
· fu activités Internationale 

les des TéléœmmunlcaUons dans une e,m" ..... "C,A 

sant d'une autonomie financière et de 
ayant une concession de sery 
En se dégageant de toutes activités 
de productio~ de biens et de se . 
nlcatlons, l'Etat malgache assurera déso 
en place d'uri cadre légal et réglementair 
voriser le défveloppement des 

collectlvl~és territoriales. tout en fal 
ter la nollon de service publiC ne(~~nllrel 
rer l'équilibrel optImal entre les intérêts d 
ses et ceux des enclavées. 

LH action. pnorltalra 

lors dJ la réunion conjointe de l'a . 
Décembre 1992 , les bailleurs de fonds on 
aval pour des lactions prioritaires qui doive 

J l'amélioration de la gestion 
1 

Uon d'un ~'du t'lécommunli~tbu 
une gran~e ,utonomie financière et de 
personnel; 

de la rentabilité en 
Ul.:o..:oallt.Ot:: soutenue des résultats 

nationaux, régionaux e 
naux; 

· la m~ttrise de la capacité opéra 
modemiser l'I(lfrastructure avec les compét 
nIques et co1merciales nécessaires. 

L'apériteur télécommunlcstlon 
$€Ir danl les einq années ê venir les otlje 
çiiBlt6 5Ulvlnt~; t- R.tùapw'. retIIrd lM 
doit mettre en place un réseau national 
deme el fi entre les grandes villes 
100.000 s et auxquelles doIvent 
sivement ri achées des villes moyen 

Il ' 

20.000 hibit~nts . Cet objectif permet de aubier le 
taux de péné1ration téléphonique. en il 1I0raot la 
capacité d'écoulement du trafic par la con 1 

trois niveaux bu avec: 
-1 un centre de transit il Antan 

sera létendu s,ur 2 autres centrefi de mêm 
l'horizon 201 ~à ,Mahajanga et Flanlran ' 

- des liaisons par satellite 
antre les 7 ce tres primaires définis par lei 
Quennal et no amment sur les 12 grandes J , . 
tées; ! 

des liaisons terrestres 
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numérique entre une vÎngt~ine de centres 
sservant Ambatondraza!<a, Ambositra, 

nt~j""hIll1" Maevatanana , Manakara, Maroantsetra, 

COuverture de presque e5~ du sera 
rée. Cette structure 1I1)Orescente de la con A 

maillée se traduira par l'exp'8nslon et la dé­
cel"ltr~~Ias:Btî(m du réseau, par diffus/o,n du réseau se­

à partir des points d'impact du projet 
Il et de la première plaque numérique Anta­

- Toamasina. 

2- Assurer un Hrvle. public - La per­
du service public des TéléGommunlcations 

par la multiplication des pbints de contact 
contraintes de rentabilité financière. 

3- Participer .. hl ~on des com­
.... .,..''''", ..... " dans tous les domaines du métier ainsi qu'su 

11'\1IIi,""' .. .., .. ,1'\t de la maîtlise locale des nouvelles 

entreprises, peu connues des télécommu-
Icslilonsmalgaches lusqu'. ces , sont 

en honneur a projet 
1 .... A .... ,e: Une série d'innovstîons ent ailleurs 

prévues d'être appliquées Madagascar: 
udioconférence qui perm 1 de faire com­
Bu moins quatre groupes de six personnes 
udios spéCialement équl~ pouvant simul-
transmettre voix et I~s ~ocuments ; 
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- la visioconférence qui est le le 
sophistiqué les intenocuteurs peuvent se voir 
tout en conversant entre eux; 

• la videotransmission 1 un à vocation 
C0119C11ve • intéressant nos futures régions, qui per­
met de projeter un film dans plusieurs 
salles avec poSSibilité de dialogue entre les specta­
teurs et le point émetteur; 

- la combinaison de l'Information et t61é-
communications 1 une innovation quI ouvre sans cesse 
de nouveaux grAce 8U développement de 
tous les de transmission déS données. C'est 
les cas de Teletex, système International de courlier 
électronique, de Transflx • service numérique à grand 
debît ,de • de Numerls et de Transpac. La 
nouveauté la plus connue et la spectaculaire est 
constituée par le vidéotex le Minitel qui 
permet d'interroger. depuis son des banques 
de données informatisées et de dialoguer avec des 
particuliers. Le système concerne aussi bien les en· 
treprlses que les particuliers. Au début de 1990 
de 5 mIllions de Minitel fonctionnaient 
en France. 

le nouveau plan de restructuration des 
télécoms malgaches ne manquera sOrement pas de 
profiter de toutes ces Înnovatlons. 
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CO:MMUNICATION ET LOISIRS: 

1 

ans les pays (G7), la prog~essîon du ni­
veau de vie, l'engouemen~ pour les loi­

la banalisation de" nouveaux 
moyens de 

ants expliquent la productiQn 
et d'actlvités de «matière Beau-

entreprises sont devenues parmi les plus 
dans le de groupes 

de voyagistes ou 
e publicité. ioutes ces activités. on 
préoccupations qui préval;ent dans l'In­
mmencer par celle d'acquérir une taille 

r pouvoir affronter les défis liés à la li­
hAlr~li"l:.Qti"n économique, c'est-à-dire l'ouverture des 
ri'\nl • .:>rn.CIII,êf aux grandes mutations technologiques. 

Ih1rl'on,.~'''l: des transports et des 
mne Madagascar à suivre le mouve-

trouve que Madagascar a des stouts cer­
ce secteur de l'économie oCGupe rapi­

rang dans le commerce extérieur. 
a des qui sont encore dans les bal­
comme l'édition et le cinéma, tandis que 
me le tourisme va rattrapér son retard. 

toutes ces activités, Il y il le souci de bien 
mauvais pas est fatal. Des ont 

resporaDII11te de ces activités: est-ce le fa Il d'un 
ou le résultat d'une analyse sans com· 
la situation? 

'"" ''''T'''' est pauvr,e. Elle produit 
par an. Néanmoins. touJes catégories 

l'ensemble de l'édition malgache produit 
... """"., ... ,, par an. 

1..f1l~lyll..!e.:iI comparaisons internationales permet-
rendra compta Que est 

Ainsi le nombre de cha-
par la France se situe • an, 
fédérale 84.000, le Royaume Uni 56.000, 

l'Italie 24.000. Chaque année, l'édi­
uit près de 350 millions d'ouvra­

catégories confondues, ayec un chiffre 
1 milliards de francs français (450 mil-

01 ..... 0"1-'1 .. "'\ pour 600 éditeurs. 
les sont les principales catégories de 

itoriale ? littérature, sCOlaire. IUUlf1P.!S 

. romans. Nous avons quelQues édltlteurs 
nt de produire mals Ils se ha~rtent malheu­

il l'étroitesse du marché ~u livre qui ne 
pas d'amortir les investissements. 

La sortie de la zone franc en 1973 sUÎvie de la 
malgachisation de l'enseignement en 1975 n'ont pas 
suscité la création éditoriale capable de prendre la 
relève des éditions On trouve r'SIIl'AnJ1IlI!'lt 

des ouvrages scolaires par les auteurs eux-
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mêmes en polycopie sur stencyls. Il est utUe de signa­
ler que la FOFIPA, une maison d'édition, tenue par 
des Frères des Ecoles est la seule entre-
prise qui édite en sur des ouvrages 
scolaires pour toutes les classes de l'enseignement 
primaire et secondaire. Cette Initiative «très chré­
tienne» et «très cathollquelt mérite une attention de 
la part des responsables nationaux, 

Il faut aussi mentionner la part Importante des 
missions religieuses dans la production 
effet, chaque mission a une très importante HTI' ..... nn .. ~ 

rie, bien équipée et bien approvisionnée en matières 
premières (papier, plaques. , Ignorant les 
pénuries de devises. Elles produisent des centaines 
de milliers par an de de cathéchlsmes. de li­
vres de de livres de messe etc ... toutes 
destinées è la propagation de chaque religion. catho­
lique, luthérienne, adventiste etc ... Dieu 
étant le seul Objectif de vie. 

Depuis quelques années, certaines Instances 
Internationales et bilatérales financent l'édition de li­
vres scolaires non sans arrière-pensée; ainsi pour les 
Garabola, les A toi de parier, ou les quelques colleo­
tions de sciences naturellles du WWF. 

L'édition occupe près de 100 salariés et on 
r-r" .... nlt'" 50 Actuellement, le secteur peut 
se diviser en deux : 

1 - r'ditJon du mlaJoM qui domine 
le secteur. On y trouve : 

- la mission catholique dont le prin­
cipal centre d'Milion se trouve' Fianarantsoa 
(Ambozontany) avec un matériel de haut niveau géré 
par un personnel missionnaire de l'Al.Iilitjl1l1\ 

les Soeurs de Saint Paul: , Antananarivo, 1/ y Il 
puis plusieurs dizaines d'années l'Imprimerie catholl ... 
que et enfin la FOFIPA des Frère.s des Ecoles Chré­
tiennes. Quelques 200 salariés travaillent dans ces 
trois établlssemems. 

- la mission luthérienne dont le centre 
d'édition est Installé è Antananarivo. Elle édite tous 
les de la mission (bibles, livres de cantiques, 

d'histoire religieuse ... ). Mais eUe édite 
ment des livres scolaires, des livres en langue malga­
che .. , Elle empl~e une centaine de personnes . 

• la misskm FJKM dont le centre d'édi­
tion se trouve è Antananar1vo depuis plus de cent ans. 



Elle édite tous les ouvrages da la mission et emploie 
près de 60 personnes. 

- la mission adventiste dont le centre, bien 
équipé, édite les ouvrages, brochures, tracts destinés 
~ la propagation de la fol adventiste exclusivement. 
Elle occupe une centaine de salariés. 

Au total l'édition des missions occupe 
près de 500 salariés. Compte tenu des conditons par­
ticulières de cette édition, la notion de chlfffre d'affai­
res est difficile à cerner. En effet • pour la mission 
catholique, le personnel missionnaire appartenant fil 
des congrégations n'est pas rémunéré et le personnel 
la~c perçoit un salaire qui ne dépasse pas le code du 
travail. tenant rarement compte des textes légaux. ce 
qui s'y fait étant pour la gloire de Dieu. Pour la mis­
sion protestante, les papiers pour les ouvrages sont 
des dons des églises mère donc non ~v8luês dans les 
çoQls. 

Néanmoins, les missions religieuses par­
ticipent très majoritairement dans l'éditIon malgache 
(4/5). 

2-I'MJItJon prlvN. Elle occupe une !)WeB 
très modeste car n'offrant presque pas d'attirance pour 
les auteurs. En effet. aucun éditeur privé ne prend 
aujourd'hui le risque, si minime soit-îl, de prendre en 
charge un auteur ce dont se plaignent certains écri­
vains qui se mbattent sur les éditeurs étrangers. fran­
çais an particulier (l'Harmattan paf exemple ... ) Pour 
l'instant, tout auteur doit avoir de l'argent p()ur pou­
voir être édité; JusqU'A quand ? 

Lu imprimeries m.Qlgachas sont bien 
élluipées ~t certaines fournissent une C1uelltê Ile tra­
vail qui n'a rien à envier.è celle des pays liChes. Faute 
d'édition, les Imprimeries privées satisfont le marché 
des travaux de ville et administratifs. le chiffre 
cfafffeires total avoisinait 50 m!lliards en 1994. 

En 1992, les importations de livres H 

sont élavées è 3,2 milliards dê frJncs malgaches, 

CINEMA s UN MORIIOND 

Quelques produdlons de film malgaOhe 
ont marqué le domaine de 18 eommunieAtiOr'I au COl.lfS 

de ces trente Ciemlèru années d'indépendance. L.es 
Cleu~ dêmiers films «Dahalo, dahsloli et .Tabataba» 
malgré la censure, l:iI connu quelques eUx mllol-ê êntt6M. 

L'équipement elnérnlUoQrlitphiQue liI 

retlressé durement pendant ctS dix demÎ'res années. 
L.a capitale, Antananarivo, ne eompte piU$ Que deux 
salles pour un million d'habitants contre "pt en 1 GSO. 
Le cinéma Palace, sur l'Avenue de l'Indépendance 
est devenu un grand Mtel qui 1 néanmoins coo"fVé 
le nom, Seuls le Roxy et le Kanlo, ce dernier devenu 
le Centre Culturel ESCA dans leur reconversion sont 
restés dans le domaine des loisirs. Le Roxy est la 
plus grande salle de spectacles de la capitale avec 
1200 places et CCESCA se remplit facilement avec 
400 places. Actuellement les deux salles restantes. le 
Ritz et le Ako se partagent les rares cinéphiles de la 
ville. 

Dans les provinces. 1. situation est Iden-

tique, Dans tout Madagascar, Il n'y a plus 
les de clném~ pour près de 2000 places a 

1 

près de 100,000 entrées dans l'année. 

e dix sai­
tal avec 
cinéma 

malgache elsl géré par un orgarîls' 
CINEMEDtA (Importation des flIms et gMtl 
les). En effet ,1 le clnéma III été nationalisé 

- püRSlfC' 
des sa~ 
1975 en 

même temps 'que les banques, les assul'T9li'l".I"'l et les 
sociétés ~trolières. 

Les chiffres ont baissé en rai 
flc.ultés financières d'exploitation 81ggrav 
concurrence sauvage des magnétosco 
dans les mlm~es et des clubs v(d'o qui 1 
bon marché db films, A ce phénomène s' 
vldéo-clubs de quartier qui se sont répa 
temtolre, diffusant des films è des prix d 
fiant toute concurrence, ce sins aucune 1 

des dlf-

Le cinéma malgache es cJêV~H'IU 
aujourd'hui un moribond. 

DISQUU zlLA 'IN DU ViNYlE 

Lie marché du disque tradition 
dre aujourd'hui au profit des CMMttes. LèS 
33 tours existent à peine (une centaIne 
les de 45 tours égallement au profit des 
Les raisons dé cet engouement: leur utili 
les voitures mldansles radlo-c.assetles fsci 
portêr, 

Le dlsq~ aoolo num.r;que il 1 
ser - le disque eom~d • fait timIdement 
t!'lut au molr'\s' dans les couches sociales 1 

1 s'effon-

ure la­
entrée, 
plus ta. 

F1aute de statistiques fiables s les ven­
tes de casssttles, en ral$On dEI la floraison es .cas­
sattes-piratesil mis sur 'e marché III malt pnx par 
rapport A "original, l'on ne peut estimer Il 1 blement 
le Chiffre d'affalllls du secteur. 

Cela n'emp.êcna pAS la profe 
las ênregi.Ml'êments se multiplier. LB mer 
che du di5que .est officiellement CIomlné Pt 
entreprise, mais CjUi occupe 100 Hlaliés, Il 
q~s maiiOns (:l'enregistrement qui travaille 
leur faute de Clients soIva~e~. 

1 • 

Le ma l'dl , mondler du disque 
parel"'1 grand,! tfltreprles; Phlllps (pays 

10:12 

(Japon), EMI ~Grande Bretagne) Werner 
VIROIN (Royaume Unl)/ 

dnstitutlon ltoalo chlllrgée de 
tion dea droits ej'lIIutl!lurs est l'Office Mal~ 
Dro.lts ('rAuteu~ (OMOA) dont le siège est 
nanvo. I-

Le marnl1é du diSQue cassotte 
Important. s01 expansion dépend d'une 
tion stricte des cassettes-pirates. fléau è 1. 
la profession ~t pour les auteurs composlt~ 

1 1 

PlHSf 1 ~US NIfUSION 1 

Lt presse qui recouvre les 0 

formation et ~ principale activité annexe 
cité, joue un ~Ie trè5 ~périeur à celui de 1 



nomlque réelle. Il est vrai q~e tout ce qui 
communication est devenull'élément-clé 

lie culturelle mais aussi \a marche de 
oppemerrt. 

La presse, qu'elle soit écrlte ou audio­
visuelle, nnalt aujourd'hui une mutation rapide. Cette 

1 
évolution ent non seulement à la )IiCBtlCtn 

r 
moyens rmatlon liée il l'ap des techni-
ques nou les le domaine des télécommunica-
tions mal ssl à la prise en considération de l'Infor-
mation et les groupes indusfriels et finsn-

tldien_ 
(20.000 
année ( 
ex.). Tel 
tlebdo 
70ème 
l'Eglise 
fié il 1 

e un des de leur stra-

La presse écrite malgache est vieille 
ans. Malgré cet Age vénér4b1e, son axis­
ns cesse remise en cause sur le plan éco-

1 n'existe à Madagascar aucyn journal éco­
même s'il po~de une impri-

Elle un chiffre d'affaires annuel , 
8 milliards de francs mslga.ches soit 840 
habitant par an. Il est de noter 
çais dépense 1.000 francs par an 

al. soit 350.000 francs 
Quelques titres émergent parmi quo­
I Madagaslkars, bilingue,; 11 ème année 

} : Madagascar Tribune, ~lIngue. Sème 
000 ex.), Maresaka, 40ème année (8.000 
oraty, 15 ème année (5000 ex.); parmi les 

dalres , lakroan'j Madagasll6ua .. bilingue, 
1 

née (25.000 ex.), propriété exclusive de 
!hOUQue apostolique et romaine mals con­
congrégation da" Jésuil'es, Marturla 

lon8, propriété exCluSive die pro-
Jésus-Christ (ex. London ~Isslona/)' 

ex.), Ny zoko 1000 ex ; parmi les men-
revues Demain dans les Médias en fran-

et Juréco en français (2.000 la 
Indien (2000 ex.). 1 

la presse malgache r'est point con-
marché potentiel n'est que la région d'An­
vec plus. de 80 % des ventes, les 20 % se 
hors de cette région constl,uent une perte 
ertos des tentatives de création de presse 
ébauchent de temps il mais eUes 
bout de trois ou quatre de 

, 
Il est nécessaire de noter "existence 
Importante des mlsslons. diffusée à tra­
isses, les associations chrétiennes, les 
s religieuses, les groupe~ de réflexions. 
des missions comprend une 

e titres. C'est dire le poids. l'Eglise sur 
1 

e chrétiens de la population malgache soit 
de personnes scolarisées. 1 

Notons cependant j'exlstehœ depuls trois 
presse islamique, financée ~ar l'Appel Isla­
nd!ale, aPf.lUyée par la Liby~. 

Depuis l'indépendance (1960), la presse 
malgache a compté plus de 1000 titres (tout confondu). 
Le grand handicap de la malgache es1 
la diffusion. 

la p'''' audlo .. vlsualle 

Plus récente, elle connaTt des boulever­
sements plus ou moins spectaculaires. Au niveau de 
la radio, les les plus notables viennent 
de l'apparition des privées qui vont concur-
rencer la chaine nationale publique qui, è son tour, a 
éclaté entre lJrI.e multitude de petites stations réglona· 
les. La libération effective des ondes, sans régie men· 
talion. a vu la création spontanée en modulaUon de 
fréquence uniquement de Radio wan'Iarivo appar­
tenant au groupe malgache SMIDE. Radio T510ka Vao 
du des partisans de l'ancien Président de la 

de Madagascar, Radio 
aux forces Vives 

Rasalama et gérée "équipe de 18 cellule da com­
munication de la préSidence de la République de 
Madagascar, Radio des Fans de la Musklue. r6unls­
sant un groupe de jeunes Agés de 25 ans en moyenne, 
Radio Evangéllque. Radio Korail du groupe Beranger 

la Réunion. Auparavant exls1att déj' plu-
sieurs années la Radio Nooenand. Tout ""''''oIIommoIIonf 

la France, partenaire de Madagascar. li créé Alliance 
FM 92, et la radio mondiale RFI émet. en FM 24 heu-
res sur 

la qualité de toutes ces radios 
locales laissent è désirer, le professionna­
lisme manquant terriblement. L'on doH cependant re-
connaTtre que la voie de la économique 
est bel et bien tracée et Aussi ne cher-
ehent-elle! qu'. trouver le partenariat adéquat. 

Au niveau de la lélévitlon. le ehtngemem 
a frappé A la porte avec la venue de l'Afrlcan 
Television Network (A TN) de l'Afrique du Sud qui 
malheureusement dut s'effacer. On nous annonce 
avec l'Installation des antennes françaises, l'amvée 
des TVF et MATV. 

Selon les dernières évaluations, les re­
cettes publlctt81res radios s'élèveraient li un peu 
moins d'un milliard de francs pour 1 D93, III radio na.­
tionale et la téléviSion nationale se taillant III part du 
lion (90 %). 
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Le secteur audio-visuel mal-
gré des moyens trés limités, fait une entrée remar­
quable dans le paysage économique. Actuellement, il 
emploie quelques 300 personnes et dlstrlbtle environ 
300 millions de francs malgaches de salaires. Il y 8 

aujourd'hui 20 radios. Madagascar contre 3 en 1989. 
les Investissements réalisés s'élèvent à 2 milliards 
de francs malgaches. 

CONSEIL liN COMMUNICATION 

Activité. d. con .. U 
le caractère de plus en plus complexe 

de la gestion des entreprises, les exigences des 



bailleurs de fonds. dlmcultés croissantes dans la 
réalisation <;1<')$ Inv.$lIHements, la nécessaire fiabi­
lité des d'agrément cnt rendu de plus en plus 

l'intervention des spécialistes extérieurs 
aptes à conseiller las dirigeants d'entreprl!'Jes et le~ 

politiques Clans les domaines les plus 
elAlisés : études de marché. études da pro,Cl)(lSS 

dustliels, études d'Installation CI'uSlnes. etc, .. 
tlvités de «matière grisent au profit 
divisent en trois grands secteurs : 

1·1 .. adivlt'. de conseif, qui regrou­
pent les de marché, de consultants 
en gestion et en recrutement et d'audit peuvent quel­
que fols se cumuler 8U sein d'un même cabinet. 81.1 

total près CIe 300 salariés réparti5 .nlre !Jrès de 10 

2- l'Ing'nlorla quI Intervient dlns tous 
domaines tetMÎQueS {ju'i[ s'agisse de 

li calïlldàre Industriel ou d'équipements dl vocation 
bllque, Où l'on recense deux entreprises filiales d'en-
treprises européennes emploient une cinquantaine 
de salariés et près CIe 10 de francs de CA en 
1QQ2, 

l'Informatique dont le développe­
ment li la plus brillant au cours fie tél demières 

En 1992, son chiffre d'Affaire a approché les 
10 milliards de francs malgaches pour près de 50 sa-

Ce développement des conseils en Informati­
que est appuyé pal' un nombre important d'écoles en 
inrormatique. 

Publldté 

de ce secteur a réalisé un 
chiffre 10 mIiIU.lrt'ls Cfe francs malgaches 
en 1992. L'Investissement f)Ublieitaite $'e$1 donc élevé 
à 800 francs IiIn par habitant contre 500 en 1090. 
300 en 1989 et 250 en 1988, En France, Il était de 
1 francs en 1990 soit 414.000 francs malgael'lts, 
en Allemagne Fédérale, 630,000 fnmœ malgaohes, 
700.000 au Japon, 8U Royaume-.unJ, dans 16S 
scandinaves, B05.0oo aux Etats-Unis. Pour noire 
formation, le chiffre d'affaires de la publicité 
élevé è 65 milliards de en 1989, soit 
l'équivalent de de frlnes malgac.hel. 
Aux publicitaire représente 
1,6 % du PIS. 

Ainsi. le secteur de llil publicité en France 
est encore peu développé è Madagascar, cal' les pro-

à venclre n'Inondent pas encore le marché ; 
pourquoi tout Investissement publicitAire n'tJ-'f fAit 
pour le panacne car il n'e~t pas encore susœpl.lble 
d'apporter une vente supplémentaire. 

Cet investissement est 
conœntré ~ur la !Jresu Qui m-

I. radlQ et la télévision. le5 pan­
ainsi que les plaquettes de soirées 

se partageant le tiers restant. 
Au rang des annonceurs, les secteurs les 

plus sont les boisson$. les automobi-
les produits de beauté, les transports et le tou-

VERS UNE ECONOMIE (JE SERVICt::S 

115me. li 1 proflluiôn d6 11'11 publicit& 

pas de vem8"1~!I agenees proféUÎOnoélles 
les joumault eult.mêmes CJui d$marchent la 
ObligéS lot de renflouer les perte5 es. 

entrepreneurs qui ner 
le eommer'Ciale. la publlclt sur est 
grand secours, 

TOl.lUSMI z ~ ESPOIR RAl50'ilNII~ 

MQdagascar de tous 
pour être une ~atlon touristique onglnale • 
moine hlstDr1qlJ~, et économtque e 
nel, une mosal~ue de peUpléS unique lU mo 
diversité remarquablê CIe site$ naturels et ci 
VlcaOC.S. Ré.Jltat.s ; le tourisme, grand po 

1 

d' emplois, OOn~r1bUe largement A l'6Quili 
comptes eJ<téri~urs. 

selM les fVflluations ..,ffedué 
Direction du Tourisme, les reœttes touristlqu 

1 

élevées à 100 rrylillard.s de ffanes mAlgache, 
contre 2S en 1 ~Q'. en malorlté 
penses Cles tounstes 

Clrkctament ou Indirectement, 
offre 20,000 e~plols, c'est-à-dIre 1 % de 1 
tlon active. Auxi' 0.000 du s.tcteur hOtelleri~ 
ration. (toulu CliIltégOri88 confOMUe,) 

ne dépendent pliS exeluslvement 
S'AjOutent les effectif, de 100 agences 
des oompaànle~e transports, déS C16ntl'16lt 
des organlslte rs de randonnées .. , On 
impl,.lter au tou Ime une partie des emploi 
vêI'lte 01.1 ill 10 lion de voitures. 

ToJjours selon lB DIrection Clu 
Madagascar a ~9U en 1990 près de 50.000 
de toutes catég1~es, 80.000 en ,9Q4, Bon a 
Il V 8, sur Il PI iii l1èt. , 400 millions de touriste 
tian aux. Maunce, cafte Ile soeur reçoit pas 
200.000 tOUrlS1+ ~r ln, 

Néanmoins. les profeSSionnelS slstent 
toujours sur Il n~c."rt' de donner une Imp 1 Ion BU 

tourisme natlon.1 et d'améliorer notre capa 
euen. ' 

1 

LES CAPACITU D'ACCUEIL 

Si J n parvenait à remplir simult 
l'ensemble dei ~Otell!i, des terrains optes AU 

d'étapf de "Etat, des salles de 
éeol$$, de. cases en falala, des r6sld8n 
daims, des san&. des EglI~S. on pourrait 
près de soo,ood personnes, Dans les faits, 
cité d'hébergem1ent réellement CO 
partaQfl entre C:hA~ d'hôt.ls 
Quelles Il flut er 1.000 Mn homolog 
phaClls de te aptes 81.1 camping et 100. 
ces de ceux e le sont pas, 1.000 plaClls 
grands établisSements et unlve 
enfin les centref et de vacances. B 
capacité glooalsi qU'on peut évaluer Il 120.0 

.. 1 



i 

1 

1 

i Les régions les plus actives au plan tou-
listiqu ~Antananarivo, Nosy-Be, A~ranana, Toama­
sina, liara et Fort-Dauphin) regroopent les 2/3 du 
poten 1 hôtelier homologué. 

1 Considérée, il y a un pey plus d'une ving-
taine 1nnées comme inexistante, l'~ôtellerie malga­
che a compl! une mutation rema~uable au cours 
des di dernières années. L'une de ses transforma­
tions 1 plus significatives est la ré ovation du parc 

Il faut cependant avouer que l'hôtellerie mal­
est pas encore adaptée à la flientèle interna­
hommes d'affaires, mililard~ires. experts ln-

o aux, etc ... ) Il est vrai que Maqagascarcompte 
(110 chambres), mals aucun des géants in­

aux (Accor, Sheraton, HoUiday Inn, etc ... ) n'est 

Madagascar compte qlJ~lques hôtels de 
taille deste à Antananarivo et autres chefs lieu de 

qui risquent de connaître unjdéveloppement 
alace Hotel, Radama Hatf1l, Neptune, Pa­
Jade, Sofia Hate!. .. ) Bien sûr ces hôtels ont 
eaucoup à faire pour se hiss~r au niveau des 
chaînes internationales. 

Néanmoins, i'hôtelleri~ malgache ac­
vient parfaitement il la da~ moyenne euro­
ui est la clientèle d'avenir. 
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à 
commerce se sont également 

eV€IIOPPPS dsnsle centre des liaison avec 
dlU.èHllLJj économique et certain~ démocratisa­

grâce aux predults d'Importation qui don­
r les productions locales. Les bijoutiers ont 
ur étalage, nettoyé et embelli de vitrine et 

ra d'aluminium. Leurs propriétalres,la plu-
pAItJstanalS, n'hésitent !PlY' i étaler le 

or et de leurs émeraudes~ 
ut ajouter que le petit commerce a trcuvé 
Be le système de dranchisè adaptée» qui 
es commerçants de se lier tJ des 

""'''TH.,m leur statut d'indépendant. 
déncmbré près de 160.000 etalDiISlierr~ent 

." .... ,a ... " dans tout Madagascar soit 1 commer-
5 habitants qui vcnt de la minuscule instala 
Ispose d'une table en plein' air evec quel­

de cigarettes jusqu'aux grands çUIIUmlt"" 

1.1)( ; ce chiffre InOlut les 
AntananArlvc, • tlle 'tul. compte 

soit 1 pour 15 hatlitants.Ces rap­
montrent clairement que la pauvreté de la 
malgache des villes est aulcoln de la rue. 
chiffres constituent certes un erdre de gran­

Icin de la réalité, bien qu'ils sont à ma-
aucoup de précautlens. Les services de 

, contributiens directes ... ) qui ten­
e l'évolutien de cet appal"éll commercial, 

Anr\IIIITIAm,fllnr de mal è tenir • jOU~ un fichier des 
1>e~.III.m"nts, d'abord parce que la mobilité dans 

COMMERCE: 
rANARCHIE 

ce domaine est très grande (de nombreuses créations 
sont éphémères) et les déclarations au fisc si rares. 
En même temps le «registre du commerce» ouvert 
au nom de commerçant dans chaque tribunal 
de commerce est une notion Juridique de moins 

l'assujetti qui ne s'est pas 
du commerce ne peut se 

prévaloir de sa qualité commerçant, denc de la 
compétence des tribunaux de commerce, du bénefice 
de la propriéte commerciale. 
est aujourd'hui synonyme 
d'interlope. 

lES MARCHES OU TSENAJ LA LOI DE LA 
JUNGLE 

Le marché eu bens est le symbole du com­
merce malgache. La sUu81ion reflète 
à tout instant Il existe plusieurs endroits OÙ sont grou­
pés les commerçants dans les villes: ce sont les mar­
chés. 11 y a deux types de marchés: celui des villes où 
se trouvent toutes sortes de marchandises et le mar­
ché aux boeufs. 

• Le match' couranl est le plus souvent en 
plein air tel que celui d'Analakely è Antananarivo. 
CeluI-ci compte treis grands marchés permanents : 
AnalakelV, I~otry et Andrevoahangy, Elit ioott égaie­
ment un grand marché de gros: Anoslbe. Il ya 
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ment marchés de quartier qui étalent un jcur 
Sur ces marchés, eutre les commercants 

immatriculés et patentés, il y a les marchands forains, 
c'est-è·dlre les paysans qui y vendent directement 
leurs propres productions. Chaque grande ville a au 
moins deux marchés permanents: Toamasina compte 
le et le «Bazar-kaly» peur le premier port 

MBIIlBIIIHS4c;é1r. Antsirabe la grande ville Industrielle 
le et Sabotsy. Mahajanga le .Sazar-belt 
et le «Bazar-kely» H' 

A Antananarivo, le marché d'Anillkaly abrite 
commerçants patentés mals avec 1.11 llbérallsa­

tien économique et l'exode rurale on y trouve plus de 
2000 illégaux soit au total près de 4500 marchands 
sur une superficie d'un peu plus de 5000 mètres car· 

soit dl peIne 1 mètre carré par individu d'où le pr0.­

blème de SOfl transfert. 
Les services compétents estiment le chiffre 

d'affaires de tous les marchés d'Antananarive à près 
de 200 milliards par an fit plu! de la moitié de la p0-

pulation s'y approvisionnent. 
SI ces marchés devaient être auparavant un 



Fmg représentent 60% des 
de la Banque Centrale <, 994) et près 

neU" totales du système ma-

LES BOUTIQUES CHINOISES 1 LA PA­
TIENCE PAIE 

Existant dens toute les villes de Madagascar 

VERS UNE ECONOMIE CE SERVICES 

jusque dar'ls endroits les plus reeulés, le ut!. 
r:nllnOI!!:.A!i: cOnstituant une autre catéi;lofi 'êta­

nnssennenfs oorrlmerclaux. On y trouve de il , 
"slgull1e vendue là la pièce jusqu'à la vsllse Il ut de 
gamme en pa~ant par les boissons alco Il ues, 
l'agroaUmentalre venant de Taïwan ou de K 
de Chine. Toutes ces boutiques emploient trè 
personne! auto~tone. Leur règle est d'être 
vice de leur compatriote tout en gagnant le 

On rem,arque d'ailleurs depuis 
ire ans l'arrivée discrète de nombreux 
d&ns chaque bou~ique ; en général ces 
vants ne panent ~t ne COO"lprennent pas la 
gache mals par çontre Avent comgler. 

~ boutiques chinoises sont d 
ras famlllaiu U~es A foree fie pAtlenee et 
mie. Leur !;8radérlsllque fondamentale .t 
ter fi leur lieu d"nstlllition et d'arriver è 
toute concurrence. A Antananarivo, 11 est 
de voir plusieu~ boutiques 
mêmes produits sur la même rue, eStl8C4ii1eS 
ques mètres sou,lement 

Avec de marché. et ,'ouve 
MadaglillClr luq p4lys du Sud e.t •• iAr 
dynamisme dos bouti<luiers chinois ri!4ue de 

1. commur9ant malgache et d'i l'élimine 
petlt_ En plus la rréthooe de travail du chlnol 
(l'é<iulVllint cnez le MalgaChe. 

Comblen !y-II-t-II de ooutlquM chin 
décompte il lite ~8rement établI. Pour avoir 
de grandeur 0f1 Peut prendre comme base la 
tlon chinoise et leur manière de vivre. Aussi 

1 

le nombre de trt,*, è mille boutiques 
pays n'est pas e~agér'. Quant' leur chiffre d 
il est enCOre tré. hasardeux de $''1 aventure 
approxlmatlvemlint. Certes on doit noter dan 
la de spcJétés commerciales chlno 
Îmwrtantel et connuea , surtout dana 'e sect 
vanille, de la boulangerie, de l'sgffiallmenia 
inléressant de lÎCInaler ~ue le Chinois eit t~s 
gain. En effet, discrétion, persévérance et la 
pannl lM qua&U. eaentlelles du commer 
qUlar ChinOIS ; qn outre eelulwcl s'1ntègre 
SIM tApage aa~ la milieu socJal 

Pour tout :.é mOnde, il est tHen connu 
nais du coin touS C4:ittt awellati 
rlque le co et l'ImmlQré de t 
quoi ce ols" Le seoret de 
mlsme 

14S 

Uon de nli leur volonté de maInt 
les Malgaches u,n panleularlsme IiIf'-IflUyé !Ur 
hésffin très forte.IUs oollê génie du commerce 
ta force de leur ~iété secrète, cH!tpuis loogto 
Muée il antldpet les malheurs. Us ont conqul 
les campagnes,1 puis les du centr 
MalgaChes et Ct'8quaient deVint les 
déments. le fIo~ de la paperasserie, la con 
sauvage. Le Ch nais lui. travaille avec HI 

est ouvert le dl . anche, et Il suffit souvent d 1 

fort tard è Si porte pour le faire surgir (j' 

grAcJeuse, de l'arrière boutique où Il réside. 1 



d'achat vous êtes toujours! livré le Chi-
nois. 

Dut cela a naturellement un 

r

iQUe des prix élevés. Mals Il 
disponibilité, pour sa 

aussi. 1 est cher le mals il 

Notre Chl­
pardonné 

sa gentillesse 
devenir notre 

«Cher hlnois». 

uriQUES INDO-PA.qSTANAJSES : 
DAiNtiER DE DERAPAGE 

queme 
indo-p 
les so 
éthn 
est trè 

1 

ntralrement aux boutiques 
tido-plakistanaises sont rf\r\"'Ant,.,~~c nlAl"oJ .... ·Q. 

. Ainsi à Antananarivo, Il y:8 des quartiers 
Antanlnarenina) et el­

leur origln~ religieuse ou 
En la communauté intlo-pa"istanalse 

homogène. 1 
a les Indiens originaires d~ l'Inde, du Sri­

Indiens originaires du Pakistan, ces demiers 
sulmans chiites et sunnitesl Quant aux In­
IJ trouve les Bohra, le Kodja. les 

vec leurs coutumes et leurs Jleux de prières. 
ntion à part doit Alre admise pour les 
ns adorant le Dieu vivant "Aga Khan", L'on 

\/ERS VN!EŒ~;oN{}MIE CE SERVICES 149 

salt que cette communauté qui ne doit pas être con­
fondue avec les Indo-Paklstanals ou Karana, est de­
puis longtemps à la recherche d'une telTe pour les 
enfants d'lsmaêl. C'est une communauté riche, mo­
deme el évoluée. De toutes les communautés Karana, 
elle estls plus intégrée le tissu social malgache, 
Elle è l'équilibre de notre balance commer· 
chille; est aussi le plus gros employeur (textile 
agroalimentalre) du pays et ses entreprlsess s'Intè­
grent dans la législation du pays. Cette communauté 
Agakhane suit les dlrectlves de leur quI leur de­
mande de contribuer totalement au développement 
de leur pays d'accueil en y effectuant le maximum 

d'investissements. 
A part les Aghakanlstes, le caractéristique 

clpale des lIido-pakistanais est de ne point se ....... '".n_ 
ger au milieu social malgache. La mosquée demeure 
à la fois un lieu de culte, un lieu d'affaires, un centre 
sOdal. 

C'est également chez les Indo-paldstanal.s où Il 
y 8 le plus d'apatrides. sont-Ils les 1000-
pakistanais? On les estime aujourd'hui à près de 
1 5.000 ~mes. Or leur poids économique et financler 
est Inversement propol110nl'lel t leur Mmbre. 

seule ville d'Antananarivo compte 



Quj6ul'd'hUI près d'un millier de boutique! h'll'.'lo~pakls­
lanaises de toutes catégories, mais entièremênt (jé· 
pendant deI groMU maisons de commerC4il mère! 
qui elles aussi 50nl indo-~.l(lst8ntUSes, ohacune aveç 
leur style de gestion qui va de !'eXPlotatlon 
draconnÎenne de l'homme par l'homme jusqu'à la ges­
tion la plus pointue. Tout ce système tisse évidem­
ment entre eux des liens si serrés que le commerce 
!'\et peu1 que réussir. La conséQuence iI!I~t qU'agir en 
marge ce la légalité n'est pas pour eux un vain met. 
leur ~ttltude est difficilement compréhensible. pour 
un e!ipl'ît cartéSien 

Avec les Chinois, les boutiQu,,~ indO·pAI<I$1a~ 
nalses font aujourd'hui plus des deux tiers du chiff(ê 
d'affaires des oommerçanlti i Madagascar. C'est dIre 
leur poids fondamental danS l'économie malgache. 
Mais c'est là également I::!ue réside la fragilité de ees 
boutiques car au moindre mouvement socio-politlque, 
elles demeurent Immédiatement 1. cible des popula­
tions. Cela s'est pl'MUIt dans toute, les villes de Ma­
dagascar au cours de ces dix dernières années. 

les mîlÎsons d'Import-export les plus Importan­
tes sont aujourd'hui indo..rHllklstenetses. Avec la Ii~d 
rallsatlon ÉlcxmomiQue, ilS Mt su prendre rapldemnlla 
place occupée par les sociétés d'Etat. Disposant de 
devisAS A l'extérieur, Us n'ont pas hésité AI se placer 
dans les filières les plus sensibles (huiles allmentaires, 
voitures ... ). Ils représentent presque toutes les mar­
ques de voitures et de cycles de l'Asie du Sud-Est 
leur dynamisme commercial va de pair avec leur 
(morme possibilité financière qui déferle sur la pa.u· 
vraté du Malgache' 

Au stade où se trouvent les deux communau­
tés, l'on doit se posef la question vitale suivante; n'y 
a-t-Il pas une luH~ lfoOGupatlon de Madagéllsçar p8( 

ces deux communautés, la surpopulation en Chine, 
en Inde et BU Paldstan élalit un prOblème dramatique 
alors Que MaClagAsea.r est désert en hommes et n­
cne? Ainsi pour eux, l'illégàlit~ n'e$1 pas une notion à 
craindre, l'essentiel étlnt d'occuper d'ybard et contre 
tout la région, l'océan qui borde MadaQascar ne s'ap­
pelle t-II d'aiUeur5 pas indien ? 
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que jamais présent 
quotidie~ne at connait 

même une Slofllarlsic,n régulière. SI cer­
tains métiers ont dlsparu,le progrès éco­

la modification des styleslde vie en ont 
.On se fait rarement fabriq1uer chaus-

re mais on recourt de plus en plus au 
ar8lll&ltJ au plombier, au peintre, au maçon; 

........ " .... ,."', aux nouveaux m~tlers. 
"""'.011."":"::' chiffres permettent de se faire une 

économique de 1 t'artisanat; en 
comptait 500.000 artisans mais en 
a rapidement augmenté puisqu'on 

près de 600.000. Les srtisa-
IntelO% du nombre total des a-I'riIMn,l'i_ 

Elles regroupent un ~illlon de per­
,conjoints, enfants, apprentis, aides) 

la population active. En Ü~94 on 
'affaires total à 80 milliards1de francs mat-

I 
valeur ajoutée de ce secteur au cours de 

s'est élevée è 25 milliards et les In-
1 

iIl10 milliards par autofinancement. le 
e étant nue voire inexistént 

1 

DS SECTEURS DE I:ARTISANAT 
1 

'artisanat compte une très grande diversité 
Le grand publiC - les gra~des enquêtes 

de temps à autre su r le sujet le montrent a 
ne considérer que les méU~rs les tra-

. les plus courants, le plus ~souven1 liés à 
: sculpteur, menuisier, brbdeuse, plom­
ou cordonnier. Il oublie le plus souvent 

de type eommerelat, liées' un produit 
lent pourtant li le cas des 
des boulangers, PSU.ISSle 

des confisiers. L'artisanat aussi 
série d'actIvités de service· chauffeurs de 

photographes, est hét 1-
etc .... et même de 

" .... i"/it~>"'11114 haute technologie: 
composants an-

ateurs, réparation de téléviseurs, etc .... 
'artisanat Si pris une grande Importance 

grandes branches, 1'8gro-8li~ent8Ire et les 
e bAtiment demeurant toutefois la première 

l'artisanat. ~ 
'1I1fJ~"nat du bMlment , sont quelques 
établissements, connus d grand public 

de tAcherons qui réalisJnl un chiffre 
de près de 10 milliards de 1 francs malga-
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ARTISANAT: 
LE RENOUVEAU 

ches à Antananarivo. Leurs revenus se répartissent 
entre construction neuve (70%) , maisons 
individuelles surtout, et l'activité travaux d'entretien 
et d'aménagement pour le restant. 

L'artisanat du bAtfment em~oie dans la 
glon d'Antananarivo 5000 salalriés dont un peu plus 
de 4000 ouvriers. raison de cette situation de la 
main le secteur ne connaître 
une pénurie an la matière en cas de re!tance Immé­
diate .Ce secteur est également un gros 
d'emplois. Quand le bAUmen! va, tout va. 

L 'arllunllt du bols. Ce sont quelques 100 
petits établissements répartiS dans tout Madagascar 
dont 90% installés dans les chefs-lieux de province et 
plus de 70% dans la région d'Antananarivo. Ce sec­
teur fait vivre directement ou Indirectement 4.000 
personnes. Le chiffre d'affaires è Antananarivo 1'1101-

les 7 milliards par an .C'est cependant un sec­
teurtributaire de l'environnement è cause de la défo­
restation trop poussée. Actuellement Il '1 fi pénurie de 
bols d'oeuvre è Madagascar. Le problême tech-
nique de l'artisanat du bois à ast celui de 
son séchage . 

L '"ttlsMllt du une dizaine d'en-
lrerlns.l'Isqul emploient plus de ouvriers, tous 
les malgaches qui tr8veillent sur le sont des arti-
sans. Ce sont quelques 300 petits établissements ré­
partis dans la région d'Antananarivo .Ce sont des ma-
roquiniers, des fabricants de des relieurs. 
des tanneurs elc .... Ce secteur vivre 5000 person-
nes pour un chiffre d'affaires de 20 milliards de francs 
malgaches. 

l'artisanat du cuIr est tributaire de l'unique 
tannerie de Maaagascar, la tannerie d'Anjevi. Certes 
Il y a bien des artisans tanneurs mals leur production 
représente à peine 10% des besoins des artisans. Une 
PME du cuir vient cependant d'ouvrir une tannerie 
dans 18 régIon d'Antanananvo. 

La productIon de ce secteur est entièrement 
écoulée. Antananarivo dont 25% sont le fait des too­
ristes étrangers. 

Il est utile de signaler que l'exploitation des 
peaux de crocodile est 5OU5 l'emprise de 
la légIslatIon édictée (Whaslngton) pour 
la protection des sauriens qui risquent d'être en vole 
de disparition. La quota malgache III j'exportation n'est 
que 4000 peaux par an. 

L 'IIrt1M11_ du textile. Ce secteur est celui 
de la broderie et du « lambaf'f'/eilli « (tissus de soie)" 

La broderie, travail exdu5lvement féminin oc­
cupe 1500 personnes. On dénombre 50 entreprises 



artisanales de broderie (moins de 10 salariéS) , toutes 
concentrées à Ant.ananartvo et occupant 400 person­
nes. li est intéressant de noter que nous trouvons 5 
entreprises de broderie à Antananarivo de plus de 50 
travailleurs, Le secteur travaille pour 50% de sa pro­
duction à l'exportation. Le chiffre d'affaires avoisine 
en 1992 les 2 mUUa reis pour u ne va leu r ajoutée de un 
milliard. Aujourd'hui ce secteur connaît une pénurie 
de main d'ouevre qualifiée eu égard aux camets de 
commandes bien remplis. 

Lu entreprises de production _gro-llll­
ment.ll'&. C'est le secteur le moins connu, or il con­
naît un développement remarquable en cette période 
de crise. Il s'aoit des entreprises de fabrication de bis­
cuiterie, de confiserie, d'épices, de boissons qui ven­
dent toute leur production sur le marché local. Les 

artisans commer­
çants comme les 
bouchers tra­
vaillent surtout 
pour la clientèle Cle 
proximité, la 
grandê distribution 
telle Que l'on con­
çoit en Europe 
n'étant pas encore 
dans l'économie 
malgache. 

la biscui1:e­
rie-confiserie pâtis­
serie occupe 25 % 
du marché local et 
trouve sa clientèle 
fidèle dans les cou­
ches moyennes et 
défavorisées de la 
population. Leur 
chiffre d'affaires se 
situe autour de 1,5 
milliards de francs 
malgaches pour 
une production de 
200 tonnes par an. 
Cêla représente 
des dépenses de 
150 francs pAr per­
sonne et par an. La 
comme rcia 1 isati on 
de cette prad udion 
artisanale de bis­
cuiterie -confiserie 
se fait dans sa to­
talité aux rayons 
des épiceries et 

des marchés réguliers. EUe est Introuval:llé aux su­
permarchés. Ce sous-sacteur se trou'Je à Antanana­
rivo où tous les commerçants Cie province viennent 
pour se ravitailler. L'artiUlnliiit ge la bisculterle-contl­
serie--pttissene • ce 50nt 50 entreprises qui occupent 
un peu moins de 500 salariés et une centaine d'arti­
sans. Au lotal ce secteur fait vivre quelQues 1500 per-
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$onnes directement ou Indlrec:tement 
le H~ur artisanal dei urvic •• 

côté, connaît unlfort développement en nom 
treprlses et en erplois : entre 1990 et 1993 , 1 
créer à Antananarivo, faute d'autres sources 
provinces, près ~e 1000 entreprises et 3000 
Certaines activ~és se développent fort bien 
(ventes et mé~nlque auto, réparatlon, tôle 
dure, électricité,ldépannage ... ). le sedeur d 
fure connait aUSfI un succès Important grêce 
Ions de cOiffur~ et chaque chef-lieu de 
compte en moy nne 5 salons, ainsi à Mad 
existe près de 2 0 salons qui occupent près 
salariés . Or Il sfmble que les besoins en la 
semble loin d'êtlj8 satisfalls. 

Ce sefteur artisanal des servi 
aujourd'hui le sedeurde prédilection des adi 
formelles. 1 

Il Y a "E/u cependant de signaler qui 
rieur de cas gr['nd6S branches de l'artisan 
quand m~me qu Je di51lngl.le de l'ortlsanat cl 

. ~ar la nature de leur cUent~le, eo 
ôlvalll tout d'eot prls85 et l'lM lIê PSu1iculi. 
s'agit des 8C11 .... 11~5 Cle sous--tl1llitllince • Il Url 
Cie certaines entr,Pl"ises de confection. 

. par larr mode de production . ell 
vrenl le plus souvent il une production en 

1 

moyenne série et recourent III la m6canisatlo 

Si l'artitnat est SlIrtout représenté 
villes surtou1 il A lanlllnAr1vo, l'artisanat du Ism 
est surtout l'apa age des campagnes. 

Aujourd'hui 90% des membN!ls de " 
ne sont nuliemeAt insaits dans les services 
(regiS1re du comrerce. contributions etc .. ) 

PLUS DE" AcnfS SUR 10 VM 
L'ARTISANAi 1-

vu se 
ur les 
plols. 

n ville 

L'ense~ble de j'artisanat dont la niUon 
professionnelle 1 fiscale varie selon les pe es et 
les domaines où rlle est utilisée occupe un m 1 on de 
personnes soit ptès de 30% de 181 populatIOn ive . 
C'e5t un chiffre ~nsk.S'ra~ puisque ~.s eff i sont 
supérieurs à ceut de la fonction publique et re 
lent le triple dé ~ux des entreprises réunle!it 

L'artlsa at représente aussi plus de 5 
actifs du bAUme t , plus de 60% des actifs d 
mentation et pré, de 80% du secteur de la ré 1 

et des services. 
La POPulation active occupée par l'a 

qui conceme prè~ de 700.000 entreprises se 
entre 70% de c:hafS d'entreprises et de 20% d' 
En effet 10% de~ artisans travaillent seUlS, :2 
entreprises emplIlsnt un il dix Sllarlés et 1 % 
10 salalriés. 75% des etlefs d'Mtrêprises arti 
sont de5 homme et 25% des femmes. 

Cetie Pdpulatlon ést en COUI1ii de raje 
ment puisque l'Ad. moyen des artisans est 
50 ans il y li qulnie ans et ~ 40 auJOUrd'hui; 55 
tre eux ont moînS de 55 ans. 

Le nive8~ intellectuel tend également mon-

Il 



ter a c le rajeunissement du fait ~ue beaucoup de 
diplô lés, faute d'emplois salariés à la sortie de l'école, 

"se la ~nt dans l'artisanat. ; 
le rajeunissement et ce plus haut niveau In­

tellee el témoignent de la vitalité d6 secteur de l'artl­
sana jont la particularité est qu'illreste à l'initiative 
de ct cun. 

A l'heure de la libération éponomique Impo­
sée c souhaitée mais certainement nécessaire, l'ar­
tisan 'est plus une personne qui ex~rce un petit métier 
mais ~ agent économique qui invJnte. 

Ainsi, alors que de très tOmbreux malga~ 
ches nt au chÔmage sans perspe' ive d'avenir. les 
artisa s eux semblent avoir du tf vail et dans cer­
tains s jls ne trouvent pas d'spprehtis valables, effi­
caC~H et compétents. Mais ces.artl~ans ne sont pas 
orgsr ~s. Or c'est une des rares 'b~nches de l'éco­
nomj~ :nalgache Qui devrait marche~donc embaucher. 

Malheureusement cet artisanat est un mé­
tier p 1 organisé. Il n'y a ni chamb~ des métiers, ni 
syndi ts, nÎ organismes de coopération. Certes on 
trouv quelques associations de type UAMA (Union 
des fi isaos de Madagascar) dont la caractéristique 
princi le est d'être d'obédience éhhique. 

L'Etat par le biais du CETA I<centre économi. 
que e echnique de l'artisanat) et du CENAM a bien 
eSS<.l~ depuis l'indépendance, avele l'aide des insti­
tution internationales et des pays ~mis, de promou­
voir l' ~ivlté artisanale: peine perd Je (le CETA étant 
aujou 'hui en liquidation), ce fut Comme fêtue de 
paille 'échec de ces initiatives est dans Je fait que 
les sr ans ne se reconnaissent pa~ dans la philoso­
phie E les structures ainsi établies.IEn outre et c'est 
peuH ra la raison essentielle de l'échec, l'Etat et les 

1 baillel ~ de fonds ont créé des postfs qui sont deve-
nus d4 lieux de pantouflage et d'affaires, les pauvres 
artisa servant seulement de paravent. 

Il est cependant nécessaire1de souligner que 
dans ( '~utres pays, l'artisanat est bI~n organisé et ce 
sont 1 artisans eu)(~mêmes • aveC l'aide de l'Etat 
bien r, qui s'organisent. Signalons cet organisme 
de co érafion artisanale en Franœ qui forme des 

1 

sociét de caution mutuelle artisanale (SOCAMA) qui 
group t quelques 160.000 artisans. Ces SOCAMA 
sont c stinés ft couvrir, tenons-ndus bien. la dé-

1 

faillsn d'un prêt en cours de remooursement , car 
on prê aux artisans. Cas SOCAMA lcontribuent avec 
le rés« u des banques populaires de France, aux fi­
nance ants des entreprises artisanales: création ou 
racha1 'entreprises, achat de biens d'équipement ou 
de ma riel; expérience à méditer ou:à voir sur place. 

L'artisanat malgache ne devrait plus se can­
tonnel ans les domaines traditionn'els seuls prônés 
par le ETA et le CENAM . L'artistnat doit être à 
l'ongln de nombreuses Innovations Ainsi la voie est 
libre c l'artisanat n'est pas seulen1ent réservé aux 
autodl etes, il est aussi le propr~ des diplOmés , 
suriou ~es Ingénieurs qu'ils soient abronomes, élec­
tricien , électroniciens, éléctroniqYe~ .. , 

1 
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BANQUES, ASSURANCES: 

évolurtiol'l 

ensemble des activités fi~ancières - as­
surance, banque _ conna~ depuis quel­
ques années un certain d~veloppement 
et des mutations sans précédent. Cetle 
entratnée par un double rpouvement : 

~,option par le gouvernement de règles de 
en plus libérales pour pem1ettre à la con­

ITel!'lcel4e jouer pleinement: 
internationalisation crolsss:nte du monde 

finl~tlc~ entraînée par les facilités intervenues 
~jr::;uLBti(>n des capitaux, un +uvement Qui 

plifiant avec t'ouverture de nos frontières. 

DU CREDIT 

LeI~ec:teur représente une activité assez rami-
n' ,I,.".,~.'il existe à Madagascar 500 points où il est 

verser ou de retirer des fonds: agences 
bureaux de postes. caisses d1épargne etc ... 

1 

us ces guichets, on trouve une énorme Of-

o banques nationalisées et privées, institu-
put~iRlues et privées 0 qui joue unlrOle essentiel 

ppement économique puisqu'elle en 
ncement. ' 

toutefois nécessaire de ne pas confondre 
t:t~!cailre et secteur du crédIt En effet, 19 ban. 

si eUe repMsente lA Partie ~$Sentielle du 
1 

l'':I'-.rnm,I'F't''IIII'I CIe l'argent. n'en il pas le monopole. Cer-
tains OfClilô,·s mels de crédit ne sont pas en effet consi-
dérés des banques (caisse de dépOts). 

Cdll)rnel1t la profession est-elle organisée? Le 
dlJlcré,drt malgache est régi par!un décret - n° 

2 février 1988· qui soumet è des règles 
cornmun4~ t'ensemble des établlssemE1nts. 

celllllélcret, sous le terme généràl d'établisse­
, uniformise toute cette b~nche de l'éco­

I>tévoit sa privatIsation. Seuls Quelques éta· 
sse,me'lt5 Ou organismes financiers demeurent an 

dehors champ cfappllMtlon : le 1Trésor publiC, 
la Banq Centrale de Madagasçar, la Caisse des 
dépôts ett:;prlsÎQ!natlon et les seNlœs fÛulnclers de la 
Poste 

L'el!~lrnble des établissements de crédit assu­
jettis è la rveiUanœ de la commissIon bancaire s'éle­
vait au 1 ier 1994 è 5 et se divise ~n deux gran· 

dM. 1 

banques APB. Elles étaient, avant 
rétl:~rtjC~S en banques de dépôts. banquas de 

et moyen lerme, et étalent toutes nA1Io. 
comptaient trois établissoemenls em-

1 

salariés et avaient 50 gulphats. Toutes 

L'INTERNATIONALISATION 

ces banques adhèrent à un organisme -l'Association 
Professionnelle des Banques (APB). Ces 5 banques 
se répartissent ainsi; deux encore nationalisées, la 
BTM et la BFV et trois privées, la BNI-Crédlt Lyon­
nais. la SMOI (Banque Malgache de l'Océan Indien) 
avec comme actionnaire la BNP et t1JCB (Union Com­
mercial Bank) de Maurice. Comme on le constate, ce 
sont des banques il vocation générale: Il n'y a pas de 
banque de province. 

2 - Lu cal.uu d'épltllIne et de pntVOYllnc::& 
Contrairement à toute attente, les ca Isses 

d'épargne ne constituent pas un grand établissement 
financier. En effet, le montant des dépôts est assez 
faible (21,5 milliards au 31 décembre 1994). Cela n'est 
pas étonnant car rien n'a été fait pour attirer la clien­
tèle, bien que le montant des dépôts Il déculpé en 
trois ans de 2 milliards en 1990 • 21.5 milliards en 
1994. Pour la comp.lllraison, signalons qu'en France 
le Centre national des caisses d'épargne est le pre­
mier banquier de FNlnœ avec 880 milliards de dépôt, 
c'est-à-dire l'équivalent de 290.400 milliards de francs 
malgaches. A qui sont essentiellement destinés les 
fonds de notre caIsse d'épargne? Souhaitons qu'une 
réponse sera donnée par les responsabie.s, grêce à 
une nouvelle réorganisation de la Caisse. 

L'&ns.6mblè d$s fonds manIpulés JlQr les 5 éta­
blissements f1nanolers 855ujettl5 AU eontrôle d~ la 
CommiSSion I:)anealre, pee,rt être rés.umê grlce à l'uti­
lisation au ~Mma classique en comptabilité: em-
plois (actif) et ressources (passif). . 

- A l'actif, la somme totale des emplois laisse 
apparaître un poste assez Important, les crédits t.1'éc.o­
nomle : 919.474 millions de francs soit près de 60 % 
du total. Cela représente 45.000 francs par établisse­
ment économique et commercial recensil. 

A noter le fait Pfépondérant des cré<Slts al! court 
terme (65,2 %), ce qui semble montrer que $eul le 
commeree reç.oit la favtlur de nos banques. Néan­
moins 7"2,063 millions de francs ont été accord6! i 
des privés soit pl'h de 88 % du montant des crédits 
déCJillssés , fin 1 QQ2 lesquels se sont 'levés è 843.84 7 
millions de francs sur 1.115,4 milliards de francs d'en­
gagements recensés par la Centrale des lisques. 

Au passif, la somme totale des ressources, on 
peut dégager trois postes p.IIIrticuN~rement Importants, 
qui expliquent la politique de préférence des banques 
pour le crédit il court terme: lesdépôls' vue: 5B3.SSQ 
millions de francs (37,2 %), les dépôts è terme; 
277.03Q millions de francs (17,6 ~) et les fonds pro­
pres; 2"2.018 millions de francs (15,8 ~). Ces trois 
postes représentent 70,6 % des ressources. 
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Les Malgaches disposaient ainsi au début de 
1993 de 250 guichets de banques ou de caisses d'épar­
gne. Si l'on tient compte des 150 bureaux de postes 
(CCP et Caisse d'épargne), on arrive donc à un total 
de 400 points auprès desquels, Il est possible d'effec­
tuer des opérations financières courantes : dépôts. 

virements, etc ... , soit une moyenne de 1 pour 
30.000 habitants. 

Il est permis d'évaluer il 3500 le nombre de sa­
lariés qui participent directement aux activités du cré­
dit répartis è raison de 3000 pour les banques APB et 
500 pour la Caisse d'Epargne. On pourrait y ajouter 
les 500 des services financiers de la 
(CCP) ce qui donne environ 4000 personnes. ;. 

OU'en sera~t-il des effectifs du secteur encore 
(BFV et BTM) 1 L'Informatisation des lA­

cnes se traduira-t-elle par une baisse des effectf1s et 
d'embauche de personnel de plus en plus qualifiée? 

UN SECTEUR QUI 5'INTERNATIONA1.ISE 

La libéralisation économique s'est également 
traduite par la libéralisation du secteur du crédit: 
Madagascar ouvert aux banques étrangères. En 
trois ans, le nombre de banques étrangères est passé 

o à 3 tandis que les banques malgaches sont pas­
sées de 3 à 2. Aujourd'hui, îI y iii 5 banques è Mada­
gascar. Mals d'ici la fin 1995, Il est prévu l'arrivée de 
deux autres Ua'IIYUlm 

les deux banques françaises, la BNP et le Cr&­
dU Lyonnais, qui occupent sur le plan international une 
place tout à fait enviable (elles se situent parmi les 20 
premières banques du monde) occupent le haut du 
pavé à Madagascar avec la BNI·Crédît Lyonnais et la 
BMOI. 

La dernière banquCI installée l'Union Com-
merCial Bank dv l'Ile Maurice avec pour le moment 
uns seule agence è Antananari .... 1} 

Bien eondUïte, <:eUt internationalisation du sec­
teur bancaire malgache 8 toutes les et\AneeS CSe por­
ter ,es fruits. En effet, l'implantation du Crédit lyon­
nais et de la BNP ne peut être QUf de bonne augure. 
Il est Ir'ltértssant de souligner qu'en 1980. 40 banques 
françaises étaient Implantées dans 107 pays le 
biais de 292 bureaux représentation, 279 succur­
sales. 110 filiales et 101 banques "~oclées. 

A ce jour, Il est Clair qu'aucun. des 20 premiè-

res b8n~ue! mMdia· ~~~~!!T~:: 
(sauf les deux fran- r 

çalses) ne sont pré­
sentes notre 
pays. 

Ce secteur bln­
caire malgache com­
prend trois b&nClues 
privées étrangères 
très florissantes, ce 
qui. pour le FMI (aide 
mémoire du 1 Q Mai 

Ami,. en monnùt 
EnOlillI_ 11213 
D6p61à Ba.4 16 014 
Moire"" ~,.. '* 137 000 
D6p6!a iIII f~ 111 Ql0 

AIIOII'II elllÎIÔ ..... nr. 
~ ...... rlltlal 
crUiIt.r~", 

CT ...,. 
LT 

1U!lM 
1271. 
N 712 

veau. 
Il n'en 

publiques. 
matière de n.'lInll'iI1 

core très 
montré qu'elle 
sions 
des opérations 
et économique 
va se solder 
liards Fmg). 

LaBTM 
pAr le volumê 
cours bruts à 
lactés (38 %) 
cheti). Son 
all'loClue Ce 

Sa OIHJIIIlI~"'ln 

1995), permet 18 mise ':illi~~tJ!~~.i.::~~~~12~~r!t~125kl!~:1 en oeuvre d'une poli~ U 
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1 est réparti entre l'Etat (73f7 %) ,le groupe 
italien SAN PAOLO %)1 et le personnel 

(4,3 %). • 
tiers de son portefeuille s~it 105 milliards 

de 318 milliards est formé de créances 
1 pertes de I~ BFV étalent de 

de 37 milliards en 1991 Les provisions 
douteuses se sont él

l 
vées à 93 mil· 

conséquence de ceHe sîtuation de 
les fonds propres disporlibles sont 

milliards Fmg, Compte ten'~ normes de 
Il observer, la BFV a beSOI~ de 35 la 45 mll­

recapitalisation. 

'avère ainsi la Situati~' de la BFV est 
L1""'\A'-"II"'~ plus inquiétante Que cella e la BTM car il 

ndre qu'en plus de souffrir d' ne égale. vOire 
re, a )( pressions éts­

n'ait pas pro é à la néœs-
" ... It,'\ ........ ,'" de son organisation q~'8 accomplie la 

ns, la situation f 
ne (ait pas obstacle n d'une 

monétaire rigoureuse et Le re-
solutions définitives des de ce·~ 

(liquidation ou privatiSation vraie) lis· 
de jour en jour leur ~tat ce qui n'el 1 

l'Etat ni des dé~ants. 
r.n,mlT,I<::tc'inn de ContrOle d~ Banques et des 

t:U1IDwume,nts Financiers (CCBEF) ~ émis dans son 
rg,r ..... ", .... es recommandations sUÎvarltes : «",au 

• la privatisation de la BTM et de la 
engagée sans délai et les t>ouvoirs publics 

rln,v .. ,r'III en définir le cadre el le cal~ndrier. Quelles 
les options retenues les pouvoirs pu-

nécessaire que nt aux deux 
; - l'assise financière que rt le re5pect 

pruaentleUe3 et le dëve nt Mur des 

~~~~:sn~~a~~~~~:~~~ 1'8~~::~O~~~o~ 
plan de la logistique. ment pour ce 
équipas dirigeantes». conditions sug-

présence d'un «noya dUD au sein de 
ansl dont le choix devra faire à ces lm· 

CCBEF suggère la 
composé au moins du "", •• \!IM,""" des Finan-

ces, du Gouvemeur de la Banque Centrale et d'un 
représentant de la Primature avec un as-
suré par le SecrétaÎre Général de la pour la 
mise en oeuvre des décJslons arrêtées par les pou­
volrs publics, 

Ce comité aura pour mission: 
• la définition des modalités d'évaluation des 

deux banques; 
- la désignation d'un conseil extérieur, le cas 

At'_tIA~nt pour la recherche d'un partenaire extérieur; 
- la finalisation technique du dossier Qui devra 

recevoir l'aval des pouvoirs publics. 

lE FMI 

Avec l'entrée dl.! Monétaire Internatio-
nAl, le seereur Ou mAlgache et plus générale-
meot la monnaie malgache s'internationalise ; l'ob­
Jectif était d'aider celle-cl è se remeHre de sa longue 
maladie. 

Or jusqu'à présent. aucun gouvernement n'a 
réussi III sauver le malade malgré les médications dra­
coniennes du docteur FMI. les relations entre Mada­
gascar et le FMI ont alors été Interrompues depuis 
1989. Certes les missions et d'observa-
tions ont toujours eu droit de sans que cela abou-
tisse è un quelconque 

Le demler décaissement du FMI 
en faveur de Madagascar date de 
19(1)8 .11 est cependant néœssalre de 
signaler Que l'accord du FMI est la 

+----__ --.---.,..,----:-:---.:-o-..."..,.----~ condition de l'accès de Madagascar 
~pmIn ...... _6lalr.!l) aux crédits Internationaux. et bilaté-

1 Di~1biIitIk ~I," 

1 

mon ..... '" fidudal .... 
_ .... '-""opN/'OIoo 
Qu~ 

mux. 

9319QQ fOlIO!"""'" ~'" 
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LA BANQUE MONDIALE 

La Banque Mondiale propose un certain nom­
bre d'actions: mettre l'accent sur les rMormes et sur 
le renforcement des institutions, consaerer une pan 
suffisante des dépenses publiques au fonctionnement 
et a l'entretien des Infrastructures sociales et des équi­
pements collectifs. 

Ainsi, il est absolument nécessiire qua les In-

vestlssemen1s 1 soient très nombreux mals 
Qy'avparavant. LéS pays en voie de Clé'\lel,t)6t)e 

qui rèussissentllê mieux SMt Cêux qu! ont 
d'investisseme:nts situés entre 20 et 25 % 
il leur revenu. (;e taux se situait de 25 li 30 KII,.....,..."r 

pays (fExtrém$ Orient qui ont eu une CI1l,ISSltll::e 
nlpide. La Chine a InvestI quelques 33 % Oelson 

pour réaliser uh taux de croissance IiIInnwElII~ de iii % 
et piUS entre 1 ~80 et 1986 pour être. 18 % 1 



Pour 1'''l1rlcultuffl, la crois-
r--H---------r+~~-_.__-=::____,_-__:"!'=____, sance proviendra de l'utilisation 
J-:~I~I=~"" /1:'1." ,« ::,;r;~.MJ~~iOOf--TI~i01i(iit-~~i"ZOO1 des semences améliorées. d'ap­
I~ provlslonnement fiable en 

intrants (engrais, eau, pesticides. 
matériel agricole) et d'une 

16300000 0 meilleure gestron du cheptel. 
Ainsi les investissements qui 
auraient le plus de chance d'as­
surer un taux de rentabilité élevé 
se situeraient en grande partIe 

1--f-~~=+-~~=-af-~~~3 dans la recherche et la vulgari­
~--=.;;;.;...::=-=-.:=t--':;';;;';"';;;';;';:;":;;:~-":":":'''=':'-=i sation, 1.1 petite et Il moyenne 

CITE' 

irrigation, la sylviculture, 1.1 con­
servation des sols et 181 mise en 
valeur des terres, "élevage et la 
pisciculture. ainsi que dans une 
Infrastructure runlille • coat mo­
deste pour la desserte des zo-

I-+---=:==~:-:i----==-=-=l----==-=-=c~d nes la bon potentiel agricole. 
Pour le -«eu,. ",.nlhc. 

t.ufler, le secteur non structuré, 
à faible intensité de capital, se-

rT~~~~~~1hnç;~~~~~t;~~~~~~~~t=:::J~!!t~ rait la source principale de crois-- sance. Les prindpales compo-

15% (1994). 
la Banque Mondiale, 4I'lal stratégie future 

du dé'VffoPJ')(Jfnsl1t met l'accent sur loEf mise en liS le ur 
des humaines et l'BméliorflHon de l'lnfras­
frUI":fIII"ll nlatIMf~lIe, afin de créer lBs conditions propi­

Iltr;tivt.re de production du sectJur privé». 
1 

une croissance annuelle globale de -4 %, 
Mondiale estime des inveftissements ,-é­

par rapport BU PIS :soit 31,49 % du PIS, 
de dollars US par an. pas Investisse­

aient • 1 ,38 fols le b~dget général 
3,4 fois les recettes du sY~ème banCllllre 
finances 1 ""<C., 1 

chaque rubrique, la Banque mondl.ale émet 
pro~p;slti()ns les plus pertinentes 1 et qui ne peu­

acceptées. 

santes de l'investl~mer.t por­
teront sur une expansion sé6ective des industries dés, 
une forte expansion de l'actlvlt~ m.nufadurière non 
structurée. le c:UJveloppement de technologies appro­
priées et la remise en état des équipements existants. 

Pour les mlnu et énerglfl, t'ouverture de nou­
velles zones minières (charbon de Sakoa .... ), l'explo­
ration de pétrole et gaz naturel, le remplacement des 
installations et des équipements miniers vétustes de 
KRAOMA ou des graphites exigeraient des investi,s.. 
sements considérables. Dans le secteur de l'énergie, 
Madagascar doit présenter un bon potentiel dans ses 
centrales hydroélectriques. . 

Pour les Infntstructuru (A ,'exclusion de ,'in­
frastructure rurale), Il s'agit d'éliminer les Irriérés de 
travaux d'intervention et de réparation, de remet1re 
en état les équipements en piace existant pour les 
empêcher de se détériorer davantage et d'apporter 
toutes les améliorations aux Infrastructures. taux de 
rentabilité élevé tels que les réseaux de télécommu­
nications. 

Pour lu rusOUI'CU hum41ltU, leur valorisa-

4%1IIbt 
2.!Il"l'd 
2.Sl%d 
5.5l% Id 

1Q.00'II. Id 
7,00'II. d 

2'1l,3rr11111i1ni1d1t'!"-rru 
138,. ,.,..,..,.,.".. 
138.e~.i"I"1I 
n,' ~dltR'rg 
_<4rrd111oiorda·Fnv 
3IIl!,a ....... dltl"rrv 

1711,1 

tian nécessite des investissements importants en rai­
son de la forte proportion des jeullês'dans la popull_ 
tion mals les nouV4'!laux investissements devro'nfpor­
ter sur l'enseignement primaire, I~ progrès SclenUfl­
que et technique, le planning fa m'illal , les soins de 
santé primaire. l'approvisionnement en eau et ,'assal­
nis.sement et la nutrition, 
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'81-"") 

lWJ lœt lœ2 lœ3 lW'1 (1) 

~1I\.ÎÎkl 303.lO 6134 (),O::) lee.co 3.70 
Sedlu'prW 1n.7'9 ~~ 71,f!i). frI,OO 15,a'J 

B4.7'l 117,52 295,92 19,!!D 

aux ilUÛfii,S secteurs, Il de 
faire aux et aux besoins des secteurs fi­
nancJers, des sssursMel'J, des servll'l9a aux entrepri­
ses, du logement, Iles travaux de t'hOtellerle, 
Clu tourisme et de le remauratlon, des transports et de 
1'6ntl'cposage du eomm.eroe CIe et rte détaiL. 

Enfin 1. BanQue mondiale préconiM la néOtls.­
slté d'apporter une gnmde Importance è l'exBmen 
tématique de lous 185 programmes de dépenses 
bliQues, notamment de leur taille, de 16ur 
tion, du dosage entre projets nQuveaux el 
cours, des fonds prévus pour las dépensas fonc.­
tionnement et d'entretien et III la protection des pro­
gramméS 

De tout la aanQu~ mondiale nf!! ceS$f!l de 
prÔner Que '1'~ustemQnt s;trur:t.urel • n'est pai un 
effort ponctuel, Il reflète la nécessité d'évaluer et de 
modifier eontinuelltmtnt les politiques de prix et Cie 
taux de change, les politiquas et les aulr6S 
politiques mecro-économiqu85 et sectorielles». Av&c 

llic.,..:mîJ!il~rn@lnt démographiqu& de % par an, 
n .. "' ... ald"'''' ...... ' ne peut pas se permettre de une 
occasion d'améliorer l'efficacité de l'emploi de ses 
ressources en modifiant ses politiques. Il s'agit ainsi 
de déterminer avec précision comment les bailleur$ 
de fonds pourror'lt appuyer êffieaeemel"lt les progrAm­
mes d'ajustement prêtA d'AjUStement 
struçtLlrelli~mt dlreàlmBnt le finanœment de 1. Ban­
que mondiale et les financements bllaiérau)( fj un pro­
gramme convtnu dt réformes macro-économIQUes 
et seetonelles_ 

ASSURANCES 

L'importance de cette activité s.e traduit surdeu)( 
plans: 

- son Intervsntlon croissante dans les domal­
~~~~~_~ __ ...... __ nes les ph.ls di­

vers' Industrie, 
tfanSl)Ort. vie cou­
nUlle des Indivi­
dus. Tout s'as­
sure, aussi bÎen 
les usines, les na­

VERS UNE ECONOMIE DE SERVICES 

vires. les 
ments, les mai­
sons, les mains 
des pianistes Que 
les lancements de 
fusées; 

- son rOle fI­
naneler 1 grioe 
IiIUX et aux 

réselVes «pla~aSI. volume des dlspon 
nanelères de j'assur.nee en fllt un bon ln 
L.es soci.t.' . Mnt une dU petl'lm 
mobilier m à Antananarivo en partiel.! r. 

Le sect malgache de l'assura 
des entreprises nsUonal 
·vées. des mutuelles et d 

gères bien que représe 
An!!Mr,ri~Ail::.natlonales. a réalisé un 

1 

mllrards de francs en 1994 su 
national BU lieu 30 en 1Qgo, Ce mon 
tltué pour l' lei per les encaissements 
( 30 

~I fiO~~~t :~I:':~~ !e:r ~mP:~::~n. 
nus émanant dbs plaœments flnsncJers et IIIYU1nnrM_ 

lîers dan5le~uals alles ont ÎnvetlÎ leurs rI.Il,Vi!'\,II'\I_ 

litéS ( 24 milliards ). 
LIS enca'lI-Hmlnt5, c'lllkàadlre Il 
de la pre"es­

sion sont le fait ~ 98 
% de deux co",pa. 
gnies nationlil~es, 

~~:s~~~~: ~:~~~ 
RU mAreh~ nIt! 
qui lui est privil 
En effet. le se 
des tIIS$U 

n'est pas en 

les rls~ue5 
couverts pAr les en· 
treprl~s CI'agU~An­
e~s JonI e)rtrê~e. 
ment varié!. qeux 
d'entre eux occu­
pent une plflee Ipré­
pondérante . l'assu-
rance têl'l"ütre le 30 
milliards) qui repré­
sentent las en~ls-
sements de5lprlo I::::~: ~~~~ 
mes, L 

L'u'I.If1~ce auto. obllgllltoi~, .. vu 

~:~t l:ér~~!~r~~I5:1 db~:nd:~:I~~I:pfl:lI.l~~IHH1i1'''~ 
voltUI'êJ SA r.,nent IlIr l'aHUranee '1 
le tous rlSQU8s

l
n'étant qu'un souvenir .• 

LE FMI ('dNDS MONETAIR! ITII~NAL 
TIONAL) i 

Il est nétessaire de rappeler la 
FMI Clr comm~ tous les partenaires 
sein de la zo,,~1 franc d'allant 1973, 
membffl du F 1 depui.i 11i)62. La uaIIUI'IJlillIU~" 

1 été présent" PIf Il France et 
sion al. 'té con crée par l'~mbfée 1' ..... n"'liIIl. 

Gouverneurs u Fonds en Septembre 1 
On ~Lle le FMI s'attache t deux 

ISO 



objectif principaux: 
- 'Lne part la suppression de toYtes 

tions de Ihenge par une libéralisation :etes tl"Ql~c:r,)ric: 
c'est-à- Ife la libre convertibilité 
courant l et les non-résidents. 

- autre part, la mise en commun 
de cha b qui permet le fondionnemènt d'une sorte 
de syst e multilatéral de règlementl Le Fonds est 

sti d'un n'Ile de solidarité mohétalre. 
onction de solidarité monéta'ire es1 exercée 
t grAce aux ressources mises è sa dlspoSi­
s sous la forme de quote-part 
"tant est déterminé en fonCtion de divers 

la situation économique ét financière de 
bre (Importance de la masse monétaire, 

extérieur, niveau du PI'B, volume des 
C'est ceHe quote-part qui dé­

la contribution financière du pays au 
commun, son importance dans 1. gestion 

(nombre de volx dont Il dls~ose au conseil 
emeurs) et le niveau des concours qui peu-
re CeHe est versée en 

Isesll!J~)Qu'è concurrence le reste en 
ationale. 

droit de 
roit de 

bre au Fonds des devises qui 
nt de couvrir des paiements extérieurs. 

nt se fait sous d'achat de devises en 
d'une remise de monnaie nationale. 

- es accords de co nfirmatlon 1 ou accords de 

dispositif s'apparente en quelque sorte à 
ion de découvert qu'un banquier accorde à 

~ e financement compensatoire 

~~~~~~:~:~::::~o:!:~:st~~ bilité d recettes d'exportation dom'mageable pour 
la régul . é de la croissance des éco~omÎes des pays 
qui en nt victimas. Cette faculté de flrage s'ajoutant 

s généraux, les avoirs du Fonds en 
nationale du tireur peuvent être supérieurs à la quote~part de ce pays. . 
e financement da stocks régulateurs 
s interventions du Fonds en f~\leur d'une «Sta­
des prix des produits de ba~elo\ se sont 1rs-

r un mécanisme de concours' aider les mern­
Bnœr la constitution de stocks de matières 
que pourrait nécessiter l'éVOlution des mar­

mationaux. 
e mécanisme pétrolier 
FMll's mis en place au lendemain de l'aug­

du prix du pétrole déCidé: par l'OPEP en système n'a fondionné que pendant deux 
de meHre à la disppsltion de nom-

ys dont Madagascar des avoirs de réserves 
ontant était calculé MI fonction de ,'augmen-

taUon de leur facture pétrolière. Les conditions de taux 
el de remboursement ont été particulièrement 

-Le Fonds fiduciaire 
Le Fonds 8 été Institué en 1978, dans le cadre 

de nouveaux concours au profit des pays en vole de 
développement è faible revenu (c'est-à-dIre ceux dont 
le revenu par habitant en 1973 était Inférieur li 300 
DTS). Les ressources affectées i ces concours du 
Fonds proviennent des bénéfices réalisés sur la vente 
de la fraction d'or du FMI sur 4 ans à partir de 1916. 
Les prêts sont d'une durée de 6 à 10 ans et portent un 
intér~t de 0,5 %. 

- La facilité dB financement suppMmem. 
La facmté de financement suppfémentalre est 

entrée en vigueur depuis le 23 février 1979. Elle Il 
pour objet de permeHre su Fonds de foumir 
nancements SUpplémentaires. conjointement i l'utili­
sation des ressources ordinaires du Fonds aux pays 
membres dont les paiements accusent des déHquUl­
bres. 

les membres ne peuvent recourir i cette faci­
lité que dans le cadre d'un accord de confmatlon 
les tranches supérieures de crédit ou dans le cadre 
d'un arrangement au titre de la facilité d'épargne. 

- Le droit da tirage spki81 ou Drs 
Le droit de tirage ~al ou OTS Il été crié par 

le Fonds en 1ge9. Créés ex nYhllo, les OTS ont été 
attribués aux pays membres du Fonds désireux de 
participer à ce nouveau système au prorata de leurs 
quotes-parts. 

Deux principes fondamentaux commandent les 
modalités de ce foodionnement du des droits 
de tirage spéciaux : 

- la séparation des opératlons nArIANlIIAII:. 

Fonds et des opérations sur 
• le caractère facultatif des allocations de OTS 

Irn ..... I"i!lI'lv'Elc: ni obUgatolres. Les OTS 
membres qui acceptent de par-

ticiper au de spéclallt. 
Les DTS ne pas être utilisés dlrede-

ment, car Ils ne sont pas un moyen do règlement In­
tematlonal ; Ils permeHent seulement d'emprunter des 
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monnaies d'autres participants. 
Trois sont prenantes dans cet échlilnge : 

le le FMI et le receveur. 
Le cédant ne peut employer les OTS que pour 

faire face è des besoins de balance de paiement dO­
ment constatés par le FMI. Il n'a pas le choix de la 
monnaie è recevoir en échange; son initiative se borne 
• ses besoins eu FMI. 

C'est le FMI Qui déllQne le pay! appelé è fOUf­
nlr les monnaies de contre-partie. L.e pays ainsi d'si­
gné, parce qu'II s'y est engagé au moment de son 
adhésion. se trouve dans l'obligation d'accepter jus-

hauteur de deux fois le montant de sa propre 
allocation les DTS qui 11.11 sont Pf'ésen1és et de céder 

convertibles AI due concurrence. 
La valeur du OTS est aujourd'hui fondée sur un 

rpaniel'lt des 1 el monnaies des pays dont le commerce 
extérieur représente plus de 1 % du commerce mon-



ial .. chaQue monnaie étant d'un coeMcJent de 
ndéfatlon qui tlenl compte de son Impolunee (':'JAM 

s règlement! IntematiOntux. Ainsi li valeurdu DTS 
ane chaque Jour en fonc1lon des cours de change 
uotldlen ees 16 monnaies, 

LE SYSTEME FINANCIER MALGACHE: PEU 
CREDIBLE 

Les avoirs financiers les eonci. 
oyans (agents économiques et ménagéS) doivent être 

nsldérés dans Je contexte économique général com­
nant toutes les lutres forme, de richesses. Elant 

nné la prépondérance de la petite propriétf! et de III 
lite agriculture. le bétlll et aa btrro repréHnlent 

es formes importantes des richesses au même 
la propriété ImmObilière. 

Lé marché monétaire malgache am-
Il se limite aux cinq banques commAr~A. 

es comprenant le marché Inter1llneeife • le gUÎchet 
es liquidités fondionnant à la et 
ne tlmlCl~ émission de dont le succès 
st très hypothétique. car manquant d'audaœ. 

Les sont en graMe panle eonctn· 
rées sur 1$ économiQue structuré (enlrapn-

. Elal. les solvables des pOpulation, ur-
ines, virement' CIe L.a plupart des 
enti Il lB disposition des agents 

le monde àélJlHOppé n'ê)(lstent è Mfi. 
gascaf, notamment le crédit immobilier, le crédit­
il ou l'escompte des effets commerce. L.e pays 
possède pas non plus nl fends plBoomenl. ni 
l'umerlts partlcipatif5, ni obligations da sociétés. Il 

isiè un sy!itéme Informel Important. 
aïs dont il est encore difficile de cerner limites et 

'efficacité 
SI l'on Mel ... !'e le déveloPP1'ment r6conomiLlue 

ce que les experts appellent «ITln. 
obtenue parl'Auroïuement 

""'fi. "'''' tlnlnCièl'ê, l'on M rend çompte QIJ'elle 
ir'lt varié depuÎ$ 1960. Cette Intensité I1nanclèra In­
uéE! par le ratio M2IPIB reste en-dessous de 2.5 %. 
1993. elle était de 2.2,5 %. un des tau)( le piUS flas 
pays de la planète. A titre de Il est 

téresssnt de noter Clue l'Inde 1 un ratio de 48, l'Ethio­
le 43 pour un PIB dê 120 dollars seulement. Ouant 
\lX Industrialisés, ce ratio caracole à 175 pour 

Japon ~ 15245 Clollars), t TJ pour la France 
Pie: 3 dollars) ~ 8Q pour las Elats Unis (PIS' 
8.190 CIOIIII'S). Cal êtat léthargique de ,'intensité 
ancière .è Madagascar est corroboré par les n ..... ' .... in.",. 

es opérateurs économiques qui estiment le man­
ue de ressources financières constitue le principal 

acle li notre CtoÎsuneê fit lèS pétites el moyen­
entreprises étant touchées. Ces 

5 opérateurs économaques classent comme suit 
quatre types CIe contralntêS finanCIères : 

1~ Les taux d'intérêts é.levés. plus de 15 %. 
2- (je fonds de roulement, 

l'Insuffisance de capital, et 
4· la pénurie de devises. 

ERS UNE ECONOMIE DE SERVICES 

LII INIUffll!NCfS CRUCIALES D 
LA SATlSfAalpN DES BESOINS fi 
CIERS DE NOT le ECONOMIE 

1 
L'analyse d notro système flnanoler fAit t 

raf1re elnq grande Insuffitlnces cruciales, 
1- le systè financier malgache privll 1 

financements il rt que ce soit sous 
CIe dettés ou de ro 1 propres; 

2· L'inflation t le de change réel n'In sot 
agents économiques • se rter 

d'aYol~ tlnanrJel'!'l Importants ; 
J.. La irAs gl'lIIMê dlm~u". d'~ aux 

de fi"ane.mtnt fO~1 surtout d. petR. et 
mu~ entreprises al~sl que des pelltSelo:,'lottA 
eoles et dans une rrtllne meSufe 105 entre 
c;onstructlon , 

4- UI pratique déS b.~u.$ i abouti 1. 
1\ la déconsid'ratio de Infitrumenls 
laires de palemen tels que [as chèques qui 
pas acceptés 1 ue 10U51e5 mag 
commerce Bt Istl'1butlon peF'\t1ênt eu dé 
leur caisse l'éelite~u «Les chèQues ne sont 

5- manq4A de dans 'et, for-
malionl financière~ tellei que le6 conditions d 
et les rlsques de crédit, situation aggravée par 1 
f1cultês eI'otllênuonl des régIt. et muureti d4t 
1ion légaltl néceualres pour donnor confian 
bailleurs de fonds ~I aux emprunteun'3. D'où la 
sation excessive dl> l'octroi des crédits, prlVIlE~iJ'" 
court tormEL 

i 

ROLE DE L'n~T MALGACHE 

Notre éconofle, obéissant de plus en 
du marché, l'E~at y D un ~Ie Clé A }Ouaf, ipé al6-

ment Clans le déveloopemenl de notre secteur r an­
çompte tenu qes Insufflsannes de Mlui-Cl, 

Le rOle fondamental de l'Etat malOad'\1l n .. 
slste À êta!)Ur un ~rê mlero-économÎque etai, 
affede les l''éssourd&$ di.5ponibles, coll$éQue 
"e~iSSé"M6nt!l ~uctif, qui garantit la connan 
eMpl'U*,teul'$ d!~ i~stitutions financières, 

rOle-c;lé de r'Etat malgache est 
nlr le jiJrldlqu~ et réglementaire qui pe 
tOU!J les tcOnomklues d'avoir un 5)1 
mander le plut> em~oo possible, gsfanllSlll8nt 
currenee silline et Ibya~ (liberté d'.d 

de la Banqu
l 

Centrale grAœ la 1'1 
de celle-cl). f 

Dans la mesLre où l'Etat malgache est 
propriétaire d'une tlonne Institutions 
cières, l'interventloh de demeure prlmord êt 

1 

réelle. Il n'est certsf pas question que l'Etat régi out 
ou se dégage de tput. Le désengagement de lat 
des financières (bllnques et 8S1Wrah S) 

1 
doit s'accompagner ImmédiAtement àu reMofCé flnt 
de son rOle dans lalgestion macro-économlque 
glementatlon du secteur f1nanel6( et dans le co~ 
qui cehe ge~ion globale de ' 

i 
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abt,!vI.,tlon l) est dM. mooéâlilres 81'1 circulation Il un 

OH abréviations sont 

- r agrégat Ml" j'arget'!1 

agr'EJats classés selon leur degré degré de liquidités décmluant 
1\ ces agrégats : 

M pWlc .. ainsi que ln qunl-monnaln fit 1. circulation fiduciaire hora 
banques 

- fagrfsgat M2-Ml "' '" Dlac:emMII à vue constitués par," <üpots i vue elles livrets de calMe d'efj4lrgne; 
- l'agr6gat MJ..M2 = les terme constitués par IH dépotlt III tlm'll'l 

- fagrfsgllt L-M3 l'epargne lelle 'lue le plan d'.pargn.logement, III'Itfflpl"lM, ... : 

- ragrêgal L " ensemble dl! monétllllr.; ...----

583.5 
5&3,5 

Ml 1111'~,1 

Agréglilt t.\a-M~ 

DépoI. «HI dovlJ­
D6pots è t6fme1 

Bons de djiss.a 

Agrégat L-M3 : 

Plan. d' 6pIiIrg~ 

351.1 

37.7 

ln.7 

ustemem structurel appliqué depuis 1985 im-
re autres celle d~s changes. 

la d'emplois qans le secteur 
t industriel augmente rapid~ment, il est in­

"' ..... "' .... ,.. le que progresse la demande intérieure et 
de produits locaux. les mbdlfications du 

par le flottement ont voulu être le 
ce d'augmenter la dema'nde intérieure. 

Itat visible est le renChérl~merrt du coOt 
• la Production n'augmenta~t pOint: en un 
du Idla iii plus que dQublé sans (lue 

Malheureusementl cette politique 
es a des formes de ~nsommation 

es avec notre capacité de production, 5ul­
les (1$ (I$vi$éS. Or l'$$.$én~iel d'une vraie 

changes est da taxer toutes ces 
atÎon Clont les effets Clevr~lien1 être de Il 

roupes le plus un de 
e services locaux et parallèlement una di­
e leur demAnde de produits d'importAtion, 
tribuerait à créer des emplels et à réduire 
de devises. Mal , les produits 
Ion sont très vite considérés e des élé-

du «Style de v Igache» et 
mme les urs se 

intérêts acquis è ses subs-
,'Etat ne doit pas se I~isser faire. le 

ret (1994) pris par le Gou~ernement pour 

1831.0 1 7<18.1 1 &527 

la stricte limitation des Importations fi soulevé le tollé 
fournisseurs et consommateurs aisés; les lodu,s... 

triels y oot vu par contre une véritable attention 
à leurs problèmes. 
la politique des Changes adoptée jusqu'à pré­

sent n'a pas donné de résultat, les Importations sans 
cession de devises pratiquées par les commerçants 
financièrement devenaient le succédané de 
cette polltlque croissance durable ne fut polnf au 
rendez-vous : baisse déS exportations el de la pro­
duction Intérieure, les prix des produits agricoles 
n'étant suffisamment rémunérateurs pour le 
san producteur et les salaires Industriels non .. ". .... " .. -
mas aux exigences de la compétition sur marchés 
internationaux. 

Une discipline financière stricte de la part de 
l'Etat est done nécetseire et indispensable p()ur obte­
nir une dévaluation réelle etJuste, c'ast-à-dlra une dé­
valuation dont les effets na soient pas Immédiatement 
annulés par l'aggl'8valion dt l'inflation, ce Qui a tou· 
JOUŒ été le cas, l'Etat doit aujourd'hui faire preuve de 
la prudence quant au choix du moment, 
du rythme et de "ampleur du processus d'ajustement 
structurel pour éviter les troubles, d'où la ne(::essne 
d'établir un véritable plan de stabilisation la mon­
naie, qui n'existe pas encore à l'heure où nous écri­
vons. 
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EQUILIBRE ta Ul( dé eroiuance (% HVP 

1987 11)8S lli1$D 11)90 

OO!'llI<:lmm. dn mênag .. 14, 21,0 27,3 16,7 15.2 
001'1'. iôldmil'llatnallons 14, 24,3 13,1ii 22.7 11,5 
fbd 20 33,2 32,6 18,7 44.8 
\l'Iilrlatlol'ul d'III stoclCll 0 0,0 0.0 0,0 0.0 
expol1alionl& 0,2 42,1 30,6 51.1 -3 

lolal da", emplahl 14,1 25,5 26,7 21,2 17,1 5,5 15,8 
\tSleur ajool6$ b Me 13,5 1 20,0 27,5 23.8 11.11 8.5 15,1 
dli allllXetI 8,5 8.2 40 14.\ -14,5 20,1 111,1 26 

0,0 0,0 O. 0,0 0,0 0.0 0.0 O. 
ptOOllillnllorléur brut 12.8 9,8 21,9 26,0 19,5 12.2 1'1.3 16,1 
Importation .. 22,2 2,0 47,8 30,0 li» 39,7 -8,3 13,1 

0,0 0,0 D,a 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
total dM l'IIQ()!Jl't>IIt, 14,1 8.7 25,5 26,7 21,2 17.1 5.5 15,5 
CROISSANC! EN VOLUME 

coniOOlm. dei ménetM 0,6 1,4 ~,2 1.1 e.s 1,7 -4,1 1,0 
CMlI, adminilll.lrallonlJ M -6.9 -5,4 .5.1 12,0 1,4 ..s.1 1,4 
fbd 2.7 .1,3 ·16.2 2,7 ~O,7 21i1,O -«.8 18,3 
VIII Mallona de stocka 0,0 0.0 0,0 0.0 0,0 0,0 0,0 0,0 
EIltporiallons -4,4 0,1 6.2 3,3 311,6 3.5 3.11 .,5 
10Ila1 d" emplola 0.8 -0,8 -4.4 0,11 12.6 6.<4 ·9.<4 1,3 
valeur ajoutée bruie 1.0 0,9 -3,2 1.5 Il,0 J,3 -6,5 2,3 
dtlell_ -6,<4 -1,5 3,4 1.8 2,8 1,5 -2.2 8,4 

produh Inlérieur brut 0,3 0,6 -u 1.6 10.2 3,2 -5.2 2,8 
Imponal'on" 3,7 -iii -15,8 -2,4 24,6 21,4 ·24,8 -5,4 
lotal d/:loa reuource8 0,7 -0,8 -4,4 0,9 12,6 8,4 -9,4 1,3 

13,9 8,4 2&,0 25 7 13,4 14,8 14,0 
11,8 9,0 31,5 19, 9 10,0 17,1 15,0 
17,1 HI.a SU 29, S 12,2 21,4 11,. 

wriatlOOt d'III stoclCll 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
exporIelionll 8,7 13,1 33,6 215,4 ~.3 24,9 15,2 
lotel dn emploi, 13,2 9.5 31.3 25,6 10,0 16,5 14.4 

Vlllleur "ioulée brui .. 12,l 9,1 24,0 ~M 8.0 14.8 12,4 
dll .. ''''''_ lJ,lI 11.11 ~\9 12,0 18.3 21,1 U,i 
Ill'6(llJïlll1lôrîtlurbnn 1,2 25,2 24,1 8,4 1,1 n,;) 12,g 
Impanation" 12,1 15,5 33,7 ",2 16,1 n.l 19.8 
(oUlI doç f9UOUfCM lJ.2 lUI 31.3 25,6 7,7 10,0 11,5 14.1 

HVP 
; 

13p1> l!J1!fi llolal 1111111 '"!li 11oM.1 ~ ~ 

101 .. 1 ..,f)) -0,6 ..t,t 2,3 11.3 J,I .7 '3.11 
prooults Ioc:oux 

"'I!rlcuh\jrQ vlvF1tfo -2.5 -0 -2.4 8," ..c,2 ~,5 -$,111 !I,l! 
Il!1f1ol.lllul'li Ciil(l')Orlallon .::1.7 

~: 7,2 ..0 <10,' -2,3 {j.1l lUI 
,...lIlrllori" 40,* 137,1 0.1 -U.S ,12.3 Ml,1l 0,0 
Indll~r~ 1.Iil J. .1 •. 1 -'1,7 18,~ 2.1 ,$,1 1,1 

produ",t Importk 
lI(IMIII!U""~ ~:! 3,7 .1"," -43,1 "'.2 -115,11 48J~ -35.5 
l'IiIffinerie 16,2 -42,1 1,5 5-1.8 10,11 -17,7 3,3 
Indl.Hll1rle ;U -12,7 ·15,5 ~ 18,1 1iI,1 -18,1 4.1 

IMAMGESDE T 

lohal 12.1 7,3 39,8 27.2 18,7 1/1,0 13,1 18,7 

piOdujj,. locaux 

1~:~ E:~ 
0llncullure vIvrllm! 6,2 

1:~ 
.l,O 15,0 13,2 16,3 

agriculture "lfPOrtalion 7,5 "2.3 -2,5 21,3 19.7 
1'IiIffi~ ~t:~ ~7,3 .1, .... ,9 15.6 MI ,II 10.1 
Incluslfi. 15,5 4",7 23.1 46.5 17,1 15,8 lUI 

prOdUits ImportM. 

J:~ 
-21.5 agricullu tIII vÎli'li<Îln! U 43.8 n.EI -16.8 1iI6,8 -19,7 

IIIIflill6M ·31.15 111,7 3:; "'.1 126,0 -12.7 11.5 
Indu.hio 2.4 74,2 38, 28.6 2",0 3,8 27,1 , 
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Scheffer - 75116 PARIS • 'France 

rue Pierre Rapiera - B.P. 
ANTANANARIVO 101 
Tél: (261.2) 271.82 
Fax: (261.2) 209.99 

avec le Centre nQtîon~1 malgacbe 
appliquée lUI développe~ent rural 

d'altitudt: à Ant.sirabt:: 
detl eucalyptus dans les régiotH de 

el Tolagnllfo 
résineux à Moramangn 

fore<;rière dans la région d'Ahtananarivo 
ressources 

sur les Hautes 

CIRAD, Centre de coopération 
internationale en recherche agronomique 
pour le développement, est un organisme 

scientifique français spécialisé en agriculture 

des régions tropicales et subtropicales. Sous 
la forme d'un établissement publîc, le CI RAD 
est né en 1984 de la fusion anciens 
instituts français de recherche en sciences 
agronomiques, vétérinaires, forestières et 
agricoles régions chaudes. 
MISSION : Travaîller à une recherche de 
qualité tendant à l'excellence, mais toujours 
plus proche du développement de ces 

et participer au transfert dans le milieu 
rural des résultats obtenus. 

MOYENS; 1800 personnes dont 900 
interviennent dans quelques cinquante pays 
avec un budget Î milliard de francs français 
dont plus la moitié provient de fonds 
publics. 

r:ir Partenariat avec des agents ~onomiques privés 
par appuis: 

• au de l'agriculture biologique 
• il la structuration des fïlières d'exportations agricoles 
... au développement de 10 produC:tÎôn fruÎts cl 

·...,kU .... ~J ~ur les Hautes et la Côte Est 

.. à la restructuration professionnelle de la filière vanille 

.. à la santé animale auprès éleveurs du 
Vakînankaratra. 

eau développement '-".,VH~' dans le Sud-Ouest 

sourient la naissance d'une agroindusUie capable relever un triple défi: approvisionner villes en 
qualité. fournir de et des matériaux, mais également favorÎser le mamtien des populations en 

départements d~ recherche 

annuelles (CIRAO-CA) 
fruitières et horticoles (CIRAD-FLHOR) 

,,"1,,"VAIII.a et médecine vétérinaire <f~IRAD-IEMV1) 
CIRAD-Forêt) 

!8 ligro-alimentaires et (CIRAD..sAR) 
pérennes (CI RAO-CP) 

recherche, documentatif" et appui technique 
DAT) 



ORSTOM, L'ORSTOM est uni établissement public à cane e 
et technologique. placé fiOUS la tutelle u 

SecréLUriut d'Elal Ù la ~echcrchc CL du Minis!èrc-Délé é 
11 1ft Càopêrêllioli _ 

l milU l rd de.l:-'F soit 180 millions de $ Budget. 
Effectifs: 26 eots don~ 800 originaires des p s 

du 
Dispositif' 40 

de 
repart ies dans une tren e 

1 

CINQ DEPARTEMENTS I)LURIDIS~IPLINAIRES 

.. Terre. océan, (TOA) .. Euux cO~linen(ales 
.Milic\,lX ct acti agricole (MAA) .. ~aO(é 

.. urbanisation, développement (SUD) 

ORSTOM à MADAGASCAR 

Les lllJ.rÜmaires 

ORSTOM mt"c; 1\ Milcl7lg11SCiH, des progr::lOlIl1<':$Cn pilrlcn,m(l( 

cu: 
el l'environnelllon! li Il ' 

c Ministère de la Recherchc Applîquée nu Dëvcloppcomclii 

t ses inS!lluts (CNRE. CNRO, FOFlTA ... ) 

t: Min,sl~rè dt" I~ S;4!\1<2 

M!I(Iagn~cnr 

~C Ministère Ile l'Economie ClOU Plan (DirccliM Gtl'lérl1lc lie 
S1<'1 lislll!\.I<::: ) 

- GeSlIOn ocs l:sP1ce~ Rurau)( cll:llvtronncmcni 

4- SOnlé Cl Environnement . 
, E1ckurs d~ pé~ennîl~ et de dyn:umqut' d~5 
Il'(\f'licnles : împlit!ntion~ rour lè è()l\lrôlè CI là 
Sunié) . 

5- lmpi'lct dc 'l.lruclurc:l 

, ConditiOJl!; tic 

lIIal g;.\.,;h\!!. 

ORSTOM 

L'INSTITUT DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE POUR LE 
213, rue La F;.JycOc • 750! (J P"ris - TéL 1) 48 m 77 77 

CENTRE MADADAGASCAR 
LOI VA 26 E. Tsîadnnn. ROUle Anlanbnarivo - BP 4J4 

Tél./Fax· 1)23309H- 1)241q62 

-COTE 

odes ~nMmî~~ 
blVirOrlrlcmtnl1 

1 <.I~ l'éo,;oll\.lmÎiI 

'-EQUATEUR OLiVIE-I3RESIL-IJURKINA PASO·CAMI:ROUN -CIIIU ·COLOMJJlE­
ANCE METROPOLITAINE GUADELOUPE GUINEE - GUYANE- ,--,,n.,,,,, ... CAR - MALI -KENrA -

REPUBUQUECE 
VANUATU VENEZUEL4 

ARTINIQUE-1vfEXIQUE -NOUVELLE-CALEDONIE-POLYNESIE RAFRlCAlNE 
EUNrON (ILE LA) - SENEGAL SEYCHELLES - THAILANDE 



1- Za:: ' ..... d. 

1-1" ••• rIa. 

1 .... nI 

4 .. 1'0 .. .. 

1-1. 1114 .... 4 _III: 

'-'.~.d •• rte ... 



1 1 III 

nomie 
pas se 
éconor 
plus dE 
diffjcul 
double 
tuteur. 
l'Etat FT 

partie d 
finance 

~ 

centrali 
notre C 
1992 st 
toriales 
géogra~ 
Pouvoir 
semble­
dagasCE 

A 
velles cc 
pas enci 
gasear, 
mieux si 
mlque$ 

ollectivités territoriales déceptralisées, auto­
iffective, c'est le nouver état Ide Madagascar 
ement administratif et politique mais surtout 
que, qui est réputé caPBble!de mettre fin à 
~eux siècles de centralisme paralysant. Les 
s de sa mise en oeuvre résultent de cette 
afité : que ,'Etat existe mais ri u'iI ne sail plus 
~ décentralisation n'entraîne pas la mort de 
me si celui-ci accepte de perdre une large 
ses pouvoirs et compétences et donc de ses 
ents. 

ui le temps permettra à ce concept de dé­
lion de s'affirmer peu à peu. L'article 126 de 
stitution adoptée par ré(éreridum le 19 aoQ1 
~Ie bien :" la création des cO:llectivités terri­
oit répondre à des critères :d'homogénéité 
ique, économique, sociale et culturelle.»: 
~ministrer elles-mêmes leur ~égIOn, teUe est, 
" la volonté de toutes les poP!Jlations de Ms-

heure où cet ouvrage est imprimé, les nou­
activités territoriales décentrklisées ne S<lnt 
~ créées. AuSSi, explorer le Pflssé de Mada­
latif il ce problème, pourrait nous aider â 
er le présent et à cerner les régions écono­
ssibles 
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ix huit provinces ont été,dénombrées par 
l'historien Raombana pendant le règne 
de Ranavalona 1 ère (1828-1861). Terme 
politique, la province e~t en réalité une 

régilor~~lcorlonniQ' ,géographique, sociale et cultu-
reUe. 

'Imarina : habitée par le peuple l'lova, on l'ap­
S[lllvent aussi AnkovQ, en raison de son peuple­
fr;ï11ci~)alement hava. Cette province se divise 

stricts nommés: Avaradrano, Sisaony. 
rovala,na, Ambodirano, Vonizongo et Va klnakaratra; 

ns plus petits de Mamolakazo. 
~ilok.anIB, Mandridrano et Imarno ne peuvent 

proprement dit districts, car lis sont inté é 

1..f\\larclorano, au Marovatana et à l'Ambodlrano. 
province voisine est cene, fertile et peu­

Antslhanaka, au nord de l'Imerina. C'est un 
plus prospères où abondent toutes sortes de 

aer\réE~et les anguilles délicieuses et les trondro. Les 
aussi très nombreuses à Antsihanaka, 

province de Tandrony, au nord de 
l'An1lsÎ~~mlk8 comprend de vastes (ermoires : III l'ouest 
et eu , elle touche le pays Sakalava, è l'Est le 
pays t+lsiIT1Is!:lra~c.a 

nord et à l'est de l'imerina, c'est la pro­
"Zlu1o.Ulno: en étendue, population, fertilité, 

aure à Antsihanaka. 
frontière sud de l'imerina plonge jusqu'Ill la 

NlsltsiiHra. De la live méridionale s'étend donc; 
crcl .... r.ce de Vllllkll"llmatllllÎtttra qui ~ trouve sous la 

du poste militaÎfé de filillnar.mtsolo1.La po­
de .. Vakinimatsietr.u est :une popu!atlon 
'A mêmê, pAr conséquent que dans le 

valdml~flratl111 au nord. 
province manafaly ou lfïaranana : c'est 

pr~lvir\ce sakalava, au sud de Menabe et au nord 
de Saint Augustin. 
nord de ce p.!iIys, c'est donc la province 

sal(al~~1. du Menabe, qui se trouvait autrefois sous 
'liI1111t"1ri111a du fameux roi Ramitraha. 

5 

neore au nord, le Boi l'IiIIl , sakallilVliI, Qui 
jus.qu'à Diégo-Suarez et l'Iharana (ou 

VOl18l11ln, ElU nord-est, Le fameux port de MoJanga 
ce pli)lS. 

sud du .Vakinimatsletra», c'est la province 

sud de cette dernière, c'est le pays 
Its ien 1: ta:tla 1 a.l a • 

sud de la provinCé mahat$ly ; l'Androy. lit 
méridionale de MIId8(lascar: on dit ce PAyS 

prêSQI.II"lt~:)tali.mllllî1t privé d'eiu. 
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XlXè SIECLE 

. L'Androy s'étend jusqu'à la province d'Anosy 
où se trouve Fort-Dauphin. 

.Au nord de l'Ambolo, les pays de 
Vangl.Îndrano, province très peuplée, dont les habi­
tants sont si habiles à manier la sagaie et le bouclier. 

.Au nord de Vangalndrano. la province de 
Mahamanina. aux habitants non moins nombreux ni 
moins experts à l'usage des sagaies et des boucliers. 
A mon avis, les populations de ces deux provinces, 
comme les Bara du reste, appartiennent au même 
peuple que celles du Vakinakaratra et du 
Vakinimatsiatra, car tous se ressemblent beaucoup 
dans les genres de vie, les traditions, l'aspect physi­
que. 

. Plus au nord, la province de Matitanana, ha­
bitée par les «TaifasYlli et les .. Valdnisoro» : on leur 
attribue de pulSSlllnts moyens de magie et de sorcel­
lerie. Ils savent lire et écrire. les lettres de leur alpha­
bet ressemblent assez aux caractères arabes. 

.Au nord de la Matitanana, se trouve 
Mananjara ; de là, jusqu'au port d'Anonibe, en re­
montant haut vers le nord, s'étend la grande province 
ou contrée des Betslmluraka : on l'a divisée en plu­
sieurs régions militaires : Tamatave, Foulpointe, 
Vohlmasina, etc ... 

Raombana - Histoires 1 
Collection "Gasikarako~ 
LibraIrie Ambozontany· Fianarantsoa 
LB «régIon géographIque:. nous paraît dans le 

conteldo actuel être le cadre Idéal et homogène pour 
répondre il la définitIOn fie la eollêetlVitoée territoriale 
décentralisée prévue par l'article 120 de lB Constllu­
Uon. En effet, elle peut coIncidor a .... ec le c.&dre physi­
que (basssin sédimentaire. climat) en cas de faiblesse 
et de dispersion du peuplement taMIs Que des don­
nées historiques et diverses modalités de dévelop­
pement peuvent apporter des nuances très explici­
les. Ainsi la région géographique forme, un ensem­
ble cohérent. harmonieux el original: la maîtrise du 
mUieu S'Y effee1ue dans des conditions particulières 
et originales. les problèmes s'y po!ent dé façon iden­
tique. une certaIne philosophie de Il vie 5) est for­
mée .... 

AinsI, la plupart LleoS aéogrAphes s'accordent è 
distinguer cjnq grandes réglons dans lesquell-es le dé­
limitation des futures collectivités territoriales SElnili 
faite usez IIIlMme nt uns trop de contradictions. 

a Les Hautes terres centrales, région très com­
partimentée, flllvorls.éll pAr 1'HI5tolre, Il plus peuplée 
êt 1 .. plus active ; 

- le Nord, tl'lleel'lfl'lfjU6 mais très riche; 



- ['Ouest, formé de bassins sédimentaires avec 
une yarlété infint~ de sols ouvrant de larges peropco­
tlves de développement. 

- le Sud-Sud Ouest RU climat AMe; 
-la façade orientale, un long plBdmont flU)( pay-

sages très partIculiers, marquée par lé passé récent. 
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LES HAUTES TERRES CENTRALES 

es Hautes terres centrales ont une to­
pographie de dissection ,...<>r..,. ...... nc"'n' 

Le paysage morphologiQu:e présente des 
éléments caractéristiques visibles . la 
nue. crevassée de grosl trous béants 

n d'une intense dégra~ation du cou­
VP./ll11'!r.RI nalurel. l'occupation de tous les vallons 

rizières. la densité des h~meaux et des 
lation très intense. l'attraction des villes. 

climat est de type tro~ical humide 
ua à deux saisons: une des pluies 

bre à mars, alternant avec saison sè-
moins marquée d'avril à avec un 

température absolue à 10"C 
juillet; en saison des nous rencon-

mum de température absolue supérieure 
janvier et une moyenne de température 
environ 18"C. Ce climat fortement 

es. 
reliefs les plus imposants de Madagascar 
sur les hautes terres centrales: les mas­
Iques dAns l'AndrlngltrA (2BOOm). de 

l'Ibily, dans l'Ankaralra 

istinguera dans les hautes terres centrales 
5 naturelles: le pays BetSiléO, l'Imérina 
le Vakinakaraira. 

: les bassins très étriqués engendrent nunl".n",m 

de la population ainsi que celui de l'exploitation du sol 
dans le tracé d'étroites va nées ou dépressions, les­
quelles sont aménagées en rizières, 

Le BetsUeo, habitant de ce pays. est un paysan 
né. 95 % des habitants vivent de l'agriculture et prin· 
cipalement de la monoculture du riz, ce qui pose, en 
termes très particuliers le problème du développement 
de la région. 

«Le paysan Betsileo, extrêmement travailleur, 
la mis au point une remarquable technique: dériva­
tion et utilisation des sources el des rizières, 
par "angady et le piétlnage, réfection soIgneuse des 
diguettes et des canaux, extension des surfaces pilf 
des divers travaux à flan de c6teaux, usage du fu­
mier .... On retrouve dans le pays Betslleo les mar· 
ques d'une vraie vie paysanne non seulement dans 
l'aménagement du terroir, mais aussi dans la concep­
tion des esses accompilgnées le plus souvent du han· 
gar à charrettes. dans la propension à l'effort. dans la 
mentalité enfin. caractérisée par ,'attachement au 
la volonté d'étendre les surfaces cultivées des 
res. le dédain du "commerce ", 

Le Betslleo a pour limites vers 
Ambohimahasoa et Fandfiana vers 
l'Andringitra (2500 m), vers le nord. ,'Itremo 
2000 m) et 1'1 bit y, et vers le sud Ambalavao. 

Les principales dépressions, bassins assez 
étroits et véritables sillons jalonnent le tracé des rou­
tes Fandrlana, Sahamadlo, Ambosltra, 
Ambol\imahuo .... 1&1 sillons de l'imorana It la 
Matslatra menanl è Fianarantsoa et enfin A ......... ,...", ..... , 

C'est dlns ces dépreSSions Que humaine 
s'est effectuée : le spectacle est bien connu des ter­
fiSses Qui gravissent les pentes jusqu'aux éboulis qui 
s'amoncellent aux. pied! des Pitons 

Fianarantsoa comme 1.1 e.apltale 
du Betslleo. Or elle est loin d'être un centre allracUf. 

Le Betslleo offre vraiment Il région 00 collecti­
vité territoriale décentralisée présentant une l"IOmogé. 
nélté g6ograpnlque, 6eonomiQu., socÎale et cultu­
relle». 
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trois 

cristal­
uartzltes) et 
granites et 

Des hauts reliefs dans s granites 
ou dans des quartzites (lbit)!), présentent 

rptl,PIClQiEIS spectaculaires et de t~ès faibles ap­
culture. 

volcaniques qUil proviennent 
qui ont eu lieu du tertiaire ipsqu'à j'holo­

épisodes principaux. 
fi volcanisme ancien (du mlopliocène au 

, 1 million • 1,5 millions 
rme de l'Ankaratta, très dissé-

meni 1 

ne, moins 
a région de 
d'Antsirabe, 

- les sédiments volcano-Iacustres qui ont pour 
origine des phénomènes tectoniques et vok'.anlques. 
Au cours du pliocène et du If comb4ement 
s'est réalisé par dépôts lacustres dans lesquels 
sont venus s'Intercaler des coulées et des projections 
volcaniques donnant un matériau très hétérogène. On 
distingue slnliles plaines alluviales. bas-fond domi­
nant les bas-fonds étroits avec colluvionnel'1'\4Dnt laté­
ral très importent, les zones è relief accidenté avec 
rizières en dominantes et enfin les réglons è 
modèle intermédiaire reposant sur des matériaux 
fluvlo-Iacustres. Les petits pérlmètres (PPI) 
découlent de l'utilisation des matériaux nl"lrllnêlll> 

L'eau, bien est prépondérante dans le 
Valdna ka rat ra et beaucoup dans les varia-

tlons des c'est elle qui 
~:i1t~:i1t~~~ détermine par Sil présence 

permanente ou temporaire 
le caractère hydromorphe 
des tIorizons. LI relation 

détel'rNnB les terre! 
è ri! Inondé (tanlm~ry) d., 
terrlllins .)(ond6,. (fanety). 
Ainsi 011 distinguer: 

A les zones. qui sont en per­
manence inondéu ou 
moins difficilement 
drtinlbles ; 

terrains Irrlg.llltlies et 
dl'llnAf:lle.s : 
- la partie 'ur laqu~le il n'est 
~ble d'avoir de l'eau que 
grice • l'IMQttioll, 
- et 11.1$ terrains strictement 
pluviaux. 
Les tBmIllns préNmant une 
hydromorphie permanente 
ont des noires et 

==;::..,...""---........ =~_=.;;;..I' grises è cause de l'Irrigation 
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faible ou nulle en sèche. 
Les sols hydromorphes minéraux (moins de 6 

% de matière organique) ont des teintes brunâtres ou 
brun rougeâtre. 

La région du Vakinakaratra comprend: 
-le massif del'Ankaratra à l'altitude bien sou­

tenue (2300m): à Tonglsol (2000 m), on li encore, è 
8 h du matin, au 13 juillet, une température de 
avec des rivières glacées mais à minuit, on se re­
trouve à une température de -13°C. le point culmi­
nant est le Tsiafajavona (2643 m). 

- les bassins devenus des terroirs, bien amé.-
nagés, mt peuplés jalonant la route 
d'Antsirabe. Sa • Antanifotsy, 
Ambohimandroso, Ambatolampy. Les axes de com­
munication ont joué un rOle très important dans l'aug­

la région la plus iCcidenté<e d'AnjOzOl'Obe ê 
avec les dé press Il ions transformées en 
Manjakandriana, à l'ikopa et la 
les lacs de Mant et de 

Enfin, la ion de l'ilasy. 
volcaniques ferti es, au milieu des tanety lat 
assure les m res conditions è l'Instali 
maine (relief va pouvant assurer de mult 
sations de sols, xlmlté du marché d'A 
climat tempéré r l'altitude ... ). C'est une 
polyculture ( .... ). d'élevage 

mentation de la densité de la population le long de la ~~ __ 
route nation a le 7 (Antananarivo-Antsirabe-Fianarant­

et 3<4 ((Antslrabe-Morondava). 
fonds occupent plus de 40.000 ha de rizîères. La po- l' ,; ;,';<C;;:;;; 

Iyculture est devenue la règle sur ces sols fertiles y I~';:i~~ii;':ili:!;;,~ 
compris la culture du blé et de l'orge. IC 

'MERINA 

C'est en Imerina que l'économie monétaire 
s'est effectuée plus facilement et profondément 
que dans les provinces périphériques dotées 
par la nature «(lsnard) L'lme!1na vit par et 
nanarivo. C'est aussi bien dans les faveurs de l'hls-

Que le::; conditions naturelles que se 
tuent les (acteurs décisifs du développement de 
Iïmartna.Le pays, en effet. est loin d'être fertile. Oe 
maigres namagas couvrent les vasles superlicles des 
tArYlpoketsa et (jes f1AI"i~ des tAne1y • 5 % à peine de 
la région es! mise en et la "laine d'Antanana­
rivo est loin cré(Jliller les riches de Manlvoay 
et autres provinces périphériques. 

TrOiS formes de rellaf l'imerina : 
- du nord à "ouest. uni ceintuft de 
katsa, les tampoketss d'Ankazobe et de 

FenoafÎva. 
vars la centre, c'est le monde des ilJtinety", '::;.:~.";.':::;:::'::':::::.:.;::::·:J; .... '.'.';.L 

oMos de chauves qui occupent la majeure 
partie du dominent de temps en 
des polntements rocheux très durs comme le casque 
de Behenjy, l'Andringitra. Les rivières y circulent aisé­
ment et ont déblayé une multitude de vallons et de 
petits bassins assez fertiles. 

- la cuvette centrale où convergent les cours 
d'eau: la plaine du Betsimitatatrs, la plus dépri­
mée du sillon tranversal qui sépare le massif de 
l'Ankaratra etes tampoketslII. 

Les réglons périphériques de l'Imenna "lGIIr'!NlIIIQ 

sont un loin de vivre au rythme de ceBe-là. 
LA ~inture Ntlfij-Ouem des tampokatsa formée 

par les régions d'Ank&zobe et CIe TSar&tsnèna est la 
z.one la plus inerte de Le zébu est le maitre 
de ces réglons de l'Ouest de Mandato à 
Tsiroanomandidy. gros marché de boeufs. 

La bordure orientale de l'imarina est par contre 

lES ECONOMIES REGIONALES 

1 
( boeufs et porCf )de pêChe dans le lac. L'Il 
superficie d'en~lron 400 km2 

Ainsi situ~e à l'intérieur de la ceintu 
par les tampoketsa. l'ttasy, les contr 
l'Ankaf.tr. et I~s chaînons orientaux, 
forme l'imarina ICentrale. pays homogène 

géographique, ]conomiQue. 90CÎal et 
La plaine d'Antananarivo d'une ., " ..... 1' ....... , .. 

300 km:! fait partie intégrante de 1'1""".~ ... "',4 

l'Imerina lin'; défini ~nd • un 
historiQu 50clal et culturel bien .rI.I,mill .. 

rares exœpllon~ près, la délimitation de la 
l'Il1l$rinl ne so~ffre aucune contradiction. 
mogénélté régl~'male nous permet de .... lelH" ........ ~ 
régions dans "ITanna : l'lmerina Centrale, 
Betsiboka-lkoPr ou Andranobe-Manlnara 
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nes· 

LE NORD 

a région Nord est l'ersemble natu- ~ii;;;:=~~~=~~~ 
rel qui se détache le plus nettement ~ 
toutes les régions de r. Ses 
limites sont assez B tes, la base 
s'orientant dans l'axei du seuil de 

• de la baie d'Antongil à l'embouchure de j..;;-.;.......;;.;......;.;;.;......;.;~....:.:..._~~~~ 
autour de Mandritsara débJte la ceinture 

I1IJIJI'\.ClI:>a des Hautes terres tahdis Que vers 1'l1li1"'_'" 

les couches sédimentairesl annoncent le 1~!U1ati1llll 
Boins. Ainsi définie la régidn du Nord est 
que l'actuelle Faritany d'Antsiranana 
lobe pas l'Ankaizina el l'A:ndrona. 

situation physique am~ne le Nord è 
à l'écart du pays, les différents pays de 

eux aussi leurs particularismes, 
ent les très grandes zon~s 8n creux : 
qui entament le massif de Tsaratan;}na 

plaines littorales de 
de l'Ouest (Sambirano). 1 

humaine s'est locallsé:e dans les 
riques les plus favorabls$ sous l'action 

extérieurs : recherche de p'osltions mariti­
Dlégo ... ), commerce ari3be (Vohémar, 

onisaUons européennes ~e tous niveaux 
réunionnaises, qomplex9 de la 

aujourd'hui SIRAMA), Les I!Ontrastes sont 
ntre les réalisations du S8mbirano ou de 

et les déserts des platea~x. 
du Nord reste encQre essentielle­

vers les denrées. ego es d'exporta-
d'Antsiranana four· nt à elle seule 

% en valeur, des exportaUJns nationales. 
1 

rd est fonmé de Quatre ré$lons homogè-

Nosy Be. 

sif de TUfliItanAna demeure un obsta­
Melle à franchir à cause ~e ses tr's forts 

de SI très vive érosion fle toutes parts 
.. ", ......... " .. " (islanongatalml, Miromamokatra) 

nt de la couverture volcan~ulJ. A l'est, on 
de Ma roj ej y, «une des l'merveilles de 

, la partie nord-ouest d. Tsaratanàna 
"M",e. naturell ••. 

d'Andepe, vérltlllll:Me ~Vlltt. IIIIUX re­
abrupts et aux sols très fertiles, est isolée 

du pays è cause des abrupts difficilement 
franchissables. Cela n'empêche point l'existence d'un 
important noyau de population, sPécialisée dans la 
culture de Produits d'exportation. On y rencontre plUS 
de 60.000 habitants. Le plus gros handicap de cette 
région demeure les moyens de communication. 

• L'Anlrillzlnil, nlctlée au flanc sud-sud-ouest 
du Tsaratanàna, est un complexe de plateaux et de 
dépressions très enchevêtrés; elle représente une su­
perficie de près d'un million d'hectares dont le centra 
est constitué par bassins du Haut Maevarano. Cette 
région très originale et parmi les mieux étudiées, 
compte 100.000 hectares de surface agricole utilisa­
ble soit 2 ha par habitant dont 33.000 ha dans la seule 
double cuvette de Manglndrano. Les cuvettes de 
Bealanana et de la moyenne Ma8varano. bien que 
plus petHes et plus digitées n'en sont pas moins ferti­
les. ce potentiel est en 1 ~Q3 al peine entamé alors 
que la mise en valeur de l'Ankalzina li été envÎsegée 
depuis plus d'un demi-siècle. 

MAHAVAVY -SAMIIIANO .. NOn II! 

une des réglons les plus humanisées et 
les plus riches de Madagascar. C'est éoalemnt le 
choeur du pays des Antakaran., paisible groupement 
I~Amlsé pratlqulillnt essentiellement l'aMevage exten­
Ait. EJ.Ie •• IJtu6 •• ntr. la l'Mère M~ba au nord 
et ~ LOk~ /iilu sLKI avac .6 l'ouest daM la m.r 111. de 
Nosy-Be et les autres petites t1es qui l'entourent. 
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ont attiré une 
clanne et durable et dont 

caféier, vanillier, poivrier, yer, ms-
massifs du Sambirano d'ailleurs 

l'Ir .. """" richesse botanique. 
Bs, troisième pointe du fameux triangle 
offre les mêmes avantage,s que la v81-

blrano. On "i trouve les m61'1'es cultures. 
6e a l'attrait tounstique de lui 

tie6 richesses naturelles 

II"M" •• ..,IE ORIENTAL! 

ndam de Iii! baie ô'Antslranana lU cap 
lB baie d'Al1tongl1. c'est lè 

le plus I:)(utal enUe h~$ Ha~tes terres et 

s'est cependant toujours maintenue sur 
enselTant de sa ~Inture eontl. 

, .... ...., ..... , Il petit. Plaint 4t M.lR;Uw'.'1 
~v~ et il forte den.Iü lit ...... 

IttOf16l M P'éI.ll!lftlllBSiiQlt b AI 
.4lkoI~t quefl • 
.... 1 ","coupée ne Int pa III 

la régularité des paysage~ la zone 
Ici les cultures se localisent ~ans les gran­

vers Antalaha et Sambavil : liziè· 

l ' . 
'.:. ... lrIn'r\ ........ '. de la région a repo$6 et repose 
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encore sur la culture spéculative du vanillier avant de 
connaître la crise d'aujourd'hui. cette 
ration mettant en relief les dangers d'une spécialîsa­
tlon trop poussée. La diversification dans l'exploita­
tion du sol est donc 

AMBRIE !T BAllE D'ANTSIRANANA 

L'Ambre est le massif volcanique de Madagas­
car qui offre le plus de possibilités il l'activité humaine 
è cause de son altitude relativement de la lour­
deur de ses formes et des facilités offertes par les 

planèzes qui descendent doucement vers la 

supérieures demeurent toujours 
arrosées (2000 ml, tandis que l'agri­

culture commence à moins de 600-800 m. L'61evage 
extensif prospère â cause de la variété du vert 
herbacl:: apte au pAtufage, 

La baie une des plus belles baies 
du monde, est vraiment le meilleur site portuaire de 
Ille. La conjoncture limite fortemem It~ 
fonction de base nivale d'arsenal d'Antsiranana 
jusqu'II y 1 lrols ans essentiellement, d'où la néces­
saire reeonvêrslon du POrt vers le commerce par J'amé­
lioration du routier et l'aceélêrltlon dt Il mise 
in val'ur du réseau roulier et verfi ,'lndustr18 par l'im­
plantation nouvelles usines ~PlbJiS d'usurer le 
plein emploi dans la région. 

ANDRONA 

U réQjon de ('Andronll est la terre dl!! prédilection t!e 
t'eJllPlnsion de la populliltlon TsAmlhety. Un .msellement 
... marqué dans "axe des Hautes terres consitue Je 
lir.II essentiel et caractéristique de la région : le ré­
... dl 51 Sor .. 1 contl'itlttl i criN»' une ~1'Î4!i de cou­
toIn un relief 118MZ oomplêxe de roches dures, 

Malheureusement. l'irrégularité du climat, les 
difficultés de la maîtrise des eaux (9000 ha de terres 
rictles peuvent être aménagées en rizière avec: la créa­

de barrage) et le complilr~lmentage trop étroit frei-
nent beaucoup "activité rurale. se limite-t-on à 
la seule exploitation des à la cueillette du 1"8-



phia et li l'élevage extensif. La création d'un 
routier dont Mandritsara serait la tournante 
contribuerait à aider cette liche région à remplir plei­
nement son rôle de voie de passage et de liaison en­
tre le nord et le centre de Madagascar. 
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Ouest, c'est la région des 
ces aux vastes hOriZO~S, aux longues et 
larges vallées; c'est le pomaine des pas­
teurs Sakalava, des grandes propriétés, 

1 

ques termes une sorte de grendes réserves 
à Intactes et qui offrent 

plus belles perspectives de dévelop-

'Ouest les du «FarWesb 
in surtout entre l'extrémité ouest du socle et 
de Mozambique. 

présente des caractères physiques pro-
2 bassins sédimentaires du Boina et du 

s'ouvrent de part et d'autre de l'Ambongo. 
ux hydrographiques les plus importants de 

un relief de cuestas et de plateaux 
avec dépressions. 

est la région la plus chaude de Mada-

c'est dans l'Ouest les de 
mn4~mAnf sont les plus grande~, au 

I:lInt,&W'\j mais exigent de très importants moyens fi-
lan,chlllSet techniques. ' 

est un terme historique qui désigne le 
royaume fondé s.,nour de Mahabo 

e occidentale la région de l'Ouest. C'est 
extension qu'on l'applique i cette région. 

''' ............. bassin Men&be présente 
précis des cuestas, déblaye-

affleurements tendres et dégagement en 
\.I6J~."''C'~ affleurements dus au travail d'érosion des 

C'est le Betslrlry jU!lqu'.ux confins 

Mèl"l8be est bien délimité par: 
bombements du socle il! la hauteur de 

Am,Mr~Ill'1 au nord, 
mJIIll:l\J'AII'iIUIi BU sud et, 

I:JOll0011lil,\I'1III tA 

L'OUEST 

des cuestas Betsiry-Bemaraha expli­
que facilement l'Importance de la géographie dans la 
délimitation des régions aux collectivités tenitoriales 
décentralisées. 

La gouttière de entre le et 
les cuestas du Bemaraha remarquablement Indivi­
dualisée constitue une donnée naturelle incontour­
nable dans la délimitation des régions. 

causses du Bemaraha qui fait face au 
Bongolava, au relief typique supportent la forêt de 
"Antslngy et sont il travers des gorges 
grandioses par le Manambolo. C' • .t Il "glon de, 
recherche. p.trolièr ••. 

La côtière s'étendant de Malntlrano 
au Manjoky est le plateau du 
Mallaka (autour de 250 m). Une de cette 
est couverte de forêt claire xérophile particulièrement 
entre la Tsiribihina et Morondava, mais les larges pla­
ques alluviales et les deltas (Malntlrlno, Manambolo, 
Tsiribihlna, Manjoky. Morondava et Maharivo) consti­
tuent les terres les plus riches mals exigent pour leur 
mise en valeur d'énormes investissements. Les del­
tas sont les richesses du Menabe. Zones basses, am­
phibies. couverts de ou de mangroves. Us $Ont 
dépouvus d'abris nsturels. 

Ln zone. de d'veloppement 
- le Betflliriry avec Mlandrivazo, eAtTefour naturel. 
comme centre, pOur le 10 coton; 
- tes opérations Manja.Mandabll et .l'U1I1{IIAé{NII.DO 

les arachides et le coton; 
- la pilline d. Mahabo (basse vallée de la 
Morondave), partiellement aménagée, malheureuse­
ment sans esprit de continuité, malgré l'existence de-

1 (,)1 0 du bllitTage de Oab&rrll Qui permet l'IrrlQa­
de la partie en amont d'une zone de pol,/culture : 

r1z~res. Plantation de manioc, mala, pol6 du Cap, afa-
chldes, agrumes,I'Oumls. 
-l'op'ration Mangoky Clu l'aménagement Intllgré du 
plus grand delta de l'île avec ses 2000 km2 doit réali­
ser un objectif précis: le développement de la culture 
du coton pour la couverture des besoins nationaux et 
l'exportation. La SAMANGOKY , société 
ment, aujourd'hui confrontée à d'énormes problèmes 
~us politiques que tecnnlques, était ce ~Ie de déve­
loppement qui deva" , è la longue, accélérer le rythme 
de transformation du sud-ouest de Madagascar. 

Les 10f'111 de développement constHuant aussi 
un des grands critères de Oétennlnltlon dts futures 
régions, 
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Malgré Ii:!s efforts I1nanc1elli consent ,le, ré-
sultats ne sont ~8S probants ~ quelques point manis 
mérl,.ent 11'11 plU'S grAMe I!Ittentlôn ~e Il pa 
ponsables nati6naux et régionaux: 

- les pro blêmes humains sont à suivI' 
jour et ! SOlLrti6nner au fur et • mesure de 1 
rHlon: 

- I~i copmunicaliomt, bien Qu'accep 
rapport ~ d'autres ré"lofls, demeurent la cl 
Joppement du Menabe : 

- le Me~aM 3lluffre énormément de bSt'lMB 

cfUl'l v~l'1table fentre ('j'attraction qUI ferait ~ cette 1'1-

r---------------------------' _---, che région une régi écono-

:t 
)!!. 

~ 
."'\ 
"1 
tI 

mique lIIuto~uffiynt e~r-

tliltrice. Quel po pour le 
Menabe '1 alors que~ lIuvlon­
r"I,*m'*nt int,*ns~, la 
des récifs, la vloltin 
verslté des courant 
rendent Il vie MA 

diffiCile le lonQ dé 
Maintirano à Tuléa 

Morondav8, mal 
oereuse avanCée v 
semble pourtant op 
venir lA \lélitAbl. 
Menabe mals avec 
\J<!:Istlssements pou 
gement du pori.. 

Le Menabe peut 
une vraie région ré 
~(les critères IfM 
oéooraphlQue. éc 
sociale et culturelle 
de la conSltutIOn). 

"tllé du 
forts In-

'aména-

Im~1 être 
ndrmt ê 

ênélté 
mlque. 

(art. 1~6 
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Les limites 'physiques de I~ région du Bains ~~~~=-!~f-:-~~~±:::'::~~Ê 
: les pointes d'Ampasindava au nord, le cap P8:DJJ*'}.:'é.';'é;;":> .. : 

t André ou cap Tanjon~ au sud et le ,,,,,,,,,,,,,n •.. '. 
ok.etS8. Tout s'ordonne en ~ones concentri· I~~:~ 
calquées sur les différentes couches sédimen· IIMhI~."'P'1 

Les principaux la si fia, la Betsibok.a., 
havavy du Sud avec leurs a~uents ont creusé 
e couloir de Maevatansna Maromandia et r.;~;;;---~;";;';;;; __ ~;;;;;;;t.ï;~it--:0--:-""11 

pression du Kamoro. A 1 ème époque, de IJI 
s d'alluvions se étalées dans les ICuII""",80 "::_.:4!J'III> 

ssions du Kamoro et d , ni, dans les an· lN6Îii.Iri·:I'II!Il .... ~F 

cie golfes marins de Marovoay 

tou 

La cOte de cette estlaUSSi en voie de 
arisation grâce à la quantité (je décharges de 
s sortes chariées par les nJuves du Boins : 

les aies de Bombetoka et de la Mahajamba se 
lent assez rapidement. Oe toutes les 
du Boins, seule la baie dJ Narinda, où ne 

uche aucun cours d'eau imp<}rtant. échappe Q 
écharges ; par contre elle a l'avantage d'être 
a des vents du nord~ouest. 1 
Ainsi situé, le Boins par la gouttière da la 

boka s'ouvre une voie facllel vers les hau-
es, la Sofia vers le Tsa:lratanàna et par la 

intérieure en arc de cèrela vers les plai­
u nord nord-ouest et Antsi~anana. Ces deux 
ions forment l'axe principal la mise en VB-
e la région. 

'J •• 

~ 
\ 
r 

1 .. ~ " 
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Laa «payslt du BDlna 
Ils vont n"r .... "........ du Tsaratanèna et des 

Ml'cU~ épal'lc./·u!ments vOlcaniques daM la ~l'\lnsule 
d'Ampa~MavA au sud des J)IAteaux ealeah-es du OlIm­
plexe d'Ambongo. 

Régulièrement Inondés à la saison des pluies, 
les pays du Boina s'étendent autour des plaines de 
Maevatanana, d'Ambato Boenl, le long du bas 
Kimangoro-Kamoro, de la l!Semarivo (Mampikony-Port 
Bergé)-Antsohihy au nord- ouest et au sud­
ouest. 

Lea zones de développement 
la de terre de réserves, nen de 

"lus vrai. distingue cinQ pôl~s de développement; 
- La dépression Maevalanèns-Flort Bergé aveo 

trois centres, Ml9vltlnlm8,'Mampikony et PM Bergé. 
RélJlon riche svec de belles plantallons de tabaQ et 
de coton et des cullures vivrières (riz. arachide). 

• La plaine d'Ambato-Boenl et la lO"e des 
balboho. C'est ta la plus basse la 
sion, régulièrement inoMée è la S8Îson des pluies et 
auloC sols le eotOI'l et les tOMIMs 
paraissent des cultures assez adaptées. Quant au cou-
loir KamonrKimanQoro, il le de l'opération 

avec la trilogie: arachide, coton, Or en 
faute Cle SUI .... 1 cette opération ne Clonne piUS de 

résullats. 
- la plaine de Marovosy : trés importente ré. 

gion rizicole su grand avenir. 30.000 hectares de ri­
zières donnent 100.000 tonnes de paddy, soit un ren­
dement de 3,5 tonnes il j'hectare. 
culture-élevage basée sur les plantes fourragères cul· 
tÎ\II~es sur les zones h.llluhts contribue là l'augmenta­
tion de la masse de la production. 1 Q93, la plain. 
ne donne rendements d'avant. les aspects 
des étant très politisés . 

• le delta dê la Manavavy dU Sud prîncipala­
ment géré paf Il société sucrière (SIRAMA). 600 ha 
sont eonsacréa j la caMe sucre dans le périmètre de 
la Nsmakla. 

- La région d'Antsohlhy. Benes poS$ibllltés 
coles sur une plaine de 12.000 hectares autour 
Mahadrodroka : y est ex1êMlf. les 
le long du lortueu,J!; de la LOla 50nl des 
pelets de le ravitaillement de la 
région. Outre le et mahablbo 
COMtltUêl'lt lél eulturê.lô d'avenir de la région. 

- la région de Mahajanga. 
"me de Mahajanga est le 2è port malgache, 

véritabl<e concurrent de TOiMUÎnl si la tentative 
d'aménagement ast réelle. Uals la fonctIon Industrielle 
de la ville voue la région è un développement rapide 
qui, à court terme, peu11ul attribuer le d'une véri­
table i"ègiOt'l éc::onomiqué. 
Probl.me. et perspective •. 

Le Boine est une région agricole vouée à des 
cuHl.lres è bref ou ennuelles, localisées sur les 
belles plaques ~h.iViale, des ~pressions. Lu travaux 
d'aménagement de ces dépressions se trouvent faci­
liter par la faible profondeur de la nappe d'eau des 

LES ECONOMIES f1ECIONALiiS 

sols dont la plupart sont li 

da la mer e~~~~~:~~t:8 à
è 
1000 

Bolna sont Il ~\Itnse lie ,l'e,lu qUI eXige 
d'ensembl , travaux munitieux 

qui Impliquent ne organisation sélective, 
lement d'une fain-d'oeuvre nombreuse 

«pe,uplantes» comme le tabac 
évident que la refonte du système 

1 

droit. 1 

Le Bolna : fournisseur de riz. de 
chide 1 

AM.ON~O 

Située entre les rivières MahavBv)' st ............... nn"." 
l'Ambongo .st pne régiOn assez mal con 
pare le Bolng du A eUe seule, elle 

1 

Dans l'Axe mSr(1ué par le cap Saint 
de Bek~oka et la côte d'attitude 1 

socle enstallin ~essine un bom~ment Qui 
pArAître À b"Avtr'i lA e.ouvAth.lfè ~lAllhmi-'(ltlilUr ... 

épaisse, les ro~hes anciennes (dôme de tnnl<XIOKB 

dOme d'Amborllpaky près du 
Mals lesl côtes d'altitude montrent 

lIefs anciens ,l'I'émeraent pu 
l 'Am bongo , les; sédlment.alres g~ ... I.otP!,,1 

la forme du bombement cristallin, 
de la PII.I~ grande hauteur d 

de leur tranche, abrupte les rOCheS 
se une boutonnière entre le ca 
et les ameurem

l
l 
ents basaltiques qui 11 

@I à l'oued, I@ dôme de Bekodoka 

III 
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e Sud, c'est la région senli·aride de Ma­
dagascar. De Tolagnaro ~Fort.DauPhin) 
à Tollers, la sécheresse ~u climat tend à 
effacer les distinctions relevant de la 

du relief et à unifier les genres de vie. 
à la latitude du seuil d'lhoJy et du massif 

1 
que se manifeste nettement sur les 

vie l'emprise de "aridité, croissante vers le 
exception fane de ,'extrêmité sud-est 10-
la indienne. Tolagnaro doit cepen­

au Sud dont il est un des débou-
ir du plateau de l'Horombe, la région Sud 

en évantail vers Tolagn~ro et 
:)tnJI~Ia;t:I,tre5 importants d'un vaste territoire Où la 

u pose les problèmes fondamentaux. 

pays de transition entre hautes 1er­
il se rattache par sa structure géologl­

ions Mahafaly et Androy. Il comprend un 
oir central formé par les plaines de 
a de Zomandao (bassin supérieur du 

glacis accidentés dominant la dé­
"'LO<Mn.-'hosy et prolongé par l'Horombe 

Vers l'est, le pays Bara est dominé par la 
à l'ouest par le Mangoky et l'Onilahy. On 
petits bassins de Betroka, lsoanala et 
pressions sont très peu attirantes aussi 

e éveillé chez les Bafl: une vocation 
Blra est l'liant tOyt un no~ad6 pastoral, 
zébu est la raison de vlvTf : zébu à la 

LE SUD - SUD-OUEST 

zébu ft la mort. La recherche de pacages 
pour le zébu rythme l'existence. 

Dans ce pays désolé, les seuls foyers d'activité 
demeurent les exploitations minières (Ampandradava. 
pour le mica et III Benato), dans le district minier 
d'Isoanall-Berskehl. Les agglomérations de Betroks 
(6000 habitants) et Ihosy (10.000 habitants), vérita­
bles oasis dans ce pays triste et sans vie, ne s'intè­
grent pas dans "économie pastorale des car 
comptant de très nombreux éléments immigrés. 

Les raisons expliquent ces continuels déplace­
ments des Bara à la recherche de pacages 'Ile rs l'oues1 
et le nord-ouest JUSQu'au delà de Mangoky 

L. pays Mahafaly 
Le pays Mahafaly est situé entre l'Onllahy et la 

Menaraoors. Il forme l'anière-pays de Toliary consti­
tué d'une pénéplaine au nord-est el d'une plaine cô­
tière de dunes au sud-ouest C'est un pays de par­
ceurs surtout en chaude où la densité du peu­
plement est faible. 

La vie apparaît uniquement dans la frange 
étroite qui sépare de la mer le rebord du plateau cal­
caire : cultures itinérantes sur le busch Incendié 
(champs tetikala», cultures sédentaires (vala) 
sant maïs, patates, haricots, soit une 
culture de subsistance complétée par l'élevage de 
zébus qui doivent transhumer vers la pénéplaine inté­
rieure i l'époque des cultures. 

Au nord el au sud d'Anakao, le croupe Ve'lO 
Sara vit uniquement de 1'6:ltploitation de la mer. 

Amplnihy (-4.000 habitants) est le seul foyer 
d'activité. 



l'Androy 
Le bush domine tout le paysage de l'Androy et 

la rareté de l'eau conditionne les genres de vie. Sans 
que la vallée de la Menarandra constitue une cou­
pure, le pays de ,'Androy s'étend de cette vallée 
qu'un peu au-delà de 
la Mandr~ne. Il est li~:m~!!~~::::::J 
formé par le bassin de ~=~..f!!~~~=~ 
Bel 0 ha. lM'II_ltY4IltNf 
d'Ambovombe, les I~~I. 

utiles 
où la proximité de la 
nappe d'eau entre- 1i]~~Es~!llijj[[~~ 
tient des soIS humides 
où se concentre une population assez clin, •. 

Lé foyer d'et1lV1té important est Il Vlllée de 
Mandrare où les Plantations de sisal 
ploltallons ont créé un paysage profondément 
ni~é avet; AmbOasAI)' comme eentre prlnclpel ou 
même la capitale. 
Tolagnaro (Fart-Dauphin) est ainsi l'exutoire naturel 
de l'Androy. 

La région d. ToUara .. MANOMIO -
ONILAHY - flHIRENANA 

C'est la région qui s'étend fie l'IsaiO A la mer, 
entre "Analavelona. au nord et la vallée de l'Onilahy 
au sud el eomprend Cieux régions agrtc.oles : 

- celle de l'Ank8zoabo au sud de la vallée de la 
Tshez8. * vocation cotonnière. avec de la 
Sedifita qui a échoué lamentablement pour des fai­
sons humaines; 

la région littorrale de part et d'autre de Tollary 
de Manombo et de Fierenana où l'adÎon de 

a également échoué. 

Problèmes et perspective. 

La situation de ToUary et Tolagnaro, 
l'inexistence d'agglomération à CilIr&ctère urbain dan$ 
l'intérieur du pays sont les Indlees révélateurs de 
la grande faiblesse de l'économie régionale et l'am-

pleur de l'émlg oUon ; une période de sét;n 
ç'es( , .. cttutr la famine en 1992. 

Le Sud un véritable poids mort p 
Momie nationale. Le Sud est demler dans 
glon excentriQ~e, pauvre, Isolée et Ignoré 
est la région où le problème de l'intégration 
difficile à résoudre. Certes un Haut Comml 
le développemént du Sud vient d'être créé 
ver les solutions adéquates. 

Il e~t f mental, pensons-nous, de 
le lut du SuO vieMra le jour 

Sud voient ClAns le bétAil 
dudeuf5 lait, d'engrais et de t 
que les autorités se co 
10 bétail est un Jrai capitil c-omme la le~ ou 

1 
donc peut 6tre eS1lmé financièrement. 

1 

100 

rendre 
toute5 
Il! pro~ 

aU,. et 
te que 
Pierre. 
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LA FACADE ORIENTALE 

façade orientale, la côte
l 
est selon l'ex~ 

pression populaire, est «cette longue et 
rigide sombre qUf isole de l'inté­

couloir discontinu, le pie~mont, frangé 
monotone et peu hospitalière, qui a pour­

jJlj de nombreux éléments du peuple 
El assuré le contact avec l'extérieur». 
façade s'étend sur 1 km de 

<>",t.lIO"'tl'''' à Tolagnaro. C'est la région tropicale 
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humide de Madagascar, domaine de l'alizé. 
Cette façade orientale correspond en partie, à 

peu près au Fari1any de Toamasina actuelle. L'unité 
géographique correspond, à moitié, à la divIsion ad­
ministrative. 

Le socle de la façade orientale domine l'océan 
sous la forme de reliefs variés dont l'agencement per­
met la distinction des parties 

- de la baie d'Antongil à Mananjary formé de 
plateaux peu élevés mais massifs sans laisser place 
à des plaines alluviales. 

le fossé Alaotra-Mangoro qui ménage une belle 
plaine entre les falaises de l'Angavo et Betsimisaraka ; 

- la partie des basses collines, le long de la falaise 
Tanala arrêtée brutalement par le pays Betsileo ; 

- une étroite lisière alluviale succédant au large 
glacis de pénéplaines du Sud-est que les chaînons de 
l'Anosy et la lézarde de Mananara-Ihosy isolent bien; 

les régions de la façade orientale sont ainsi 
naturellement déterminées. 

'1 ., .... .. ~_ .. "'\ ....... '.' 

t.~~ù 
,ju ~J .. 
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a Constitution de 1992 pose cadres 
généraux de la décenttalisation effective 
(préambule) et les printipes d'autonomie 
effective des COliectiv~és territoriales dé-­

centr lisées (titre VII). 
~e principe de la décentralis~tion effective Im­

pliqu ~e façon explicite un transfert de pouvoirs, de 
resPCfIJ)abilités. de décisions du du Gou-

ent et des Administrations l'Etat vers les 
nés territoriales et leurs él~s. Cela doit être 

né immanquablement d'un transfert des 
ces: la part des prélèvements des collectivi-

'toriales dans le PIB doit donc augmenter et 
l'Etat diminUer. 

a principe de «l'autonomie effective des coi­
s territoriales décentralisées ltnplique que ,'Etat 
us tuteur que ce soit par un haut 
naire ou indirectement ou dEt façon larvée par 

techniques et flnancAères. Aussi, toute 
de restaurer ces demiàres peut être qu'une 

grave et même une négation de la décentra-

ependant, la Constitution permet toujours ~ 
El se réserver la possibilité ,d'user de divers 

et l'un de ceux qui le plus con-
fl1rrnAli c'est le collaboration dansi ce but avec les 
colle 1 ités tenitorlales. Cette formule juridique et 
const tionnelte qui paraît è la fois Inécessaire, llbé. 

n même temps incitative devra permettre des 
actlo~lilrenforcées et croisées; les économies réglo­

peuvent qu'y trouver leur cbmpte. 
un des moyens pour y psrverir concrètement 

serait 1 mÎse en oeuvre réelle et sur une grande 
échell de la mobilité entre les deux fonctions publi­

Ile de l'Etat et celle des collectivités décen-

taxe profeSSionnelle (carte rouge) dont les 
, orlaux auront la décision de son montant doit 
des sources importantes du financement de 

get. 
loi détermine et fixe : 
s règles relatives a l'organisation, au fane­
nt et aux attributions des collectivités terri-

s dénomination, les niveaux et Il délimitation 
vités terrltorlales ; 
modalités d'électîon des rflembres des as­

s des collectivités tenitorial+S ; 
il répartltl.on de. eomp4tenua <M l'Etat et de. 
ités territoriales en matière de sécurité publi-

veloppement économique!lsoclal, sanitaire, 
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CE 

culturel et scientifique, d'administration et d'aména­
gement du territoire, de protection de l'environnement 
et d'amélioration du cadre de vie; 

• la répartition des ressources entre collectivi­
tés décentralisées en fonction de leurs compétences; 

- les modalités de nomination du haut fondion­
naire représentant de l'Etat auprès des colledlvités 
territoriales. 

Deux grands défauts doivent être évités par la 
nouvelle loi de décentralisation: 

planer des doutes et trop d'incertitu­
des et 

-la multiplication des niveaux de décentralisa-
tion 

- le pouvoir devient alors éclaté, la bureaucra. 
tie se multiplie, et l'on perd. En outre le contribua-
ble risque de crouler sous les charges multipliées. 

Idée juste, la décantralisation peut aussi deve­
nir une calamité pour la nation, pour les citoyens et 
les entreprises. L'espérance veut que nos responsa­
bles nationaux prennent garde de ne pas en !aire une 
Idée folle, une réalité ruineuse. 



Relations entre l'Etat et les c:on~dlyités 
décentralisé.s diaprés la Consdt;utlon de 

1992 

r-----------, 
PAR EM N 1 l __ j!0uvoir législatif ..J 

. composée de élus au 
suffrage universel 
représentants des 
économiques. sociaux et culturels 
. .4 ans 

V OTE LE BUDGET 

BUREAU 

. Président élu au suffrage univer 
sel direct avec mandat de 4 ans 
renouvelable une fois. 

Membres: nommés par le prési-
dent les responsables des 

créés et financés 
par la. collectivité territoriale ou 
mis à sa disposition par l'Etat. 

EXECUTE LES DECISIONS 

DE L'ASSEMBLEE 

SERVlCES PUBLICS 

TERRITORIAUX 
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ETAT 
( Pouvoir éxécutif) 

Haut fonctionnaire nommé pa 

. Mtributions principales 
-~veiller au respect des dispo i 
tions et réglemen 
taires; 

• enargé de l'ordre public et d 
contrôle administratif; 

représentant de chaque MI 

·Ichef des services de l'Etat 
la collectivité territoriale 
-1 défère aux juridictions 
tentes délibérations. actes et 
GOnventions collectivités 
t~nitoriales qu'il 
r~ à la légalité 

, 

SERVlCES PUBLICS 

L'ETAT 
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si vous avez des idées mais pas d 'argent 

si vous avez de l'argent mais pas d'idée 

notre réseau de correspon- I
I 
~ 

dants sont à votre service r RECHERCHE DE PARTENAIRES 

études à partir d'analyse 
statistiques et de sondages 

~ ETUDES DE MARCHE 

un parc ~e 8 microordina- I ~ 
leurs travaIlle pour vous , 

des spécialistes expérimen­
tés sont à votre disposition 

ETUDES DE FAISABILITE 

DOSSIERS BANCAIRES et ADMINISTRATIFS 

Technologies érodes & dessins 
27 làlana Andrib'a-TANA-203'07 



c 
charpente métallique . 

p 

chaudronnerie 
pièces mécaniques 

bp 382 - téléphone 226.31 
243.43 

télécopie 224.24 
télex cimelt MG 222.60 

'. 

.... 
1 

s 

-
J 

. avenue général Ratsimandrava 

ANTANANARIVO 


